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Les projections sur l’augmentation de la population mondiale sont alarmantes : selon les 
dernières données des Nations Unies (United Nations, 2008), la population mondiale devrait 
passer de 6,8 milliards aujourd’hui à 9,1 milliards en 2050. L’essentiel de cette croissance 
démographique se fera dans les pays en développement. A cet horizon, 70 % de la population 
vivra dans les villes ou les régions urbaines, soit une augmentation de 49 % par rapport à 
aujourd’hui. Ce phénomène d’urbanisation croissante touche fortement les pays en 
développement (PED) : le taux d’accroissement urbain moyen annuel y est de 3.6% entre 
1950 et 2005 contre 1,4 % dans les pays industrialisés (Mougeot, 2005). Ce phénomène 
s’accompagne d’une augmentation de la demande alimentaire qui pose le problème de la 
sécurisation alimentaire et nutritionnelle de l’approvisionnement des villes (Drechsel et al., 
1999 ; Fleury et Moustier, 1999 ; Bakker et al., 2000 ; Van Veenhuizen, 2006). Dans les PED 
où le transport depuis des zones éloignées des villes génère des problèmes importants (qualité, 
chaîne du froid, coût énergétique), l’approvisionnement des villes pour les produits frais, 
repose en partie sur une agriculture de proximité (Bricas et Seck, 2004) que nous appellerons 
« agriculture urbaine », terme sur lequel nous reviendrons ci-après. 
Pour satisfaire les besoins alimentaires de cette population en forte croissance, la production 
alimentaire devra augmenter de 70 % d’ici 2050, selon la FAO (2009). Il y a donc un défi 
alimentaire quantitatif à relever. Au regard de ces tendances, une question fondamentale se 
pose : comment nourrir cette population alors que la croissance économique des PED reste 
faible ? Certains analystes laissent entendre que, compte tenu des tendances actuelles, la 
question de la sécurité alimentaire en milieu urbain pourrait devenir le plus grand défi 
humanitaire du XXIème siècle (Atkinson, 1995, cité par Maxwell, 2000). 
 
Dans les pays du Nord comme dans ceux du Sud, la place de l’agriculture dans cet espace 
urbain en extension a évolué ces dernières années, suscitant l’intérêt croissant des 
scientifiques comme des opérationnels (Bryant et Johnston, 1992 ; Bryant, 1997 ; Mougeot, 
2000 ; Bontje, 2001 ; van Veenhuizen, op. cit.). Ainsi, de nombreux travaux dans différentes 
disciplines ont été menés sur les questions d’approvisionnement alimentaire des villes par 
l’agriculture urbaine. Des travaux en économie ont permis de produire des connaissances sur 
les systèmes de production et d’approvisionnement alimentaires urbains, en particulier pour 
les produits maraîchers (Temple et Moustier, 2004). Ces travaux montrent, entre autres, la 
prédominance des systèmes maraîchers en agriculture urbaine et l’importance des légumes 
feuilles au sein de ces systèmes (Nguni et Mwila, 2007 ; Shackleton et al., 2009 ; Tixier et de 
Bon, 2006). Les légumes feuilles jouent un rôle important dans les régimes alimentaires, où 
ils assurent la partie essentielle des besoins nutritionnels et médicinaux (Kahane et al., 2005 ; 
Smith et Eyzaguirre, 2007). D’autres travaux, en économie, se sont précisément focalisés sur 
cette part importante des légumes feuilles dans l’approvisionnement de différentes villes du 
Sud et dans la consommation des ménages urbains (Moustier et David, 1997 ; Gockowski et 
al., 2003 ; Moustier, 2004). Les systèmes maraîchers en agriculture urbaine ont par ailleurs 
souvent fortement évolué ces dernières années, augmentant en nombre, en diversité de 
produits, en diversité d’activités (Parrot et al., 2008) .  
Des travaux récents en géographie ont été menés au Vietnam (Thapa et Muruyama, 2008) en 
vue d’évaluer les possibilités d’extension en surface de l’agriculture urbaine. Ces travaux ont 
permis de classer les territoires urbains selon différents critères et de discuter de leur capacité 
à être valorisés en agriculture urbaine. Très utiles pour les planificateurs urbains, ils ne 
permettent cependant pas de statuer sur les capacités des agriculteurs vietnamiens à rendre 
effective cette extension. 
Ainsi, la question de la capacité des exploitations agricoles à répondre à une demande urbaine 
croissante, notamment en systèmes maraîchers et spécifiquement pour les légumes feuilles, 
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reste encore largement à étudier, l’agronomie ayant été peu présente jusqu’ici dans ces 
recherches. 
Sur un plan agronomique, l’augmentation de la production de légumes feuilles dans les 
exploitations peut être obtenue en augmentant les rendements surfaciques, dans la limite 
toutefois des capacités techniques des paysanneries locales, et/ou en augmentant les surfaces 
cultivées. Ce dernier point, qui est l’objet de notre recherche, pose fortement question en 
agriculture urbaine, où l’accès aux surfaces est particulièrement difficile car potentiellement 
concurrencé par les usages urbains (habitat, infrastructures etc.) (Drechsel et al., 1999 ; 
Bakker et al., 2000 ; Temple et Moustier, 2004). Dans ces situations, il s’agit donc d’analyser 
la valorisation actuelle des terrains agricoles par les espèces maraîchères recherchées par la 
population, en comprenant comment les agriculteurs raisonnent la localisation des différentes 
cultures sur le territoire de leur exploitation agricole, puis d’évaluer leurs marges de 
manœuvre pour augmenter éventuellement ces surfaces. 
C’est à cette question que nous voulons contribuer à répondre en menant ce travail de thèse en 
agronomie. Nous nous proposons de centrer ce travail sur des systèmes de culture maraîchers 
d’agriculture urbaine à base de légumes feuilles, en agriculture entièrement manuelle et dont 
les produits sont destinés à la ville. Le fait de s’intéresser à ces cultures présente un intérêt 
notable pour la discipline : ces cultures occupent une place importante dans l’alimentation des 
populations alors même qu’il existe très peu de travaux en agronomie sur les systèmes de 
culture incluant ces légumes feuilles.  
L’objectif de ce travail de thèse est d’évaluer les déterminants de la variabilité entre 
exploitations des surfaces cultivées en légumes feuilles et de leur potentielle augmentation 
dans les systèmes de culture maraîchers entièrement manuels de la zone périurbaine d’une 
grande ville malgache. Nous justifierons plus loin le choix de ce cas d’étude. On utilisera pour 
ce faire un modèle d’attribution dans l’exploitation de la ressource en terre aux différentes 
productions (Maxime et al., 1995 ; Aubry et al., 1998 ; Navarrete et Le Bail 2007), validé 
dans des systèmes de culture tempérés, modèle dont on discutera la pertinence dans cette 
situation.  
Ce travail porte donc sur la représentation des décisions techniques des agriculteurs et de leurs 
déterminants, pour rendre compte de la manière dont ils construisent leurs systèmes de culture 
et pour évaluer leurs marges de manœuvre dans un territoire polarisé par le marché 
alimentaire d’une ville. Notre questionnement scientifique vise à contribuer à produire des 
connaissances et des outils pour représenter ces processus décisionnels et comprendre les 
logiques d’organisation technique des agriculteurs, en prenant en compte les influences 
qu’exerce l’appartenance à un ou des territoires sur la gestion des systèmes de culture dans 
l’exploitation, à travers notamment les relations entre exploitation agricole et premier metteur 
en marché. 
 
Le mémoire qui suit est divisé en trois parties :  
 
1. La première partie est consacrée à la problématique et à la méthodologie générale où sont 
abordés :  
 les raisons qui nous amènent à nous intéresser aux systèmes de culture maraîchers à base 
de légumes feuilles dans les pays en développement et la problématique de cette thèse. 
 la justification de l’étude dans le contexte de la ville malgache de Mahajanga : ville 
secondaire à forte croissance ;  





2. La seconde partie porte sur les résultats de la thèse qui s’articulent autour de trois grands 
axes :  
 des résultats globaux sur les structures et stratégies productives et commerciales des 
agriculteurs et des collectrices ainsi que sur le fonctionnement global du milieu de la 
production ; 
 l’analyse fine des modalités de constitution des surfaces cultivées en légumes feuilles, à 
travers les règles de localisation et de successions de cultures dans les exploitations  
 l’analyse des marges de manœuvre disponibles pour augmenter les surfaces cultivées, 
d’une part  à l’échelle de l’exploitation et d’autre part dans le territoire de la CUM (eau, 
foncier et main d’œuvre principalement)  
 
3. La troisième partie du document porte sur la discussion et les perspectives. Elle comprend 
deux axes : 
 une discussion sur les résultats au regard des objectifs et hypothèses que nous nous 
sommes assignés initialement ; nous discuterons de la portée théorique, des limites et des 
perspectives ouvertes par ce travail ; 
 les apports, limites et perspectives de la thèse d’un point de vue opérationnel ; 
 






Partie I :  Problématique et Méthodologie 
 
Nous allons dans cette partie traiter de la problématique de la thèse, des concepts et des 
méthodes que nous avons mobilisés. Cette première partie s’articule autour de trois chapitres : 
 Dans le premier chapitre (Chapitre 1 : Position du problème) nous montrons les raisons 
qui nous amènent à nous intéresser aux systèmes de culture maraîchers à base de légumes 
feuilles dans les pays en développement pour ensuite présenter la problématique de cette 
thèse. 
 Dans le second chapitre (Chapitre 2 : Le territoire d’étude : conséquences sur la 
problématique) nous présentons les principales caractéristiques de la zone périurbaine de 
Mahajanga en matière d’agriculture et d’approvisionnement de la ville  
 Enfin, le troisième chapitre (Chapitre 3 : Le cadre général d’analyse et le dispositif de 
thèse) présente les concepts mobilisés pour répondre à la question de recherche pour ensuite 
expliciter le dispositif de thèse. 
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Chapitre 1  
Position du problème 
 
 
Dans ce chapitre, nous illustrons dans un premier temps les enjeux liés à l’urbanisation et au 
développement d’une agriculture de proximité, pour ensuite présenter la problématique 
générale de la thèse et enfin la question de recherche que nous traitons dans le cadre de ce 
travail. 
1. Contexte et enjeux  
L’objectif est ici de resituer les enjeux et le contexte de ce travail de recherche. Il s’agira 
principalement de justifier pourquoi on s’intéresse à la constitution des systèmes de culture en 
agriculture urbaine (terme que nous allons expliciter) dans les Pays en Développement (PED) 
et plus particulièrement aux systèmes de culture maraîchers et aux légumes feuilles dans ce 
cadre.  
1.1. Le contexte d’urbanisation dans les pays en développement (PED) 
Les PED connaissent une explosion démographique, particulièrement marquée dans les villes 
(figure I-1). Ainsi, le taux d’accroissement urbain moyen annuel y est de 3.6% entre 1950 et 
2005 et seulement 1,4 % dans les pays industrialisés (Mougeot, 2005). Selon les estimations 
du World Urbanization Prospect, plus de 65% de la population des PED sera urbaine en 2050 
(United Nations, 2008). A Madagascar, selon les mêmes sources, on estime qu’en 2015 près 
de 32,3% de la population vivra dans les villes, avec un taux d’urbanisation annuel supérieur à 
3,8%.  
Figure I-1 : Population rurale et urbaine des pays du Nord et du Sud au niveau mondiale, de 1950 à 2030 






Les populations urbaines, du fait de nouveaux modes de vie et des brassages culturaux, sont à 
la recherche d’une diversification de leur consommation, principalement sur les produits frais, 
périssables (légumes, fruits, produits animaux) (Mbaye et Moustier, 2000 ; Dury et al., 2004 ; 
Temple et Moustier, 2004). La consommation de fruits et légumes, notamment, est d’autant 
plus importante que ces derniers jouent un rôle reconnu dans la diminution des maladies non 
transmissibles MNT (OMS, 2003) qui accompagnent l’urbanisation des modes de vie. La 
nécessité d’améliorer l’approvisionnement des villes répond donc également à un objectif de 
renforcement de la sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations.  
Cette problématique de l’approvisionnement des villes ne concerne pas seulement les grandes 
agglomérations mais également les villes secondaires (Parrot et al., 2008). Entre 1960 et 
2020, le nombre de villes devrait  passer de 17 à 200 dans toute la zone de l’Afrique de 
l’Ouest. Selon les estimations du World Urbanization Prospect (United Nations, 2008), la 
population de Antananarivo (capitale de Madagascar) devrait passer de un peu plus de 1,5 
millions à plus de 3 millions entre 2005 et 2025. La population des villes secondaires de 
Madagascar (<500 000 habitants) devrait quant à elle passer de 3,7 millions à plus de 8 
millions d’habitants. Ainsi on assiste à une émergence importante des villes secondaires, pour 
lesquelles le problème de l’approvisionnement se pose, et ce d’autant plus que les 
infrastructures, notamment routières, y sont encore moins développées que dans les 
mégapoles. 
1.2. Le développement d’une agriculture de proximité 
Cette urbanisation croissante dans les PED s’accompagne, nous l’avons dit en introduction,  
d’une augmentation de la demande alimentaire des villes et interpelle sur les conditions 
d’obtention d’un niveau satisfaisant de sécurité alimentaire et nutritionnelle (Drechsel et al., 
1999 ; Fleury et Moustier, 1999 ; Bakker et al., 2000 ; Griffon 2003 ; van Veenhuizen, 2006). 
D’après Smith et al. (2004), la production agricole alimentaire devra doubler dans les 30 
prochaines années pour répondre à cette augmentation de la demande. Des travaux plus 
récents menés par la FAO (2009) estiment que la production alimentaire devra augmenter de 
70 % d’ici 2050. 
 
En complément à l’accroissement de la population urbaine et des demandes alimentaires liées, 
s’est développée en périphérie et à l’intérieur des villes une production agricole 
autoconsommée et commercialisée (Fleury et Moustier, 1999 ; Howorth et al., 2001 ; van 
Veenhuizen et Danso, 2006). Ce phénomène est d’autant plus marqué dans les PED où, 
contrairement aux pays du Nord, cette urbanisation ne s’est pas accompagnée d’un 
développement des infrastructures « hors-ville » (notamment routières).  
Selon Armar-Klemesu (2000), l'importance de la production alimentaire urbaine est 
généralement sous-estimée. D’après une étude commandée par le PNUD1 (Smit et al., 1996 ; 
FAO, 1999), 800 millions de personnes pratiquaient l’agriculture urbaine dans le monde au 
milieu des années 1990, dont 200 millions pour la production marchande et 150 millions 
employées à plein temps : la valeur marchande de certains élevages et cultures est 
annuellement estimée à plusieurs millions de dollars (Mougeot, 1994). Différents travaux 
avancent que de 10 à 80 % des urbains, selon les villes des PED, sont impliqués dans 
l’agriculture urbaine (Smit et al., 1996, 1996 ; Moustier et Pagès, 1997).  
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Dans les PED où le transport depuis des zones éloignées des villes génère des problèmes 
importants (qualité, chaîne du froid, coût énergétique), l’approvisionnement des villes pour 
les produits frais, repose en partie sur l’agriculture urbaine (Bricas et Seck, 2004). Les 
données du PNUD donnent pour l’agriculture urbaine dans le monde des pourcentages 
d’approvisionnement variant de 10 à 90% de la consommation de légumes, œufs, viande et 
poisson, selon les villes et les pays (Smit et al., 1996).  
Différents travaux de recherche ont permis de montrer la part importante de cette agriculture 
dans l’approvisionnement des villes (Bakker et al., 2000 ; van Veenhuizen, 2006) : 
 A Hanoï, 70% des légumes feuilles, 50% des porcs, volailles et poissons frais, ainsi que 
40% des oeufs, sont d’origine urbaine et périurbaine ; 
  A Shangaï, 60% des légumes de la ville, 100% du lait, 90% des oeufs et 50% des porcs et 
volaille sont issus de l’agriculture urbaine ; 
 A Java, cette agriculture participe à 18% des apports caloriques et à 14% des apports 
protéiques de la population urbaine ; 
 A Dakar, la production maraîchère atteint 60 % de la consommation nationale de légumes, 
la production de volaille s'élève à 65 % de la demande nationale. 60% du lait est produit dans 
ou autour de la ville ; 
 A Accra, 90% des légumes consommés sont issus de l’agriculture urbaine ; 
 Plus de 26000 jardins populaires couvrent près de 2500 hectares à la Havane et produisent 
25000 tonnes d'alimentation chaque année. 
 
Ces phénomènes combinés d’urbanisation, d’augmentation de la demande alimentaire, 
notamment en légumes feuilles et d’extension d’une agriculture de proximité sont 
particulièrement prononcés à Madagascar (Dabat et al., 2006; Aubry et al., 2008). 
1.2.1. Définition 
La pratique de l’agriculture à proximité des villes est très ancienne, aussi ancienne que les 
cités elles-mêmes (Mougeot, 1995). Les premiers travaux sur cette agriculture ont été menés 
en 1958 par Vennetier au Congo. Cependant, la différenciation de l’agriculture urbaine ou 
péri-urbaine comme objet d’étude apparaît réellement au début des années 90 avec des 
travaux surtout Nord-américains (Bryant et Johnston, 1992 ; Smit et Nasr, 1992). Elle est 
alors définie par son angle productif et essentiellement sa fonction alimentaire et s’attache à 
distinguer « l’intra » et le « péri » urbain en terme d’accès aux facteurs agricoles de 
production (Mougeot, 2000). 
Depuis, de nombreuses études ont été menées, surtout en géographie et secondairement en 
économie des filières, au Nord comme au Sud. Ces études ont amené à une multitude de 
définitions et de différenciations de l’agriculture urbaine, périurbaine, intra-urbaine etc. Neuf 
définitions ont été recensées par Moustier et Fall (2004). Toutefois, il est à peu près partagé 
aujourd’hui que les interactions entre ville et agriculture sont au cœur des identités possibles 
de l’agriculture urbaine. 
Dans ce travail, nous utiliserons le terme d’agriculture urbaine (correspondant à Urban 
Agriculture selon la terminologie anglosaxonne). Sous ce terme, nous retiendrons la définition 
donnée par Mbaye et Moustier (1999), qui considèrent l’agriculture urbaine comme « 
l’agriculture localisée dans la ville et sa périphérie, dont les produits sont destinés à la ville 
et pour laquelle il existe une alternative entre usage agricole et urbain non agricole des 
ressources, alternative qui ouvre sur des concurrences, mais également sur des 
complémentarités entre ces usages ». Parmi ces ressources, ces concurrences, ces 
complémentarités, les auteurs citent notamment : 
 Le foncier bâti et le foncier agricole ; 
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 L’eau destinée aux besoins des villes et l’eau d’irrigation ; 
 Le travail non agricole et le travail agricole ; 
 Les déchets ménagers et industriels et leurs usages possibles comme intrants agricoles ; 
 La coexistence en ville d’une multiplicité de savoir-faire dus à des migrations, la 
cohabitation d’activités agricoles et urbaines génératrices d’externalités négatives (vols, 
nuisances) et positives (espaces verts). 
 
Cette définition permet de bien faire ressortir les spécificités de l’agriculture urbaine : les 
interactions entre la ville et l’agriculture, en termes de ressources et de produits, sont au 
cœur de l’identité de l’agriculture urbaine. 
1.2.2. Spécificités de l’agriculture urbaine 
Depuis une dizaine d’années, de nombreux travaux de recherche ont été menés sur les 
systèmes de production et d’approvisionnement alimentaires urbains, en particulier pour les 
produits maraîchers et animaux, et sur les contraintes et atouts liés à la situation urbaine 
(Bakker et al., 2000 ; Fleury et Donadieu, 1997 ; Drechsel et al., 1999 ; van Veenhuizen, 
2006).  Ces différentes études, ont révélé, entre autres, que :  
 L’agriculture urbaine, notamment destinée à la production alimentaire, se pratique 
généralement sur de petites superficies, plus dispersées que pour l’agriculture « rurale » et se 
caractérise par des rendements souvent plus élevés. 
 Cette agriculture est souvent plus spécialisée que dans les zones rurales, le maraîchage 
apparaît comme la principale activité de l’agriculture urbaine. 
 Au sein des ménages agricoles, et ce d’autant plus dans les pays du Sud, l’activité agricole 
n’est souvent qu’un des volets des activités du ménage. Ces ménages ont des activités extra-
agricoles qui ont un poids variable dans le revenu du ménage, mais sont liées à la proximité 
de la ville. Ces activités extra-agricoles jouent fortement sur la nature des productions et la 
nature et la quantité de ressources (notamment la force de travail). Elles ont en effet de fortes 
répercussions sur le système de production agricole (N’Diénor et Aubry, 2004 ; Aubry et al, 
2008). Ainsi, on retrouve en agriculture urbaine des systèmes de production très diversifiés en 
terme à la fois de productions agricoles, mais aussi de profils socio-économique des 
agriculteurs (Ellis, 1998 ; Parrot et al., 2008). 
 Un des facteurs les plus souvent évoqués dans le choix de la nature des cultures est la 
distance par rapport à la ville : on observe ainsi un gradient entre les produits les plus 
périssables, produits et vendus à proximité directe de la ville voire au sein même de la ville, 
vers des produits plus stables après récolte, cultivés dans des zones plus éloignées du centre 
donc nécessitant des temps de transports plus importants (Midmore et Poudel, 1996, Moustier, 
1998). 
 Enfin en termes de circuits commerciaux, les produits de l’agriculture urbaine font 
souvent l’objet de chaînes de ventes très courtes. Entre le producteur et le consommateur, on 
trouve de 0 à 3 intermédiaires, selon la distance du lieu de production et le marché urbain. La 
chaîne de vente majoritaire correspond à un seul intermédiaire entre le producteur et le 
consommateur du type producteur-détaillant-consommateur (Moustier et Danso, 2006). Elle 
correspond donc à la notion de circuit court telle que couramment admise (Aubry et 
Chiffoleau, 2009). 
 
La situation géographique confère à ces activités agricoles de nombreux atouts, notamment, 
un meilleur accès au marché des produits et des intrants et une concentration de services de 
proximité. Par contre leur situation implique un certain nombre de contraintes spécifiques, 
dont la pression urbaine sur les ressources, notamment sur le foncier, l’eau et le problème 
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particulier de la salubrité. Sans être exhaustif, le tableau I-1 résume les principaux problèmes 
auxquels fait face l’agriculture urbaine (N’Dienor, 2006).  
 
Problèmes institutionnels Problèmes d’accès aux 
ressources 
Problèmes sanitaires et 
environnementaux 
 Absence générale de politiques de 
l’Etat dans les domaines agricoles, 
alimentaires, foncières et économiques 
sur l’agriculture urbaine (Moustier, 
1998 ;  Nasr, 2004 ; Doucouré et 
Fleury, 2004) voire existence de 
dispositifs institutionnels rigides visant 
à la limiter (Mougeot et Moustier, 
2004). 
 
Le manque de protection du foncier et 
l’ambiguïté des droits fonciers 
conduisent les autorités à marginaliser 
les activités de production agricole 
(Moustier et Fall, 2004). 
 Eau : concurrence forte eau 
irrigation/eau potable (Mbaye, 
1999 ; Bianquis et Boissière, 
2004 ; Moustier, 1998). 
 Pression foncière : 
rareté et qualité de terres 
conjuguées à l’insécurité (Raddad, 
2004 ; Moustier, 1998).  
 Accès aux intrants : cherté des 
engrais chimiques importés et 
faible disponibilité des matières 
organiques dans et proche des 
exploitations. 
 Risque sanitaire 
pour les produits suite à 
l’utilisation des eaux usées 
brutes ou peu traitées (Bellows, 
2000 ; Farinet et Niang, 2004 ; 
Le Thi Nham, 1995, cité par 
Moustier et Fall, 2004). 
 Pollution des nappes 
phréatiques : l’utilisation mal 
raisonnée des pesticides et des 
engrais chimiques (Ba Diao, 
2004 ; Moustier et Fall, 2004). 
Tableau I-1 : Principales contraintes de l’agriculture urbaine (N’Dienor, 2006). 
1.2.3. Une agriculture dominée par le maraîchage  
La littérature sur l’agriculture urbaine des PED fait apparaître une prédominance des systèmes 
maraîchers dans la grande majorité des cas (Temple et Moustier, 2004 ; Moustier et Danso, 
2006 ; Weinberger et Lumpkin, 2007). Cette prédominance s’explique par au moins cinq 
raisons (Moustier, 1998 ; Temple et Moustier, 2004) : 
 comme nous l’avons déjà évoqué, la périssabilité des produits : contrairement aux pays du 
Nord, dans les PED, l’urbanisation ne s’est pas accompagnée d’un développement des 
infrastructures « hors-ville » (infrastructures routières, chaîne de froids, …) (Fleury et 
Moustier, 1999 ; Jouve et Padilla, 2007). Les produits les plus périssables se concentrent donc 
près de la ville ; 
 le rythme rapide de la production maraîchère permettant des entrées fréquentes d’argent 
pour les ménages agricoles ; 
 la proximité des bassins de consommateurs, permettant soit une vente directe par 
l’exploitant, soit un approvisionnement des marchés locaux très proches ; 
 un accès facilité aux intrants notamment pesticides et engrais chimiques en ville, pour des 
cultures souvent exigeantes en éléments nutritifs et sensibles aux maladies et parasites ; 
 des revenus qu’ils procurent2 et la crise liée à l’emploi en ville.  
 
Au total, dans les PED, les systèmes maraîchers sont toujours présents en agriculture urbaine, 
souvent dominants et sont en augmentation du fait des raisons citées ci-dessus. Au sein de ces 
systèmes maraîchers, la production de légumes feuilles occupe souvent une place importante. 
Selon Moustier (1998), la part de l’agriculture urbaine dans l’approvisionnement en légumes-
feuilles des villes est de 80 % pour Brazzaville ; 100 % pour Bangui ; 90 % pour Bissau et 
Antananarivo. Ces légumes feuilles jouent un rôle important dans les régimes alimentaires, où 
ils assurent la partie essentielle des besoins nutritionnels et médicinaux (Chewya et 
Eyzaguirre, 1999 ; Gockowski et al., 2003 ; Kahane et al., 2005 ; Smith et Eyzaguirre, 2007 ; 
Diouf et al., 2008). Un ouvrage récent met en évidence les multiples avantages des légumes 
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plus importants que les autres activités agricoles même si ce ne sont pas des activités très lucratives. 
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feuilles en agriculture urbaine, tels que leur faible exigence en intrants et leur haute valeur 
nutritionelle (Shackleton et al., 2009). Des études menées dans différents contextes mettent en 
avant que ces systèmes de culture maraîchers incluant des légumes feuilles sont en constante 
augmentation à proximité des villes (Nguni et Mwila, 2007; Parrot et al., 2008), pour faire 
face à une demande urbaine en croissance (Jansen et al., 1996). 
1.2.4. Les principales caractéristiques des systèmes maraîchers en agriculture urbaine 
Les systèmes maraîchers rencontrés en agriculture urbaine sont caractérisés par des 
exploitations agricoles et une superficie moyenne cultivée faible : 0,13 ha à Yaoundé, 600 m² 
à Cotonou (Temple et Moustier, 2004) ; 50 à 500 m² à Gaza en Palestine (Laermans et Sorani, 
2004) ; 0,54 ha au Sud-Ouest du Nigeria (Agbonlahor, et al., 2007). A Dakar, 84% des 
exploitations maraîchères exploitent moins de 0,5 ha (Ba Diao, 2004) mais présentent 
cependant une grande diversité de systèmes de productions (Ba, 2007). 
De nombreuses études visant à établir des typologies d’exploitations en agriculture urbaine 
ont été menées (Bakker et al., 2000 ; Smith, 1999 ; Moustier et Mbaye, 1999). A partir de ces 
travaux, Moustier et Danso (2006) ont identifié quatre grands types d’exploitations en 
agriculture urbaine selon des critères essentiellement économiques (tableau I-2). Ces 
différents types se retrouvent en proportion différente selon les pays et les villes, toutefois les 
exploitations familiales (family-type commercial farmers), dont la production est 






commercial farmers Entrepreneurs 
Multicropping peri-
urban farmers 
Location* U(P) UP P P 
Outlets Home Urban market Urban market + 
export Home + urban market 











maize, rice, goats and 
sheeps, poultry, fruits 
Leafy vegetables, 
temperate vegetables, 





Staple food crops, 
local vegetables 
Intensification 
(Inputs/ha) 2 2 to 3 4 1 
Gender F F + M M F + M 
Limiting factor Size 
Size, Land insecurity, 
access to inputs, 




Access to inputs 
fertility 
Tableau I-2 : Synthèse des grands types d’exploitations en agriculture urbaine (Moustier et Danso, 2006) 
* U : urban ; P : periurban  
 
Au sein de ces exploitations, les systèmes de culture maraîchers peuvent être distingués selon 
la longueur du cycle des cultures, dont dépendent les exigences en intrants (eau, engrais, 
pesticides) ainsi que le degré de risque lié à la production (sensibilité aux maladies et aux 
ravageurs) et à la commercialisation (délai de stockage et de transport, demande du marché) 
(Moustier et David, 1998) : 
 Les légumes-feuilles traditionnels sont peu sensibles aux maladies, ne nécessitent que peu 
d'intrants, et s'adressent à une large clientèle régulièrement consommatrice de ces légumes 
“de base”. Ils assurent une garantie de rentrée d'argent quasi-quotidienne. Ils peuvent 
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également servir de tête de cycle saisonnier pour financer le reste de la campagne maraîchère. 
Leurs marges par hectare sont les plus faibles. On distingue les légumes feuilles traditionnels 
de cycles courts (moins d’un mois) et les légumes-feuilles de cycle long (pouvant être cultivés 
jusqu’à 4 mois avec plusieurs récoltes par cycle). 
 Les légumes d'origine tempérée plus exigeants en intrants et plus risqués à la production et 
à la commercialisation ont des marges par hectare plus élevées. On distingue les légumes de 
cycles courts (ex : la salade) et les légumes de cycle long (oignon, tomate,…). 
 
Ainsi, de nombreux auteurs ont mis en avant le rôle majeur que peut jouer l’agriculture 
urbaine sur la sécurité alimentaire de villes en croissance. Cette fonction alimentaire 
représente de loin la plus importante des fonctions de cette agriculture dans les PED. 
L’approvisionnement des villes et l’accès à des produits frais de proximité est donc un 
des atouts majeurs de l’agriculture urbaine, auxquels les systèmes maraîchers 
contribuent très fortement en générant productions alimentaires, revenus et emplois 
comme le soulignent de nombreux auteurs (Koc et al., 2000 ; Maxwell, 2000 ; Bricas et Seck, 
2004). L’agriculture urbaine et les systèmes maraîchers contribuent donc à la réduction de la 
pauvreté et limitent la facture des importations (Padilla, 2004).  
 
Ainsi, dans les PED, les productions maraîchères sont, en forte proportion, situées à proximité 
des villes. Les systèmes maraîchers sont une composante majoritaire  de l’agriculture urbaine 
dans ces pays et ils incluent fréquemment une proportion importante de légumes feuilles. 
Pour améliorer l'approvisionnement des villes, le développement de l’agriculture urbaine et 
en son sein de la production de légumes, dont les légumes-feuilles, est un enjeu-clé face à la 
croissance urbaine. Si l’agriculture urbaine doit assurer une fonction alimentaire croissante, 
l’augmentation de sa production agricole est une nécessité absolue. Cependant, comme 
nous l’avons précédemment présenté, cette agriculture est confrontée à de nombreux 
obstacles qui pèsent sur son développement.  
2. Problématique 
2.1. Positionnement du problème 
La question générale de développement dans laquelle se place ce travail de thèse touche aux 
rapports entre une ville et une agriculture qui « partagent le même territoire » : Comment 
l’agriculture urbaine participe-t-elle à l’approvisionnement de la ville ? Est-elle en mesure de 
répondre à l’augmentation de la demande urbaine? 
 
Pour instruire cette question différentes méthodes dans différentes disciplines peuvent être 
mobilisées. Des travaux de recherche s’inscrivant dans ce cadre ont déjà été menés. Ils portent 
surtout sur d’autres disciplines que l’agronomie. De nombreux travaux en économie ont 
permis de produire des connaissances sur les systèmes de production et d’approvisionnement 
alimentaires urbains, en particulier pour les produits maraîchers (Bakker et al., 2000 ; Fleury 
et Donadieu, 1997 ; Drechsel et al., 1999 ; Temple et Moustier, 2004 ; van Veenhuizen, 
2006). Ces travaux, dont les principaux résultats ont été présentés dans la partie précédente, 
montrent, entre autres, la prédominance des systèmes maraîchers en agriculture urbaine et 
l’importance des légumes feuilles au sein de ces systèmes (Gockowsky et al., 2004 ; Nguni et 
Mwila, 2007 ; Shackleton et al., 2009 ; Tixier et de Bon, 2006). 
D’autres travaux d’économistes se sont précisément focalisés sur cette part importante des 
légumes feuilles dans l’approvisionnement de différentes villes du Sud et dans la 
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consommation des ménages urbains (Moustier et David, 1997 ; Gockowski et al., 2003 ; 
Moustier, 2004). Ces systèmes maraîchers ont par ailleurs souvent évolué, augmentant en 
nombre, en diversité de produits, en diversité d’activités (Parrot et al., 2008)  
 
Des travaux récents en géographie ont été menés au Vietnam (Thapa et Muruyama, 2008) en 
vue d’évaluer les possibilités d’extension en surface de l’agriculture urbaine. Ces travaux ont 
permis de classer les territoires urbains selon différents critères et de discuter de leur capacité 
à être valorisés en agriculture urbaine. Très utiles pour les planificateurs urbains, ils ne 
permettent cependant pas de statuer sur les capacités des agriculteurs vietnamiens à rendre 
effective cette extension. 
 
Finalement, si de nombreux travaux dans différentes disciplines (notamment économie et 
géographie) ont été menés sur les questions d’approvisionnement alimentaire des villes par 
l’agriculture urbaine, la question de la capacité des exploitations agricoles à répondre à 
une demande urbaine croissante, notamment pour les légumes feuilles, reste encore 
largement à étudier, l’agronomie ayant été peu présente jusqu’ici dans ces recherches.  
2.2. Construction de la problématique 
C’est à cette question que nous voulons contribuer à répondre en menant ce travail de thèse en 
agronomie. Nous nous proposons de centrer ce travail sur des systèmes de culture maraîchers 
d’agriculture urbaine à base de légumes feuilles, en agriculture entièrement manuelle et dont 
les produits sont destinés à la ville. Le fait de s’intéresser à ces cultures présente un intérêt 
notable pour la discipline : ces cultures, nous l’avons vu, occupent une place importante dans 
l’alimentation des populations alors même qu’il existe très peu de travaux en agronomie sur 
les systèmes de culture incluant ces légumes feuilles.  
 
Nous nous intéressons plus spécifiquement aux systèmes de culture dans ou à proximité de 
Mahajanga, ville de taille moyenne mais en forte croissance du Nord-Ouest de Madagascar. 
Nous cherchons ainsi à comprendre les capacités des exploitations à répondre actuellement à 
la demande urbaine, et à s’adapter via l’augmentation de la production, à la prévisible 
augmentation de cette demande urbaine. 
S’agissant d’un travail en agronomie, il ne s’agit pas, concernant cette demande urbaine, de 
réaliser une analyse de filière : nous considérons le seul maillon de la commercialisation qui 
se situe en lien direct avec les producteurs, à savoir les premiers metteurs en marché (PMM). 
Ils sont ici considérés comme révélateurs de la demande de la ville et susceptibles ainsi 
d’avoir des exigences ou des sollicitations sur les systèmes techniques des maraîchers. 
 
Trois sous-questions découlent de notre question centrale :  
 
 Quelles sont les caractéristiques de la demande urbaine, médiatisée par les premiers 
metteurs en marché, auxquelles les agriculteurs doivent répondre ? 
 Comment se constitue la production en légumes-feuilles dans les exploitations  
aujourd’hui ? 




2.2.1. Quelles sont les caractéristiques de la demande urbaine, médiatisée par les premiers 
metteurs en marché, auxquelles les agriculteurs doivent répondre? 
Les systèmes de culture sur lesquels nous travaillons s’inscrivent dans une optique 
commerciale, ce qui nécessite de s’intéresser à quelle demande des premiers metteurs en 
marché ils répondent, et comment les agriculteurs intègrent les contraintes du marché dans la 
conduite de leurs systèmes de culture. 
Cette question renvoie notamment à la question de maîtrise de la qualité des produits 
recherchés par les premiers metteurs en marché. Selon l’Afnor (1996)3 la qualité peut être 
définie comme « l’aptitude d’un produit (ou d’un service) à satisfaire des besoins (exprimés 
ou potentiels) des utilisateurs ». Ainsi, la qualité, telle que définie, comporte aussi la quantité 
comme besoins des consommateurs. Cette définition correspond bien à l’objectif que nous 
nous fixons : il s’agit pour nous d’analyser comment les exploitations maraîchères peuvent 
adapter leur offre à la demande des premiers metteurs en marché, à la fois en terme 
quantitatifs et sur d’autres critères plus qualitatifs (diversité, fraîcheur etc.). Signalons qu’une 
détermination quantitative fine des « besoins » actuels ou futurs de la ville en ces produits est 
particulièrement difficile et ne ressort pas en soi de notre discipline4. 
 
Les exigences exprimées par les acteurs des filières sur la maîtrise de la qualité des matières 
premières (qualité intrinsèque mais aussi quantité, régularité, diversité,…) se traduisent par la 
multiplication de procédures de coordination entre agriculteurs et utilisateurs accompagnant la 
transaction elle-même. Ces procédures de nature « économique » (prix, primes,…) ou 
technique (cahiers des charges, conseils,…) interagissent avec les choix techniques des 
agriculteurs.  
Ces objectifs de maîtrise de la qualité des produits dépassent l’échelle de la parcelle ou de 
l’exploitation agricole, mettent en jeux différents acteurs et pas seulement les producteurs : ils 
amènent les agronomes à travailler à d’autres niveaux d’organisations que l’exploitation. 
Ainsi, la conception de solutions agronomiques pour la gestion de la qualité ne tient pas 
seulement à la proposition de nouveaux systèmes de culture et à l’élaboration de règles de 
décision pour les agriculteurs : elle suppose des changements d’échelle pour concevoir et 
évaluer des solutions techniques dans des espaces gérés par différents acteurs des filières (Le 
Bail et al., 2006). Dans cette perspective, les agronomes sont amenés à développer des outils 
plus orientés vers la « négociation » entre acteurs que vers l’aide à la décision d’un acteur 
isolé. Ce qui se traduit par un besoin de « donner à voir » aux différents types d’acteurs la 
manière dont raisonnent les autres (notamment les agriculteurs), afin d’avancer vers une prise 
de décision collective plus raisonnée. Ainsi, pour améliorer la qualité en termes d’aptitude à 
la transformation industrielle de la canne à sucre ou de la betterave dans tel bassin sucrier, on 
peut concevoir des systèmes de culture pour augmenter le rendement sucrier et réduire les 
non-sucres qui gênent l’extraction à l’usine (Manichon et Caneill, 1987) ; mais on peut aussi 
organiser le bassin sucrier en vue d’une optimisation des quantités de sucre globales extraites 
par l’usine, sous contrainte des conditions de fonctionnement des plantations, de l’usine et des 
transporteurs (Gaucher et al., 2003 ; Hansen et al., 2002 ; Le Gal, 2008). 
Les coordinations entre acteurs, producteurs, commerçants et transformateurs nécessaires 
pour adapter la qualité d’un produit aux exigences croissantes des marchés et leurs 
                                                 
3
 Association française de normalisation 
4
 voir notamment à Antananarivo les efforts fait par le Programme QUALISANN (Qualité sanitaire des produits 
approvisionnant Antananarivo, programme CORUS 2007-2011) coordonné par MH Dabat (CIRAD) et B 
Andrianarisoa (Université d’Antananarivo) pour estimer les consommations en cresson ou autres légumes 
feuilles des tananariviens : au mieux obtient-on des fréquences d’achat par nature de produit, les quantités 
pondérales sont très variables selon les ménages et les saisons (Dabat et Andrianarisoa, 2009)  
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conséquences sur les systèmes de culture et la gestion des exploitations ont fait l’objet 
d’analyses en zone tempérée dans des filières fortement structurées (Everingham et al., 2002 ; 
Hansen et al, 2002 ; Le Bail et Makowski, 2004 ; Navarrete et al, 2006). Le Bail (2005 a&b) 
en tire une représentation du Système Local d’Approvisionnement (encadré I-1) pour rendre 
compte du fonctionnement de l’ensemble productif composé des agriculteurs et de la structure 
à laquelle ils livrent une production particulière et des instruments de gestion de la production 
au sein de cet espace (Hansen et al, 2002 ; Le Bail et al, 2005 a&b).  
 
Encadré I-1 : Le système local d’approvisionnement (Le Bail, 2005). 
Pour décrire le fonctionnement du système local d’approvisionnement, trois dimensions interdépendantes 
peuvent être distinguées : 
L’espace technique matérialisé par un ensemble discontinu de parcelles portant la même culture au cours de la 
même campagne, dont les récoltes sont livrées à l’entreprise de collecte. Les parcelles sont identifiées par leurs 
caractéristiques physiques (taille, forme…), leur système de culture (y compris la variété), leur appartenance à 
des ensembles pédoclimatiques et leurs positions respectives dans l’espace. Ces facteurs déterminent les 
quantités globales récoltées dans le bassin ainsi que les valeurs moyennes et la variabilité interparcellaire et 
interannuelle des caractéristiques des produits. 
L’espace décisionnel, dans lequel sont définies les stratégies propres de chaque acteur et leurs règles de décision 
techniques pour l’ensemble des productions qu’ils gèrent. Cet espace est matérialisé par (i) l’ensemble des soles 
de la culture donnée, chaque sole étant gérée par l’agriculteur en fonction de ses ressources productives et en vue 
d’une certaine affectation des produits aux circuits de commercialisation et, d’autre part, (ii) la localisation des 
infrastructures et des lieux de collecte de l’entreprise, prenant place dans un schéma logistique qui détermine en 
partie les fournisseurs agricoles possibles. Ces facteurs affectent la priorité dévolue au produit concerné pour les 
deux catégories d’acteurs et, pour partie, les décisions techniques soutenant l’organisation des parcelles dans 
l’espace et le choix des systèmes de culture.  
L’espace de négociation défini pour la production étudiée, les objectifs de production du bassin 
d’approvisionnement et les modalités de coordination horizontales et verticales entre acteurs pour les atteindre. 
 
Ces travaux ont essentiellement été menés dans des situations où un opérateur identifié 
centralise, collecte les récoltes agricoles. En agriculture urbaine, il n’y a pas un opérateur mais 
une multitude d’opérateurs qui collectent et vendent les récoltes.  
Nous n’avons pas l’intention d’analyser en détail le système local d’approvisionnement dans 
ce cas multiforme particulièrement complexe de l’approvisionnement en légumes feuilles de 
Mahajanga. Toutefois, nous voulons contribuer à instruire la question des traductions 
techniques de cette complexité, en nous focalisant sur les relations entre ces premiers 
metteurs en marché et les producteurs : nous voulons notamment apporter des éléments de 
compréhension sur comment se structure ce système local d’approvisionnement et comment 
se traduit la question de la demande médiatisée par les premiers metteurs en marché. 
2.2.2. Comment se constitue la production dans les exploitations ? 
Le développement de la production de légumes-feuilles dans les exploitations pour répondre à 
une augmentation de la demande peut être obtenu en augmentant les rendements surfaciques, 
dans la limite toutefois des capacités techniques des paysanneries locales, et/ou en augmentant 
les surfaces cultivées.  
2.2.2.1. La constitution des rendements surfaciques 
Les possibilités d’augmenter des rendements surfaciques amènent à se poser la question des 
performances des systèmes de culture rencontrés. Pour cela, des approches de diagnostic 
agronomique ont été mises au point par les agronomes, permettant d’identifier les principaux 
facteurs limitant les performances et donc de repérer par là même les choix techniques 
permettant de les lever. Par « diagnostic agronomique » on entend une évaluation du 
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fonctionnement d’un champ cultivé, considéré comme la combinaison d’un système 
biophysique et d’un système technique par rapport à une performance recherchée (par 
exemple, la production quantitative et/ou qualitative, ou une combinaison entre objectifs de 
production et de préservation de l’environnement). Il existe une grande diversité d’approches 
mobilisées pour réaliser un diagnostic agronomique (Doré et al., 1997 ; Loyce et Wery, 
2006).  
De nombreux travaux visant à évaluer les performances de systèmes de culture maraîchers ont 
déjà été menés. Nous n’en ferons pas une liste exhaustive, toutefois notons que ces travaux 
ont essentiellement été menés en conditions tempérées pour des productions telles que la 
laitue sous abri en France (De Tourdonnet et al., 2001), le haricot dans le Sud de la France 
(Massaï, 1995 cité par Loyce et Wery, 2006) ou encore sur des cultures d’origines tempérée 
en condition tropicale telle que la tomate (N’Dienor 2006 ; Huat, 2008).  
Des travaux récents (Agbonlahor et al., 2007) portant sur la production maraîchère en 
agriculture urbaine ont été menés au Sud-Ouest du Nigeria. Ces travaux visaient à évaluer les 
performances des systèmes de culture maraîchers incluant notamment la culture 
d’Amaranthe5 : ils ont mis en en évidence que les principales sources de variabilité des 
performances résidaient essentiellement dans la force de travail disponible, la ressource en 
terre et la disponibilité en semences.  
Ces approches d’évaluation des performances techniques des systèmes de culture supposent 
au préalable une bonne connaissance du fonctionnement du peuplement végétal cultivé. Or 
dans notre cas, les espèces de légumes feuilles étudiées n’ont fait l’objet d’aucun travaux 
portant sur l’élaboration du rendement : il paraît difficile dans ces conditions de procéder à 
une analyse fine des performances et a fortiori à un diagnostic agronomique. Nous n’avons 
pas non plus la possibilité d’élaborer nous-mêmes ces références techniques. Nos enquêtes 
montreront toutefois que ces performances techniques semblent peu varier entre agriculteurs, 
ceux-ci mettant plus en avant le problème de l’augmentation des surfaces pour pouvoir 
augmenter la production, et les obstacles qu’ils peuvent rencontrer pour ce faire. 
2.2.2.2. Augmenter les surfaces cultivées ? 
Augmenter les surfaces cultivées en vue de répondre à une demande croissante, pose 
fortement question en agriculture urbaine, où l’accès aux surfaces est particulièrement 
difficile car potentiellement concurrencé par les usages urbains (habitat, infrastructures, …) 
(Drechsel et al., 1999 ; Bakker et al., 2000 ; Temple et Moustier, 2004).   
De nombreux travaux en agronomie portant sur la constitution des systèmes de culture dans 
les exploitations se sont développés au cours des quinze dernières années. Ces travaux 
s’appuient sur une modélisation des déterminants des choix techniques des agriculteurs en vue 
de simulations intégrant les innovations à tester. De tels modèles ont été développés pour 
l’aide à la décision dans les systèmes de production de grandes cultures annuelles ou 
pluriannuelles (Carberry et al., 2002 ; Keating et al., 2003 ; Chatelin et al., 2005). Certains de 
ces modèles s’appuient sur les travaux sur le modèle d’action de l’agriculteur (Sebillotte et 
Soler, 1990). Ces travaux axés sur les logiques d’action des agriculteurs ont abouti à des 
cadres conceptuels de représentation des décisions techniques pour la constitution et la mise 
en œuvre des systèmes de culture. Les décisions analysées portent sur (i) les choix de 
succession et des zones de culture et (ii) les choix de conduite technique des cultures (Maxime 
et al., 1995 ; Aubry et al., 1998 a&b ; Aubry et Michel, 2006). Ces représentations 
conceptuelles des décisions des agriculteurs6 ont montré leur caractère opérationnel pour 
                                                 
5
 légume feuille fortement consommé au Nigeria 
6
 on entend par là une représentation par l’agronome de ce qu’il comprend des décisions de l’agriculteur par 
enquêtes informatives auprès de lui, et non une description in extenso du processus décisionnel de l’agriculteur, 
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comprendre les pratiques paysannes et discuter des marges de manœuvre en terme de gestion 
du territoire de l’exploitation pour répondre à des questions de marchés (Navarrete et al., 
2006 ; Navarrete et Le Bail 2007) ou à des questions environnementales (Joannon et al. 2006 ; 
Joannon et al. 2008).  
2.2.3. Quelle est la capacité des exploitations à adapter leur système à une évolution de la 
demande ? 
Un certain nombre de notions ont été développées dans des domaines disciplinaires variés 
pour explorer la capacité d’adaptation d’un système complexe à des aléas et à des 
changements profonds et durables de leur environnement (Dedieu et al., 2008). Elasticité et 
plasticité, robustesse et rusticité, résilience et flexibilité sont des termes qui ont été mobilisés 
pour décrire cette capacité (De Leeuw et Volberda, 1996 ; Mignon, 2001 ; Folke et al., 2006 ; 
Janssen et al., 2006 ; etc.). Dans le domaine de l’étude des systèmes agricoles, ces deux 
dernières notions (résilience et flexibilité), sont très proches voire confondues pour traiter de 
systèmes ayant une double composante biologique (animale et végétale) et humaine (décision 
et organisation) (Chia et Marchesnay, 2008). L’étude de la flexibilité renvoie à l’analyse des 
capacités de réaction des agriculteurs ainsi qu’à celle des pratiques de gestion, c’est à dire la 
façon dont ils essaient de profiter des changements de l’environnement compte tenu de leurs 
projets et de leur situation. Cette notion de flexibilité englobe l’organisation dans toutes ses 
dimensions (décisions, coordinations, apprentissage, organisation des processus) et fait donc 
appel à une approche pluridisciplinaire. Les travaux sur la flexibilité des exploitations 
interrogent les conditions de maintien et de renouvellement des capacités d’adaptation à un 
contexte changeant (Dedieu et al., 2008). On constate toutefois que la plupart des études dont 
nous avons connaissance, notamment en productions végétales, portent sur la façon dont les 
exploitations agricoles ont fait preuve dans le passé d’adaptation à un changement, en 
modifiant les caractéristiques techniques mais aussi structurelles de l’exploitation (Errington 
et al., 1996 ; Adesina et Chianu, 2001) pour discuter de leur capacité à s’adapter à un contexte 
changeant. 
En agronomie, les travaux menés dans ce sens abordent plus la question des marges de 
manœuvre des agriculteurs. Différents auteurs (Martin, 2000 ; Papy, 2001 ; Joannon, 2004) 
définissent les marges de manœuvre des agriculteurs comme la capacité de mise en œuvre de 
modifications des pratiques compatibles avec la disponibilité à un moment donné des facteurs 
de production de l’exploitation (surface, main d’œuvre etc.). L’analyse des marges de 
manœuvre porte donc sur les choix de conduite technique, mais aussi sur le choix des 
cultures, des assolements et des successions voire sur les facteurs mêmes qui structurent le 
système de production (infrastructures d’irrigation ou de drainage, surface accessible aux 
culture etc.). Dans les cas où on exclut a priori toute nouvelle incitation économique ou 
contrainte réglementaire, on se concentre sur les marges de manœuvre dont disposent les 
agriculteurs pour modifier leurs pratiques, sous l’hypothèse que la fonction de production de 
l’exploitation ne soit pas affectée (Papy et al., 1996). Ces travaux ont principalement été 
menés en vue de répondre à des questions environnementales telles que la réduction de la 
pollution de l’eau par les nitrates (Caneill et Capillon, 1990) ou la maîtrise du ruissellement 
érosif (Joannon, 2004 ; Joannon et al. 2006). 
                                                                                                                                                        
ce qui nécessite d’autres compétences. La représentation à laquelle on aboutit est idéalement un outil partageable 
avec l’agriculteur pour réfléchir avec lui sur ses techniques, voire les transformer.  
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2.3. La question de recherche 
La question de recherche que pose ce travail de thèse, situé dans le champ de l’agronomie, est 
donc d’analyser comment se construisent les systèmes de culture à base de légumes feuilles 
dans le territoire périurbain de Mahajanga en vue de répondre à la demande des premiers 
metteurs en marché. L’objectif est d’analyser quelles sont les marges de manœuvre des 
agriculteurs pour augmenter leurs productions, dans un contexte probable d’augmentation 
de la demande du fait de la croissance urbaine. 
 
La caractérisation de la demande urbaine, sera abordée ici à travers l’analyse et la 
compréhension des influences qu’exercent les relations entre exploitation agricole et premier 
metteur en marché sur la gestion des systèmes de culture dans l’exploitation. On s’aidera de la 
trame d’analyse en trois espaces constitutifs du système local d’approvisionnement (cf. 
encadré I-1, p. 18).  
 
La constitution de la production en légumes feuilles dans les exploitations agricoles sera 
abordée à travers l’analyse de la valorisation actuelle des terrains agricoles par les espèces 
maraîchères recherchées par la population, en comprenant comment les agriculteurs 
raisonnent la localisation des différentes cultures sur le territoire de leur exploitation agricole 
et leur succession dans le temps. Nous justifierons au chapitre 3 pourquoi nous n’avons pas 
travaillé de façon détaillée, dans ce volet, sur les rendements surfaciques des légumes feuilles. 
 
La question de la capacité des exploitations à s’adapter à une demande croissante sera traitée 
d’une part à travers l’analyse des marges de manœuvre dont les agriculteurs disposent 
éventuellement dans leurs exploitations et d'autre part, en discutant de l’évolution des 
ressources territoriales qui serait nécessaire pour augmenter la production.  
 
La question de recherche peut se décliner autour du corps d’hypothèse suivant :  
H1 : Les concepts élaborés pour l’analyse des décisions techniques dans l’exploitation 
agricole, d’une part en grande culture tempérée pour la conduite technique (Aubry, 1995 ; 
Aubry et al., 1998a), et l’élaboration des rotations et assolements (Maxime et al. ; 1995, 
Aubry et al., 1998b) et d’autre part en maraîchage tempéré (Navarrete et al. 2006 ; Navarrete 
et Le Bail 2007), permettent bien de rendre compte de la constitution des systèmes de culture 
maraîchers et de leurs déterminants dans un contexte très différent (zone périurbaine, 
conditions tropicales, agriculture manuelle). 
 
H2 : Ces décisions techniques sont fortement influencées par deux éléments majeurs : 
 l’accès aux ressources productives, principalement le foncier (taille, statut, précarité), la 
main d’œuvre (concurrence avec le marché de l’emploi urbain), les intrants (accessibles aux 
producteurs aux agriculteurs via la présence d’élevages hors-sols et la proximité de points de 
vente pour les engrais chimiques, qui restent cependant chers) et l’eau (concurrence entre eau 
à usage agricole et eau à usage urbain). A travers ces ressources et leur organisation dans 
l’exploitation, les systèmes de culture peuvent être diversement conçus et conduits. Ces 
ressources peuvent faire l’objet de concurrence et/ou de complémentarité entre usage agricole 
et urbain non agricole. 
 les relations avec les premiers metteurs en marché à travers la nature des produits 
demandés par les consommateurs, les qualités requises (fraîcheur, diversité, régularité) et 
l’organisation de la commercialisation.  
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H3 : Nous faisons l’hypothèse qu’il existe des marges de manœuvre pour augmenter la 
production dans les exploitations maraîchères à deux niveaux :  
 « interne », lié aux conditions mêmes du fonctionnement des exploitations (cf. supra) ; 
 « territorial », qui a trait aux ressources disponibles dans le « territoire périurbain » (eau, 
foncier et main d’œuvre principalement) mais également aux conditions de 
commercialisation.  
 
En d’autres termes, il s’agit de décrire et analyser comment les systèmes de culture à base de 
légumes feuilles à Mahajanga se construisent sous l’effet de décisions des agriculteurs, elles 
mêmes influencées par les relations avec les premiers metteurs en marché et les ressources 
productives pouvant faire l’objet de concurrence et/ou complémentarité entre usage agricole 
et usage urbain. La figure I-2 propose une représentation de l’objet de recherche.  
 
L’objectif de ce travail est donc d’évaluer les déterminants de la variabilité entre 
exploitations des productions en légumes feuilles et de leur potentielle augmentation 
dans les systèmes de culture maraîchers entièrement manuels de l’espace périurbain de 
Mahajanga.  
 
Il ne s’agira pas d’étudier la genèse des déterminants de la périurbanité, mais de réaliser une 
description fine de ces déterminants et d’analyser leurs effets sur les décisions des 
agriculteurs. Il ne s’agira pas non plus de faire un diagnostic agronomique de la variabilité des  
rendements dans les différents produits maraîchers des systèmes de culture. Par contre on 
interrogera les acteurs (agriculteurs et premiers metteurs en marchés) sur leurs performances 
(quelles en sont les unités de mesure et la variabilité).  
Figure I-2 : Positionnement du travail de recherche. 
  
Ce travail de thèse porte sur la représentation des décisions techniques des agriculteurs et 
de leurs déterminants, pour rendre compte de la manière dont ils construisent leurs 
systèmes de culture et de leurs marges de manœuvre dans un territoire polarisé par le 
marché alimentaire d’une ville. Notre questionnement scientifique vise à contribuer à 
produire des connaissances et des outils pour représenter ces processus décisionnels et 
comprendre les logiques d’organisation technique des agriculteurs, en prenant en compte les 
influences qu’exerce l’appartenance à un ou des territoires sur la gestion des systèmes de 
culture dans l’exploitation, à travers notamment les relations entre exploitation agricole et 
premier metteur en marché. 
Logiques d’action:
- choix de successions et 
zones de culture













Chapitre 2  




Nous nous attacherons dans ce chapitre à montrer en quoi le choix de la zone d’étude est 
pertinent pour traiter de la question posée et quelles conséquences le choix de cette zone a sur 
la problématique. Pour cela, nous nous appuierons autant que possible sur des données 
bibliographiques existantes. Toutefois, comme c’est le cas pour de nombreuses études menées 
dans des PED, ces données sont rares. Nous avons dû les compléter par des données 
personnelles et l’encadrement de deux stages de dernière année du cycle d'Etudes Supérieures 
d'Agronomie Tropicale (ESAT7).  
1. Localisation géographique 
Capitale de la province qui porte son nom, la ville de Mahajanga se situe dans la partie 
occidentale de l’île de Madagascar (15°25 de latitude sud et 46°11 de longitude est) et plus 
précisément dans la région du Boina dont elle est le « chef lieu », à 570 km d’Antananarivo 
(figure I-3). C’est aujourd’hui la ville la plus importante du nord de Madagascar et la 
troisième ville de l’île. Elle se situe au nord ouest de l’embouchure de la Betsiboka, le fleuve 
aux eaux rouges, qui se jette dans le canal du Mozambique 
séparant la grande île de la côte africaine.  
Grâce à sa situation privilégiée dans l’estuaire de la 
Betsiboka, Mahajanga a attiré de nombreux migrants des 
autres régions de l’île mais aussi du littoral africain et du 
Moyen Orient. Aujourd’hui, la ville de Mahajanga est 
l’une des plus cosmopolites de l’Ile : l’ensemble des 18 
ethnies malgaches y sont présentes ainsi que des 
populations indopakistanaise, comorienne et asiatique. 
Son climat ainsi que sa situation géographique en font 
aussi une destination touristique très appréciée tant par les 





Figure I-3: Localisation de Mahajanga, Madagascar.  Source : 
http://diplomatie.gouv.fr 
 
                                                 
7
 L’ESAT est une formation de l’Institut des régions chaudes de Montpellier Supagro (ex CNEARC) délivrant en 
deux ans un diplôme d'ingénieur de spécialisation en agronomie des régions chaudes. 
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2.  Milieu biophysique et climat  
2.1. Un climat tropical sec 
2.1.1. Caractéristiques des principales saisons 
La côte ouest de Madagascar est la côte la plus sèche et la plus ensoleillée de l’île. Fortement 
influencée par la Mousson, la région de Mahajanga et plus particulièrement la commune 
urbaine de Mahajanga (CUM) bénéficie d’un climat monomodal de type tropical sec. Il est 
marqué par deux grandes saisons : 
 Une saison des pluies ou Asara (de novembre à mars) durant laquelle sont concentrées 
l’essentiel des précipitations dont 80% entre décembre et février. Les températures restent 
élevées tout au long de la saison et sont plutôt stables. Le vent de mousson ou talio soufflant 
du nord-ouest d’octobre à mars et le Mantsaly s’accompagnant de pluies torrentielles, 
apportent à la région l’essentiel des pluies. C’est aussi une période cyclonique8, de mi-
décembre à mi-avril, pouvant occasionner des destructions considérables lors du passage des 
cyclones ( Kamisy9 en 1984, Cynthia en 1991, Gafilo, en 2004).  
 Une longue saison sèche ou Maintany de 7 mois (avril à octobre) qui est caractérisée par 
des températures plus fraîches et des précipitations rares. Cette saison est marquée par la 
dominance de l’alizé du Sud-Est d’avril à septembre et du varatraza, vent desséchant 
soufflant en août-septembre. Les mois de juillet et août (hiver austral) sont généralement les 
mois les plus frais (figure I-4). Les précipitations y sont nettement déficitaires 
2.1.2. Températures et pluviométrie 
 Les températures 
 
L’amplitude thermique est faible puisque la moyenne des températures passe de 24,4°C en 
saison sèche à 28,8°C en saison des pluies avec une amplitude journalière de moins de 10°C 
en saison des pluies et plus marquée en saison sèche (allant jusqu’à 12°C), notamment de juin 
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Figure I-4 : Températures maximales et minimales (moyenne 1971-2000).   
Source : http://french.wunderground.com/history/airport/FMNM 
 
 
                                                 
8
  La région de Mahajanga n’est pourtant pas considérée comme une zone cyclonique, la plupart des cyclones qui 
touchent Madagascar viennent de l’Océan Indien et arrivent sur la ville, déjà affaiblis par la traversée d’une 
partie de l’île et ne sont donc plus accompagnés de vents violents dévastateurs. 
9
 Le cyclone Kamis a traversé l’île d’Est en Ouest et est passé sur les Comores avant de revenir sur Mahajanga 
qu’il a fortement endommagée 
25 
 Une contrainte hydrique très marquée en saison sèche 
 
Les précipitations moyennes annuelles atteignent 1488mm, avec 80 % environ  de la 
pluviométrie annuelle tombant de décembre à février (figure I-5), faisant de la saison des 
pluies une période essentielle pour le 
rechargement des nappes. Toutefois, cette saison 
des pluies est irrégulière d’une année sur l’autre, 
tant pour son démarrage, d’octobre à décembre, 
que pour la quantité d’eau tombée (+/- 350 mm 
d’une année sur l’autre).  
 
 
Figure I-5: Diagramme ombrothermique de 
Mahajanga (moyenne 1971-2000).  Source : 
http://french.wunderground.com/history/airport/FMNM 
 
2.2.Un milieu riche et diversifié 
2.2.1. Géomorphologie, topographie et géologie  
La zone périphérique de Mahajanga, en bordure de mer, constitue une zone au relief peu 
marqué, entre 0 et 244 m d’altitude (JIRAMA, KFW, 2003 cité par Dumont S., 2006). 
La géologie de la zone de Mahajanga se caractérise par des unités lithologiques et 
stratigraphiques orientées sous forme de bandes de direction Nord Est/Sud Ouest et qui 
longent la côte plus ou moins en parallèle avec une faible inclinaison. Les successions 
sédimentaires de la partie côtière commencent vers le nord ouest avec l’unité d’Isalo 
(calcaires, grès et conglomérats) du jurassique inférieur, suivie par les séries du jurassique 
supérieur (calcaires et marnes) et du crétacé (successions de calcaires et grès). Les 
successions tertiaires montrent des calcaires éocènes et pliocènes et du grès pliocène (80m). 
L’affleurement de ces dernières couches éocènes et pliocènes est en partie couvert par des 
alluvions (argiles et argiles sableuses, 2 à 5 m) qui terminent la succession stratigraphique. 
Contrairement au socle Précambrien, il n’y a alors pas d’argile latéritique sur les bassins 
sédimentaires malgré l'existence de sols rouges, mais il y a plutôt dominance de carapace 
argilo-sableuse souvent épaisse et de formation récente de type alluvial. 
Ainsi, le bassin sédimentaire de Mahajanga, formé depuis le Permien jusqu’au Jurassique 
moyen, est constitué par des formations sédimentaires avec alternance de faciès continentaux 
et de faciès marins témoignant de l’existence de transgressions et de régressions marines 
(Randrianjafy, non daté).  
2.2.2. Le réseau hydrographique et les ressources en eau 
Bien que les 3 principaux fleuves de la région Boina: la Betsiboka, Mahavavy et 
Mahajamba10, traversent les fivondronanas11 nord de la région, les plus proches de 
Mahajanga, pour venir se jeter dans le canal du Mozambique, la ville de Mahajanga et sa 
périphérie possède peu de fleuves et rivières. L’essentiel des ressources en eau sont des 
réserves souterraines captées au niveau des calcaires et grès jurassiques et crétacés au Nord 
Est de la ville. De plus, le régime karstique intense au niveau des calcaires paléocènes et 
                                                 
10
 Fleuves parmi les plus longs de l’île 
11




























variant selon leur contenu en sable fin et moyen, crée des aquifères très favorables pour 
l’exploitation des eaux souterraines et l’approvisionnement en eau potable de Mahajanga. 
 
Il existe deux types de nappes 
souterraines, situées à des distances 
variables en profondeur et dont les 
intérêts se complètent pour les 
populations locales (figure I-6) : 
 
 
Figure I-6 : Nappes souterraines et nappes 
superficielles, (Dumont, 2006) 
 
 Des nappes profondes : Mahajanga et sa périphérie sont très riches en nappes souterraines 
situées à une distance de 50 à 60 mètres de profondeur et représentant une ressource en eau 
importante laquelle, d’après une analyse géophysique de la Jirama12, pourrait à elle seule 
assurer l’alimentation en eau, potable et à usage agricole, de toute la population mahajangaise 
sur une période allant de 60 à 100 ans. Cependant ces nappes sont trop profondes pour être 
toutes actuellement exploitées. 
 Des nappes superficielles et de moindre importance servent aujourd’hui de réserve 
hydrique à la population agricole. Situées entre 2 et 4 m de profondeur, ces nappes sont 
alimentées par les eaux de la saison des pluies et permettent, via l’aménagement de puits, la 
mise en culture de superficies importantes en périphérie de Mahajanga, durant la saison sèche 
et jusqu’à l’assèchement des puits. 
2.2.3. Les sols 
Dans la région de Mahajanga, les sols, peu caillouteux, sont habituellement de couleur rouge 
caractéristique de Madagascar (tany mena13), plutôt sableux, ils offrent aussi des teintes plus 
claires de brun et parfois plus sombres tirant vers le noir. Issus d’un bassin sédimentaire, ces 
sols, enrichis en éléments fertilisants arrachés par les eaux de ruissellement aux terres arables, 
situées en amont dans le bassin versant, ont été transportés par les eaux de pluies et les cours 
d’eau puis déposés par les crues fluviatiles. La carte pédologique (Annexe 1) indique des sols 
ferrugineux tropicaux et des roches sableuses ainsi qu’un complexe lithosol/sol peu évolué 
donnant des sols moyennement différenciés avec 2 horizons (A/S/R).  
On distingue quatre principaux types de sols qui définissent et mettent en évidence une topo-
séquence au sein des espaces cultivés (figure I-7) :  
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 Compagnie nationale d’eau et d’électricité de Madagascar 
13
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Figure I-7: Transect et toposéquence de la région de Mahajanga (Dumont, 2006) 
 
1) Des sols de collines latéritiques rouges, avec texture argileuse et structure polyédrique 
difficiles à travailler. Ces sols se situent généralement en hauteur sur pente (ou tanety 
latéritique). Ils se rangent parmi les sols les plus pauvres en éléments minéraux et matière.  
2) Des sols de colluvions de bas de pente (tanety sableux), sablo limoneux, rouge à brun clair 
(tany mena), très filtrants (tany fasika14) et sans aucune stabilité structurale dont la structure 
particulière résulte de l’érosion. Ces sols bordent souvent les bas-fonds (sols de type 3) et 
peuvent être cultivé en maraîchage. 
3) Des sols plus argileux ou sols hydromorphes de bas-fonds aux nombreux termes 
vernaculaires: tany mainty, tany fotaka, tanipako, tany manta15, plus sombres et présentant 
une couche d’humus et de matière organique plus importante que les précédents, ces sols se 
trouvent surtout au niveau de bas fonds. Ils présentent un meilleur potentiel agricole que les 
sols type 1 et 2 et sont ainsi parfois appelés tany baïboho (terre de culture) faisant allusion aux 
caractéristiques culturales de ces types de sols. De meilleure stabilité structurale que les 
précédents, moins filtrants et plus humides (meilleure rétention d’eau et plus grande proximité 
de la nappe phréatique), c’est dans ces bas-fonds inondables généralement cultivés en riz en 
saison des pluies (tany kietsa, tanibary16) que sont cultivées d’avril à octobre, en saison dite 
sèche, les cultures maraîchères.  
4) Des sols noirs argileux et fertiles situés en bordures de rivières appelés Baïbohos17. Ces 
sols sont approvisionnés en limons et alluvions par les crues annuelles. Ils se caractérisent par 
des sols argileux à montmorillonite (90% d’argile), une texture limoneuse avec structure 
lamellaire et correspondent aux sols les plus riches de la région. Zones maraîchères par 
excellence (N’Dienor, 2002), les baibohos se trouvent majoritairement sur les bourrelets de 
berge des grands fleuves et ne sont utilisés qu’en saison sèche à cause des inondations en 
saison des pluies.   
Si tous ces sols sont présents dans la région, dans le commune urbaine de Mahajanga, on 
retrouve principalement des sols de type 2 et 3. 
                                                 
14
 Fasika désigne le sable 
15
 Mainty caractérise la couleur noire, Fotaka : la boue, Fako : les ordures, Manta : le bleu 
16
 Kietsa est la semence du riz, Vary : le riz d’où le terme rizière : tany + vary = tanibary 
17Dans le vocabulaire malgache courant, « baïboho » ne définit pas toujours un type de sol particulier mais une « parcelle cultivée ou champ 
permanent . Dans ce cas, le terme « baïboho » caractérise ces sols alluvionnaires en bordure de rivière, noirs et faciles à travailler, riches en 
matière organique et minérale. 
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3. Une ville marquée par l’urbanisation croissante 
Notre zone d’étude se situe dans les limites administratives de la commune urbaine de 
Mahajanga, ce que nous justifions par la suite.  
3.1. Une répartition inégale de la population 
Etendue sur 53 km², la Commune Urbaine de Mahajanga18 (CUM) est composée de 26 
quartiers ou fokontany qui sont divisés en secteurs. La densité moyenne est de 76 habitants/ha. 
Mais une analyse spatiale révèle une répartition inégale de la population au sein de la CUM 
(figure I-8). Le PUDi19 (2004) distingue cinq types de quartiers : 
 Les quartiers modernes occupent la façade occidentale de la ville (Mahajanga Be et 
Mangarivotra). Ils constituent les quartiers aisés de Mahajanga. Ils sont dotés d’équipements 
collectifs et de réseaux d’assainissement et sont séparés des quartiers populaires par de 
grandes avenues. 
 Les quartiers populaires qui se trouvent à l’Est du centre ville. Ces quartiers sont inondés 
périodiquement en saison de pluies. Les habitations y sont très précaires et insalubres. Les 
quartiers populaires, souvent à haute densité (250 à 400 hab/km²), ne bénéficient que de 
quelques éléments socio-économiques de proximité (marchés – écoles – mosquées). 
 Les quartiers spontanés dans lesquels les habitats spontanés se sont implantés, en 
périphérie des quartiers populaires et en zone inondable (100 à 250 hab/km²). Ces quartiers 
présentent des grandes caractéristiques communes : la prédominance des migrants, l’absence 
de lotissements, d’infrastructures et d’équipements collectifs adéquats. 
 Les quartiers mixtes s’étendent de la partie Nord du quartier de Mahajanga Be au quartier 
de Mahavoky Avaratra. Les habitats sont spontanés à plus de 50%, mais on y trouve 
également des zones résidentielles sur les hauteurs et le long de la côte, ainsi que les 
équipements administratifs (50 à 100 hab/km²).  
 Les quartiers ruraux qui sont situés dans la zone Nord Est de la Ville (Ambondrona, 
Amborovy,…). Environ 20 000 habitants y sont répartis et les densités y sont très faibles (0 à 
50 hab/km²). L’habitat rural y prédomine. C’est ici que se concentrent les activités rurales de 
la ville. La plupart des habitants du secteur sont des migrants. Les équipements sanitaires et 
scolaires y sont insuffisants. 
                                                 
18
 La commune urbaine de Mahajanga correspond à une agglomération et ne se limite pas aux limites de la ville. 
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Figure I-8 : Densité de population dans la Commune urbaine de Mahajanga 
Source : Balyuk et auteur, 2009, inspiré du PUDi (2004) 
3.2. Un fort accroissement démographique 
La ville de Mahajanga connaît une croissance urbaine très importante engendrée par une 
dynamique migratoire intense et permanente. Jusqu’au début des années 1980, Mahajanga a 
connu un véritable boom industriel. La région étant sous-peuplée et la population autochtone 
à vocation pastorale, cette industrialisation s’est accompagnée de mouvements migratoires 
importants. Aujourd’hui, 47,5% des habitants de la ville sont des migrants. 
La population en 2003 est d’environ 220.000 (Source : Commune Urbaine) à 260.000 (Source 
Préfecture) habitants dans la ville de Mahajanga : cette imprécision illustre bien la difficulté 
d’accès aux données descriptives et statistiques. C’est une population jeune, dont plus de 50 
% ont moins de 20 ans. Elle est cosmopolite et multiethnique avec une majorité de Merina et 
de Betsileo (environ 53 %), de Tsimihety (13,9 %), de Betsirebaka  (12,5 %), de Sakalava 
(9,6 %) et d’Antandroy (1,3 %). Cette population comporte également des étrangers dont les 
Comoriens, Indo-pakistanais, Européens, Arabes, Asiatiques. 
 
Malgré l’écart important du nombre d’habitants selon les différentes sources (tableau I-3), 
toutes les autorités s’accordent à un taux de croissance démographique annuel de 3% en 2003. 
Ainsi, des travaux de prospectives estiment la population à 420 718 habitants pour l’horizon 
30 
2023 contre 232 941 en 2003 (PUDi Mahajanga). Cette concordance est à souligner malgré 
l’imprécision des sources initiales. 
 
Année Population Source Taux annuel 
2003 143 779 DIR POP/Instat 3% 
2003 220 000<P<240 000 Commune urbaine 3% 
2003 253 316 Préfecture 3% 
2003 232 941 Base PUDi* 3% 
Tableau I-3: Démographie de Mahajanga en 2003.  (PUDi 2004) 
*Compilation des recensements partiels par Fokontany 
 
D’autre part, la ville ne cesse de s’étendre en surface, essentiellement via des installations 
« informelles » en direction des terres agricoles : vers l’Est (le long de la RN4, vers la zone de 
l’université d’Ambondrona) et vers le Nord (zone Ouest d’Amborovy et vers Grand Pavois). 
3.3. Une paupérisation importante de la population 
L’urbanisation rapide de la ville s’est accompagnée d’une précarisation de l’emploi : une 
grande partie de la population de la ville est sans emploi officiel dont une majorité de jeunes. 
Le taux de chômage au sens du BIT est relativement faible à Mahajanga, quoiqu’il ait 
tendance à monter : 3.5% en 2000 contre 5.1% en 2001, ce qui correspond à une hausse de 
près de 46%. Entre 2000 et 2001, on a assisté à un doublement du pourcentage de chômeurs 
de longue durée, soit 76.4% des chômeurs en 2001. Cependant, comme c’est bien souvent le 
cas dans les pays en développement, le taux de sous-emploi est l’indicateur qui permet le 
mieux de mesurer le niveau de l’activité. Ce taux est de 46.8% à Mahajanga en 2001.  
 
De plus, la ville de Mahajanga connaît aujourd’hui une situation sanitaire inquiétante qui 
préoccupe fortement les autorités locales. La malnutrition y est plus importante que dans les 
zones rurales du fait de la forte concentration démographique et d’une paupérisation de la 
population limitant fortement les accès aux services (UPDR, 2001). Le seuil de pauvreté a été 
évalué en 2001 à 988 600 Fmg/an avec un taux de 69,6% sur le plan national. Dans la 
province de Mahajanga, 72,4% de la population serait sous ce seuil de pauvreté (PUDi, 2004).  
3.4. Les infrastructures routières  
Les axes routiers principaux sont des routes bitumées parcourues par des bus de la CUM. La 
RN4 reliant Mahajanga à la capitale en une dizaine d’heures (570 km) traverse la ville d’Est 
en Ouest (figure I-8, p. 29). La RN4 relie également le centre ville à l’aéroport, traversant les 
quartiers d’Ambondrona et Amborovy, comprenant les parcelles maraîchères. Des chemins de 
terre joignent les axes routiers bitumés aux communautés villageoises et parcelles. Les gens 
s’y déplacent à pieds, ou en charrette pour transporter des produits lourds ou encombrants. 
4. Le développement d’une agriculture de proximité  
Dans ce contexte d’inquiétude sanitaire, de paupérisation de la population et d’accroissement 
de la demande alimentaire, s’est développée récemment une production agricole, 
essentiellement maraîchère, consommée et commercialisée, apparue récemment sur le 
territoire. Ce n’est en effet qu’à partir de la fin des années 1980 (Dumont, 2006) que les 
ménages agricoles mahajangais ont développé une production commercialisée visant à 
alimenter la population urbaine. Toutefois, la production maraîchère n’est pas suffisante pour 
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alimenter entièrement la population de la ville. Ainsi, une grande partie des produits 
maraîchers sont importés d’autres zones. 
4.1. Les différentes zones approvisionnant la ville en produits maraîchers 
On retrouve quatre grands types de zones approvisionnant la ville de Mahajanga en produits 
maraîchers (Dumont, 2006), (figure I-9) :  
 les zones urbaines et périurbaines situées dans un rayon de 10 Km autour de la ville : 
Ambondrona, Amborovy, Ampitolova et Belobaka ; 
 les zones intermédiaires plus éloignées dont la distance à la ville ne dépasse pas 35 km: 
Betsako, Andranatokatra et Ambalakidra 
 les zones rurales se trouvant au plus à 100 km de la ville : Ambatoboeni, Mampikony, 
Andranofasika etc. 
 les régions de production des autres provinces comme Antsirabe et Antananarivo 
 
Figure I-9: Délimitation des zones urbaines et périurbaines et des zones plus éloignées approvisionnant 
Mahajanga en produits maraîchers.  ( SIG ANGAP/DIR Juillet 2005 et auteur , 2009) 
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Mais selon la proximité des sites de production à la ville de Mahajanga les productions 
maraîchères diffèrent. On retrouve bien ici, comme dans d’autres situations, un gradient des 
produits selon la distance à la 
ville (figure I-10). Ainsi, la 
quasi-totalité des légumes-
feuilles vendus sur les 
marchés de Mahajanga 
proviennent des zones 
urbaines. Une grande partie 
des tomates proviennent des 
zones plus éloignées mais ne 
nécessitant pas un long trajet, 
alors que les légumes se 
conservant mieux (carottes, 
oignons…) proviennent pour 
la plupart des zones rurales et 
d’Antananarivo.  
Figure I-10: Le gradient de 
spécialisation (Dumont, 2006) 
4.2. L’agriculture urbaine à Mahajanga : une agriculture nouvelle en pleine 
expansion 
4.2.1. Les différents sites de production dans la commune urbaine de Mahajanga 
Comme nous l’avons vu, (cf. 1.2.1, p.11), l’agriculture urbaine se définit comme « 
l’agriculture localisée dans la ville et sa périphérie, dont les produits sont destinés à la ville 
et pour laquelle il existe une alternative entre usage agricole  et urbain non agricole ». Dans 
ce travail, au vu de la définition retenue, nous avons pu délimiter le territoire dans lequel se 
pratique l’agriculture urbaine dans un rayon de 10 km environ par rapport à la ville de 
Mahajanga, ce qui correspond approximativement au découpage administratif de la CUM.  
En effet, pour les sites de production plus éloignés, si une partie des produits est destinée à la 
ville (tomate notamment), il n’existe pas de tension entre usage agricole et non agricole sur 
les ressources, notamment foncier et main d’œuvre (Dumont, 2006).  
 
 La nature et l’importance des activités extra-agricoles varient selon l’éloignement du site 
de production à la ville. Seules les exploitations agricoles situées à une distance inférieure à 
10km du centre de la ville (dans la CUM) développent pour certaines des activités extra-
agricoles, et emploient de la main d’œuvre provenant de la ville. Dans les zones les plus 
éloignées (zone périurbaine) l’ensemble des activités développées reste principalement tourné 
vers le milieu rural, non liées à la ville : cultures vivrières ou autres cultures dans un but de 
commercialisation toujours locale, travail comme main d’œuvre sur les exploitations de 
grands propriétaires, épiceries et commerce du bois. La distance entre la ville de Mahajanga et 
ces sites de production « éloignés » peut paraître faible, mais les temps de trajets sont 
importants et les routes sont difficilement praticables, même en saison sèche, rendant de fait 
difficile les échanges de main d’œuvre avec la ville de Mahajanga. 
 Dans les zones situées dans la CUM, les exploitants disposent de petites surfaces (<2000 
m²) dont ils sont rarement propriétaires et pratiquent une agriculture intensive. Ils se sont 
adaptés aux contraintes foncières en exploitant des zones plus difficilement constructibles 
(bas-fonds, lacs, bordures de rivières). Mais la concurrence pour le foncier entre usages 
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agricoles et non agricoles peut affecter tous les types de terrain, et même les terrains 
marécageux peuvent être drainés en vue d’être construits. C’est le cas notamment pour le site 
d’Amborovy : une partie des terres cultivées en maraîchage appartiennent à l’aéroport, de 
nouvelles pistes d’atterrissage devraient être construites dans les années à venir, ce qui 
entraînera l’expulsion des maraîchers cultivant sur ces terres. A l’inverse, dans les zones plus 
éloignées les agriculteurs disposent de grandes surfaces (pouvant atteindre 3 à 4 ha) dont ils 
sont propriétaires et pratiquent une agriculture extensive.  
 
Pour l’ensemble de ces raisons et du fait que l’intégralité de la production des légumes 
feuilles qui nous intéressent sont situées dans la CUM, ce territoire administratif a été retenu 
comme notre terrain d’étude (figure I-9, p.31), les limites de la CUM correspondent aux 
zones urbaines et périurbaines. 
Ainsi on peut compter 4 sites de production dans lesquels est pratiqué une agriculture 
urbaine. Ces sites se situent sur deux axes routiers :  
- Axe Nord : Ambondrona, Amborovy, Ampitolova 
- Axe Est : Belobaka 
Ces 4 sites de production maraîchers se situent dans deux grands types de milieux : en bas 
fonds (Ambondrona et Amborovy) et en bordure de lacs (Belobaka et Ampitolova).  
 
Figure I-11: Répartition des zones agricoles dans la Commune Urbaine de Mahajanga  
Source : Balyuk et auteur, 2009 
 
La figure I-11 illustre la répartition des différents sites dans lesquels se pratique l’agriculture 
urbaine. Ces espaces agricoles sont dispersés, ils n’occupent pas l’espace de manière continue 
autour de la ville mais par « sites » géographiquement distincts. Ces sites de production se 
situent dans les quartiers ruraux de la CUM. Ils sont généralement entourés d’habitations 
éparses, d’anciennes concessions (propriétés privées) et également de zones inondables (du 
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fait des marées) et à forte salinité à l’ouest des sites d’Ambondrona, Amborovy et Ampitolova 
et à l’Est de Belobaka.   
Ces 4 sites constituent donc a priori le potentiel de zones cultivables pour le territoire de la 
CUM. Les trois principaux sites, en terme de surfaces cultivées, sont Ambondrona, Amborovy 
et Belobaka. Le site d’Ampitolova ne concerne que peu d’agriculteurs et une faible superficie. 
4.2.2. Une agriculture dominée par le maraîchage 
Traditionnellement d’autoconsommation, l’agriculture pratiquée à Mahajanga n’était dans un 
premier temps qu’une agriculture d’autosubsistance basée sur la culture du riz de bas fonds en 
saison des pluies, dont la récolte était entièrement consommée par la famille au cours de 
l’année et très rarement vendue. Elle était alors complétée par du petit maraîchage réalisé au 
sein de l’enclos d’habitation, principalement en saison sèche. Mais elle a connu ensuite (à 
partir des années 1980) une augmentation de ses surfaces et une diversification de ses 
productions, en réponse notamment à la demande du marché local, ajoutant à 
l’autoconsommation un attrait commercial et participant au développement de l’activité 
agricole, principalement maraîchère.  
Aujourd’hui, l’activité agricole est rythmée par les saisons et les cultures, elle se décline en 
deux temps au cours de l’année :  
 en saison des pluies, la culture du riz (aliment de base des malgaches) domine. Le riz est 
une production très, voire uniquement autoconsommée. On retrouve également la culture du 
manioc pratiquée à proximité des habitations et lui aussi largement autoconsommé. 
 en saison sèche, le maraîchage est la principale occupation des familles qui vivent de la 
commercialisation des légumes feuilles mais aussi d’autres cultures maraîchères telles que la 
salade ou l’oignon. Ces cultures débutent généralement au mois d’avril et se terminent en 
novembre ou décembre selon la disponibilité de l’eau, l’assèchement des terres et la date de 
retour des pluies.  
Ainsi l’agriculture urbaine est dominée par le maraîchage. La production maraîchère se 
caractérise par une très forte saisonnalité : importante pendant la saison sèche, elle diminue 
fortement en saison des pluies, le climat étant alors défavorable aux cultures. Cette irrégularité 
de la production tout au long de l’année, implique une saisonnalité de l’approvisionnement 
urbain et de la nature des légumes produits, ainsi, qu’en retour, une variation importante des 
prix. Cette contrainte saisonnière est complétée par une grande périssabilité des produits, 
obligeant à une forte proximité entre les sites de production et les marchés.  
 
L’agriculture urbaine à Mahajanga s’est développée récemment. Elle est dominée par le 
maraîchage dont la production de légumes feuilles. L’essentiel des légumes feuilles 
commercialisés à Mahajanga provient de cette agriculture urbaine située au sein des limites de 








5. Quelques éléments sur le système d’approvisionnement de Mahajanga en 
légumes feuilles  
L’approvisionnement de Mahajanga en légumes feuilles provient, comme nous l’avons vu, 
essentiellement d’une agriculture urbaine récemment développée. Cependant, la saisonnalité 
des pluies contraint les cycles de production à être concentrés en période sèche. Leur 
commercialisation est structurée par la demande urbaine, les consommateurs souhaitant 
disposer de produits frais quotidiennement disponibles étant données leur périssabilité et la 
place prépondérante qu’ils occupent dans leur alimentation. 
5.1. Caractérisation globale de la demande en légumes feuilles 
5.1.1. Un approvisionnement régulier et diversifié 
Les légumes feuilles traditionnels ou Brèdes20 occupent une place importante dans 
l’alimentation des populations mahajangaises et sont inclus dans la majorité des plats. Les 
consommateurs s’approvisionnent en moyenne 3,5 fois par semaine soit tous les deux jours en 
légumes feuilles traditionnels (Audois, 2007). A chaque approvisionnement, les 
consommateurs achètent au minimum deux types de légumes feuilles. 
 
La salade est moins consommée en termes de fréquence et de quantité : l’approvisionnement 
se fait en moyenne deux fois par semaine (souvent le dimanche) pour les consommateurs de 
salade. Les consommateurs justifient d’abord leur moindre consommation de salade par son 
prix élevé comparativement à ses attributions culinaires (la salade accompagne un plat mais 
n’entre pas dans son élaboration). Or un repas malgache est bien souvent constitué d’un plat 
unique associant du riz à un bouillon alimentaire intégrant des légumes et parfois de la viande 
ou du poisson. La demande en salade, plutôt destiné aux touristes, augmente donc fortement 
durant la saison touristique (de fin juin à fin août). 
 
La fraîcheur est le critère de qualité majeur. En effet, les légumes feuilles sont des produits 
très périssables, une fois récoltés, ils se conservent moins de 2 jours à l’air libre. Au delà, les 
feuilles se dégradent, elles flétrissent et noircissent et ne sont plus consommables. Un autre 
critère est l’assurance d’une gamme de légumes feuilles, car à chaque achat, les 
consommateurs s’approvisionnent en différents types de légumes feuilles (Brèdes) pour 
accompagner leurs plats. Enfin ces fréquents achats requièrent des volumes réguliers 
approvisionnant la ville pour satisfaire les besoins des consommateurs.  
5.1.2. La saisonnalité de l’offre à l’origine des variations de prix 
D’après l’étude menée par Audois (2007), quel que soit le type de brède considéré, le prix est 
au plus haut en saison pluvieuse lorsque l’offre est minimale, puis diminue progressivement à 
partir d’avril, pour être au plus bas en juin, juillet et août, et remonter en septembre et octobre. 
La variation de prix va du simple au double et ce, pour tout type de légumes feuilles excepté 
la salade et le Petsaï qui ne sont jamais cultivés en saison pluvieuse. La figure I-12 représente 
la variation du prix d’achat au producteur sur une année de l’Anatsonga et du Fotsitaho 
(légumes feuilles traditionnels de cycles courts) et de la salade. Le prix maximum est choisi 
comme prix de base (base 100) et fluctue en fonction de l’offre.  
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 Le mot brède, communément utilisé pour désigner les légumes feuilles traditionnels à Madagascar, viendrait 






Figure I-12 : Variation annuelle du prix d’achat (a) de l’anatsonga et du Fotsitaho (base 100 en saison des 
pluies) et (b) de la salade (base 100 en mai). (Audois, 2007) 
5.2. Les circuits de commercialisation des légumes feuilles 
Ainsi, la demande de la ville en légumes feuilles se traduit-elle par une exigence en fraîcheur, 
en quantité, en régularité et en diversité. L’organisation de la filière, pour les produits issus de 
l’agriculture urbaine, découle de ces critères : des circuits de commercialisation faisant 
intervenir de 0 à 2 intermédiaires, avec un approvisionnement et une commercialisation 
journalière. A cela s’ajoutent des circuits plus longs, pour les produits issus des zones de 
production plus éloignées concernant la salade notamment.  
 
La commercialisation des légumes feuilles à 
Mahajanga suit principalement 3 circuits de 
commercialisation se différenciant selon le 
nombre d’intermédiaires transmettant les 
produits du producteur au consommateur 
(figure I-13).  
 
 
Figure I-13 : Les circuits de commercialisation des 
légumes feuilles de la CUM. Source : Enquêtes de 
filières auprès de 40 producteurs, 34 grossistes, 137 
détaillantes et 107 consommateurs (Audois, 2007) 
. 
L’approvisionnement de la ville en salades produites à Antananarivo se distingue de 
l’approvisionnement en légumes feuilles traditionnels et en salades produites localement par 
les flux géographiques. Les circuits commerciaux de légumes feuilles traditionnels concernent 
uniquement des acteurs locaux, basés et exerçant au sein de la CUM (moins de 10 km). Le 
circuit commercial des salades provenant des hautes terres mobilisent des acteurs 
géographiquement éloignés (plus de 500km) et des transporteurs supplémentaires. 
5.2.1. Le circuit « long » à deux intermédiaires 
C’est le circuit de commercialisation des légumes feuilles le plus répandu (60% des flux). La 
commercialisation des produits se déroule en 3 étapes :   
(i) Les producteurs vendent généralement à des collecteurs qui sont en majorité des femmes. 
Ces collectrices achètent les produits maraîchers sur les lieux mêmes de production et se 









(ii) Les légumes-feuilles sont acheminés très tôt le matin par les collectrices sur les marchés 
de gros. Ces collectrices jouent ainsi une fonction de revendeur (ou grossiste) aux détaillantes 
pour laquelle elles paient quotidiennement le droit d’occuper une place dans les marchés 
jusqu’à sept heures du matin au plus tard (photo I-1).   
 
Photo I-1 : Grossistes sur le marché de gros de Tsaralaza (à gauche), Négociation entre grossistes et 
détaillantes (à droite) 
(iii) Les détaillantes revendent leurs produits aux consommateurs. Cette vente peut se faire sur 
le lieu d’achat aux grossistes (passé sept heures les marchés de gros deviennent des marchés 
de détail) ou sur d’autres marchés de détail. 
5.2.2. Le circuit « court » à un intermédiaire 
Du producteur au consommateur, un intermédiaire fait transiter les légumes feuilles locaux. 
Ce mode de commercialisation à deux niveaux concerne un tiers du commerce des légumes 
feuilles à Mahajanga. D’un point de vue logistique, les producteurs de la CUM se déplacent 
jusqu’aux marchés de gros pour approvisionner les détaillantes urbaines, ou, cas le plus 
fréquent, les collectrices assurent le rôle de détaillantes. 
5.2.3. La vente directe 
Dans le circuit direct, le producteur vend directement ses produits aux consommateurs. Ce 
mode de commercialisation est peu présent à Mahajanga, il représente à peine 7% des circuits.  
5.3. Les différents marchés urbains 
La commune urbaine de Mahajanga comprend trois marchés principaux : Mahabibo, 
Tsaralaza (axe nord), et Marolaka (axe est) ; auxquels s’ajoutent les marchés de quartiers plus 
ou moins importants comme Tsararano et Bazary be (destiné à une clientèle aisée, avec des 
produits maraîchers très diversifiés).  
La répartition spatiale des principaux marchés est le résultat de l’histoire de l’urbanisation de 
Mahajanga. Le centre ville ancien, avec Bazar Be au milieu, s’est imposé comme le centre de 
gravité commercial de la ville. Il s’agissait d’habitations néocoloniales, puis des populations 
se sont installées autour, accompagnées d’un développement des équipements : habitations 
mais aussi commerces. L’essor des marchés et leur répartition obéit à une logique 
d’expansion spatiale suivant les lignes d’extension urbaine : Marolaka => Mahabibo => 
Tsaramandroso (figure I-14). 
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Figure I-14 : Les différents marchés de la CUM.  Source : Balyuk et auteur (2009) 
5.3.1. Les marchés de gros 
Les emplacements qui tiennent lieu de marchés de gros sont des espaces sur lesquels (i) les 
grossistes apportent les produits collectés dans les différentes zones de production et (ii) les 
détaillantes de Mahajanga s’approvisionnent. Les marchés de gros de Tsaralaza et de 
Mahabibo constituent les principaux points de groupage et de redistribution des légumes 
feuilles locaux (approvisionnement pour les différents marchés de détails, principaux et de 
quartier).  
 Le marché de Mahabibo est le plus riche en diversité de produits, une grande partie des 
légumes locaux y sont revendus. Il a aussi une fonction de dégroupage des arrivages de 
légumes et fruits frais en provenance d’Antananarivo. Ce marché accueille quotidiennement 
une vingtaine de grossistes en légumes feuilles. 
 Le marché de Tsaralaza est un marché de gros exclusivement pour les légumes locaux, 
orienté vers une fonction d’achat aux producteurs des produits maraîchers locaux. Entre 35 et 
75 grossistes en légumes feuilles s’y installent quotidiennement entre 4h et 7h. 
 A ces deux marchés s’ajoute le marché de Marolaka-Analakely exclusivement réservé aux 
produits venant d’autres zones. C’est un lieu de déchargement d’une faible partie des légumes 
et fruits tempérés venant d’Antananarivo (un huitième selon les vendeurs) et d’une grosse 
quantité d’oignons verts, de gros oignons, et de tomates en provenance des zones 
intermédiaires plus éloignées (situées entre 10 et 35 km de la ville : Andranotakatra et 
Betsako, (cf. 4.1, p.31) et de zones rurales (Mampikony). 
 
Les grossistes n’ont pas d’emplacement réservé, elles arrivent le matin et paient 
quotidiennement un droit d’emplacement à un percepteur déambulant dans les ruelles à partir 
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de 6h30. Le ticket d’un montant de 1000 FMG21 est réglé directement au percepteur du 
marché, employé de la voirie municipale.  
Dès 7h, les marchés de détail débutent, mettant fin aux marchés de gros. En effet, l’espace de 
vente en gros étant en majeure partie commun à l’espace du marché de détail, il est 
informellement convenu qu’à 7h les grossistes ne doivent plus exercer leur fonction. Certaines 
de ces grossistes deviennent de ce fait détaillantes après 7h lorsqu’elles n’ont pas pu écouler 
la totalité des produits.  
5.3.2. Les marchés de détail 
Chaque quartier de Mahajanga comprend un marché, de taille variable selon la densité 
d’habitants et les axes de communication. Les principaux marchés de détail sont au nombre de 
trois : Tsaramendroso, Mahabibo et Marolaka. Une dizaine de marchés de quartiers 
complémentent ces marchés principaux (encadré I-2). 
 
Encadré I-2 : Les différents marchés de détail : localisation et principales caractéristiques (Audois, 2007) 
• Bazar Be: le plus ancien marché de la ville. Localisé dans un quartier assez aisé et touristique (plusieurs hôtels 
sont situés à proximité) Il s’agit d’un marché bâti comprenant 50 commerçants, c’est un marché destiné à une 
clientèle un peu plus aisée et dont les produits commercialisés proviennent majoritairement d’Antananarivo 
• Marolaka : sa fonction principale est l’approvisionnement des autres marchés en produits de première 
nécessité, il concentre un peu plus de 700 commerçants (gros, demi-gros et détail) 
• Mahabibo : à proximité de la mairie, sur le principal axe routier de la ville, il constitue avec près de 1000 
commerçants le marché central de la ville, auquel il convient d’ajouter le même nombre de commerçants installé 
à ses abords. 
• Tsaramendroso : à proximité du marché de gros de Tsaralaza, sur l’axe Nord, le long de la route de l’aéroport, 
c’est le troisième marché de la ville avec une dominante alimentaire 
• Tsararano : situé dans un nouveau quartier en pleine expansion, à moins d’un kilomètre du marché de 
Tsaramendroso, il occupe un terrain mal drainé. Le site a commencé à être occupé par des commerçants sous 
forme d’installations précaires. 
• Sotema : à l’Est de la ville, le long de la RN4 
• Petits marchés de quartier : répartis un peu partout sur le territoire urbain, composés de quelques commerçants 
qui se sont regroupés dans un coin de rue ou de ruelle, ou à des intersections de rues, comme à Mazava Huile au 
Nord, Antsahavahy,… 
 
Les marchés de détails sont plus fortement administrés que les marchés de gros. Plusieurs 
équipes travaillant pour la commune s’occupent de la gestion de ces marchés. Deux bureaux 
du personnel de marché sont présents à Mahajanga, situés à Tsaralaza et Mahabibo. L’équipe 
de Tsaralaza s’occupe des marchés localisés sur l’axe Nord de Mahajanga et l’équipe de 
Mahabibo gère les marché de l’axe Ouest - Est. Chaque équipe est composée de : (i) un chef 
de marché assurant les fonctions de chef d’équipe, percepteur, responsable de la sécurité et de 
la propreté des marchés, (ii) deux surveillants veillant à ce que tout se passe bien sur les 
marchés, propreté, produits vendus, (iii) deux percepteurs : leur rôle est de distribuer un ticket 
aux petits détaillants et grossistes (1000 FMG par jour), les autres commerçant détenant une 
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 Si l’Ariary est la monnaie officielle, Le FMG (franc malgache) reste souvent l’unité de transaction. 1 euro = 
2500 Ariary = 12500 FMG 
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 LEGUMES FEUILLES DE LA CUM PRODUITS MARAICHERS DES 
AUTRES ZONES DE PRODUCTION 
MARCHE NOMBRE DE 
DETAILLANTES 
% NOMBRE DE 
DETAILLANTES 
% 
Antsahavaky 12 6% 4 11% 
Bazary be 2 1% 3 8% 
Mahabibo 53 28% 11 31% 
Marolaka / Analakely 16 8% 2 6% 
Mazava huile / Jirama 12 6% 2 6% 
Sotema 37 19% 5 14% 
Tsaralaza 7 4% 0 0% 
Tsaramendroso 26 14% 7 19% 
Tsararano 25 13% 2 6% 
TOTAL 190 100% 36 100% 




Un tiers des détaillantes commercialise les 
légumes feuilles à Mahabibo, le marché le plus 
important de la ville, 20% vendent à Sotema, sur 
l’axe Est de la ville, 14% à Tsararano et 
Tsaramendroso (tableau I-4, photo I-2), ensuite 
les vendeuses sont disséminées dans les marchés 
de quartiers.  
 
Photo I-2 : Détaillantes de légumes feuilles sur le 
marché de Tsaramandroso 
5.3.3. La réhabilitation des marchés : des commerçantes en légumes feuilles peu reconnues  
Ces différents marchés ne proposent pas une capacité aménagée suffisante, tout 
particulièrement en centre ville. Ils sont tous sujets à des débordements (étals en bois, vente 
au sol) qui empiètent sur le domaine public, avec ponctuellement des incidences négatives sur 
la circulation (Analakely, Mahabibo, Tsaramandroso). Ces occupations du domaine public 
tiennent également d’une logique commerciale des petits détaillants, qui bénéficient ainsi 
d’une meilleure proximité et d’une visibilité plus forte en s’installant sur les trottoirs ou les 
rues aux abords des marchés. Selon une directive communale, il est interdit de vendre en bord 
de route nationale, à moins de 3 mètres de la route, étant donnée la dangerosité occasionnée 
mais cet interdit est loin d’être respecté, aucune sanction n’est induite pour ces grossistes qui 
sont connues de tous, y compris du personnel des marchés. 
Un programme d’intervention sur les marchés de Mahajanga a été établi à la suite de l’analyse 
des principaux dysfonctionnements constatés sur site lors d’un diagnostic effectué en 2001. 
Sur la base de ce diagnostic, un projet de réhabilitation des marchés, financé par l’Agence 
Française de Développement (AFD) avec l’appui de l’organisme IRCOD (Institut Régional de 
Coopération pour le Développement) a débuté en 2004 (Annexe 2). Les 4 principaux marchés 
de la ville (Marolaka, Mahabibo, Tsaramendroso et Tsararano) ont été réhabilités en 2007. Le 
projet communal de réhabilitation des marchés visait à intervenir en profondeur sur les 
infrastructures et les superstructures pour améliorer l'accessibilité, l'assainissement, la 
sécurité, le fonctionnement, la capacité et le rendement financier des marchés. Un nombre de 
places limité, basé sur un recensement mené en 2001, a été fixé pour la composition des 
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marchés principaux. Ainsi, la plupart des détaillantes en légumes feuilles n’ont pas de place 
attitrée, car elles ne sont en possession des papiers attestant leur emplacement. Elles 
continuent donc à exercer leur fonction commerciale autour des marchés et ne sont pas 
réellement considérées comme commerçantes. Leur statut est instable, aucune protection 
n’assure la pérennité de leur fonction. Ces commerçantes exercent actuellement en 
contrepartie d’une taxe quotidienne de 1000 FMG mais n’ont aucun emplacement défini et 
aucun statut répertorié. Néanmoins, le commerce des légumes feuilles est depuis longtemps 
régi par des règles informelles, les détaillantes ont toujours peuplé les rues sans papier légal 
attestant de leur commerce.  
5.3.4. L’implantation récente d’un supermarché 
Aux divers marché s’ajoute la 1ère GMS (Grande et Moyenne Surface) de l’enseigne Score 
implantée récemment (février 2006) à Mahajanga. A l’heure actuelle, l’approvisionnement en 
fruits et légumes provient exclusivement, via deux collecteurs, d’Antananarivo. Mais ce mode 
de commercialisation (transport long et rupture de la chaîne du froid) n’est pas satisfaisant. En 
effet, même si les produits voyagent en camion frigorifiques, ils arrivent dans un état peu 
engageant (déshydratation des salades et légumes feuilles) et fort chers (plus de 1500 Ariary 
la salade contre 300 à Antananarivo) (source : communication personnelle avec la responsable 
d’approvisionnement).  
5.4. Les flux de produits vers les marchés 
5.4.1. Des zones de production aux marchés de gros 
Dépourvue de moyens de déplacement autres que pédestres pour collecter les produits sur les 
sites de production, les collectrices rayonnent pour la collecte sur un seul site de production.  
La quasi totalité des collectrices achemine les légumes feuilles par un bus du réseau routier de 
la CUM. Seules quelques collectrices d’Ambondrona accèdent au marché de gros uniquement 
en charrette. Lorsque le lieu d’habitation de la collectrice est situé loin de la route desservie 
par le bus, celle-ci réalise le trajet jusqu’au bus à pied ou en charrette. C’est à Amborovy où 
beaucoup d’habitations sont éloignées de la route que les charrettes sont les plus utilisées. A 
Belobaka, les zones de production étant relativement proches de la RN4, peu de trajets en 
charrette sont observés, mais des porteurs sont employés pour acheminer les légumes feuilles 
jusqu’au bus (Audois, 2007). 
Les flux de légumes feuilles des trois principaux sites de production vers les marchés de gros 
suivent un trajet préférentiel, fortement liée à la distance entre le site de production et à 
l’accessibilité au marché (bus, charrette ou, plus rarement, à pied pour les collectrices 
d’Ambondrona) (figure I-15) :  
 Parmi les collectrices s’approvisionnant à Amborovy, 79% commercialisent les légumes 
feuilles à Tsaralaza et 21% à Mahabibo.  
 Les grossistes s’approvisionnant à Ambondrona vendent pour la plupart à Tsaralaza (92%) 
 Les grossistes s’approvisionnant à Belobaka commercialisent les légumes feuilles 
uniquement à Mahabibo car seul ce marché de gros est relié à Belobaka par la RN4 en un seul 
trajet de bus.  
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Figure I-15 : Les flux de grossistes des 3 principaux sites de production de la CUM vers les marchés de 
gros.  Source : enquêtes auprès de 34 grossistes, Audois (2007). Carte : Balyuk et auteur (2009) 
 
Les salades et autres légumes provenant des hautes terres sont acheminés par taxi brousse en 
passant par la RN4, entièrement bitumée, reliant Mahajanga à la capitale en une dizaine 
d’heures (570km) et sont essentiellement revendus sur les marchés de gros de Marolaka-
Analakely et de Mahabibo. 
5.4.2. Des marchés de gros aux marchés de détail 
Les détaillantes, exerçant leur fonction commerciale au sein des marchés de quartier, 
s’approvisionnent auprès des grossistes sur l’un ou l’autre des deux marchés de gros. La 
proximité géographique influence les flux de produits entre les différents marchés (figure I-
16) : le marché de gros de Tsaralaza distribue 80% des légumes feuilles consommés 
quotidiennement dont 1/3 est destiné 
aux détaillantes de Mahabibo. Les 
légumes feuilles du marché de gros de 
Mahabibo sont en grande partie vendus 
au détail sur ce même marché.  
 
Figure I-16 : Répartition des flux entre les 
marché de gros et de détail.  Source : 
enquêtes auprès de 137 détaillantes (Audois, 
2007). 
 
At : Antsahavaky, Tm : Tsaramendroso, Mr: Marolaka, Mh 
: Mahabibo, Tz : Tsaralaza, Tr:Tsararano,  S: Sotema, M : 
Mahabibo Gros, T : Tsaralaza Gros 
 
43 
On constate que Mahabibo approvisionne quatre marchés, alors que Tsaralaza les fournit tous.  
Tous ces flux physiques, accompagnés de déplacements géographiques, sont régis par les 
transports urbains (Bus ou Pousse). 
6. Retour sur le choix de Mahajanga : une situation caractéristique des villes du 
Sud 
La situation de Mahajanga est caractéristique des villes du Sud. En effet, comme la plupart 
des villes secondaires dans les PED, Mahajanga connaît un taux d’urbanisation croissant. Cet 
accroissement important et rapide de la population urbaine s’accompagne d’une augmentation 
de la demande alimentaire et ce d’autant plus que la zone est fortement marquée par le 
tourisme. Cette augmentation de la demande soulève des problèmes d’approvisionnement 
importants (notamment pour les produits les plus périssables), accrus par le manque 
d’infrastructure routière (principalement « hors ville ») et des difficultés de transport et de 
communication. 
La croissance urbaine de Mahajanga implique des volumes d’approvisionnement réguliers 
croissants, compte tenu de l’importance de la fraîcheur comme qualité sur les légumes 
feuilles et une diversité, du fait des régimes alimentaires. Si les éléments que nous avons 
recueillis ne permettent pas de quantifier précisément cette croissance de la demande, nos 
observations des marchés et des flux de produits la confirment.  
L’approvisionnement de Mahajanga en légumes feuilles provient essentiellement d’une 
agriculture urbaine récemment développée en particulier pendant la saison sèche. 
L’organisation de l’approvisionnement y est complexe : ce n’est pas une seule entreprise mais 
une multitude de collectrices et de détaillantes très peu structurées dans des dispositifs 
collectifs qui traduisent la demande de la ville en termes de quantité, de diversité et de 
fraîcheur des légumes.   
 
Ainsi, la question de la maîtrise de la qualité dans l’agriculture urbaine de Mahajanga est 
particulièrement complexe : elle met en jeu des agriculteurs bénéficiant d’atouts (proximité du 
marché notamment) mais aussi de contraintes (pression sur les ressources) liées à la proximité 
urbaine, ce qui va jouer sur l’offre en produits. En face, on a des consommateurs qui 
recherchent des produits frais en quantité et diversité suffisante et, entre producteurs et 
consommateurs, d’autres acteurs dont les collectrices.  
L’approvisionnement de Mahajanga en légumes feuilles provient essentiellement d’une 
agriculture urbaine récemment développée. L’organisation de l’approvisionnement y est 
complexe : non structuré par une seule entreprise mais par une demande spécifique en 
produits (fraîcheur, quantité et diversité).  
Il s’agira donc dans le cadre de ce travail de bien comprendre comment cette demande en 
fraîcheur, quantité, diversité et régularité est médiatisée par les metteurs en marché 
auprès des agriculteurs et comment cela se traduit dans la constitution des systèmes de 
culture au sein des exploitations maraîchères du territoire de la CUM. Nous cherchons ainsi 
à identifier les relations existantes entre metteurs en marché et producteurs avant de discuter 
des possibilités ou non d’augmenter la production. 
Nous chercherons donc à comprendre comment les agriculteurs conçoivent leurs systèmes de 
culture : le seul regard porté sur les pratiques ne suffit pas à cette compréhension. Il nous faut 
remonter aux décisions à l’origine des actes enregistrables. Pour ce faire, nous allons recourir 
à des éléments théoriques nous permettant de passer de l’observation des pratiques à la 
compréhension et à la formalisation des manières de décider des agriculteurs. Nous mettrons 
ensuite l’accent sur l’influence de la mise en marché sur les choix techniques des agriculteurs. 
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Chapitre 3  
Le cadre général d’analyse et le dispositif de thèse 
 
 
Les questions précédemment soulevées seront traitées à travers un cadre général d’analyse, 
exposé en tête de ce chapitre. Nous présenterons ensuite le dispositif de la thèse et les 
méthodes d’enquêtes utilisées.  
1. Le cadre général d’analyse 
L’analyse des décisions techniques des agriculteurs en matière de systèmes de culture renvoie 
à deux catégories de concepts : le concept de système de culture et les concepts pour l’analyse 
des décisions techniques dans l’exploitation.  
Ces différents concepts constituent une « grille de lecture » précieuse pour analyser comment 
se construisent les systèmes de culture à base de légumes feuilles dans chaque exploitation, 
repérer les déterminants de la diversité entre les exploitations et évaluer les marges de 
manœuvre des agriculteurs pour augmenter leurs productions en vue de répondre à une 
demande urbaine croissante à l’échelle des exploitations et du territoire.  
1.1. Le système de culture : « le concept clef de l’agronomie » 
La notion de système de culture, telle que la définit Sebillotte en 1974,  permet de décrire à la 
fois la logique de la succession des cultures dans le temps dans un ensemble de parcelles et la 
cohérence d’une certaine articulation des techniques mises en œuvre sur chaque culture en 
vue d’objectifs touchant à la production (en quantité et qualité) et aux états du milieu. 
1.1.1. Un concept qui s’articule autour de la notion d’ensemble de  parcelles 
L’unité la plus communément considérée en agronomie est celle de la « parcelle culturale ». 
Dans l’agriculture européenne, la parcelle culturale a souvent été définie comme une « pièce 
de terre d’un seul tenant portant, au cours d’un cycle cultural donné, la même culture ou la 
même association de cultures géré par un seul individu ou par un groupe déterminé 
d’individus » (Milleville, 1972).   
La parcelle culturale diffère de la parcelle cadastrale définie comme « une pièce de terre 
d’un seul tenant, dépendant de la même exploitation et entourée par des limites matérialisées 
ou simplement coutumières » (Milleville, 1972). 
Une  parcelle cadastrale peut donc correspondre à une parcelle culturale pendant plusieurs 
cycles culturaux successifs, mais il y a souvent des découpages d’une année sur l’autre. En 
agriculture manuelle, une parcelle cadastrale donne souvent lieu à plusieurs parcelles 
culturales une même année (voire un même cycle), du fait du temps nécessaire à certaines 
opérations. 
Ainsi, les travaux menés par Milleville (1972, 1976) montrent que, en milieu traditionnel 
africain, la parcelle culturale, telle que définie ci-dessus, se révèle être un ensemble 
écologique composite caractérisé par une hétérogénéité du milieu naturel et des techniques 
appliquées, du fait notamment qu’il s’agit d’agriculture manuelle. 
La définition de la parcelle culturale a donc évolué et se définit communément comme une 
surface de terre occupée par un peuplement végétal cultivé mono ou plurispécifique, conduit 
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de façon homogène, c’est à dire faisant l’objet du même itinéraire technique au cours de son 
cycle cultural. 
 
Cette définition fait ressortir plusieurs points :  
 L’échelle de temps à laquelle fait référence cette définition est le cycle cultural. Ainsi, le 
découpage de la parcelle peut persister en l’état tout au long d’une succession culturale, voire 
tout au long du cycle de vie d’une exploitation, mais elle peut aussi voir ses limites remaniées 
d’une année sur l’autre, voire au sein d’une année si les cultures sont de cycles courts. Cette 
variabilité des limites de la parcelle culturale dépend de la matérialisation de celles-ci, qui 
peut aller du talus à la simple limite du labour (Thenail et Baudry, 2004). 
 Au sein d’une parcelle culturale conduite de façon homogène, il peut y avoir hétérogénéité 
de milieu. C’est pour cela qu’on utilise, pour l’analyse des performances et de l’élaboration 
du rendement, la notion de situation culturale, « unité de surface homogène, à l’échelle de 
l’observation agronomique, quant au milieu physique et au mode de conduite de la culture 
pratiquée » (Jouve, 2006). 
1.1.2. Le système de culture : définition 
Pour analyser la façon dont les agriculteurs organisent et conduisent leurs cultures dans les 
exploitations agricoles, les agronomes ont construit des concepts dont celui de système de 
culture incluant celui d’itinéraire technique (encadré I-3). 
 
Encadré I-3 : Le système de culture  
Le concept de système de culture fut défini pour la première fois en 1975, par un groupe de réflexion INA PG22 
– INRA23, comme étant un sous-ensemble du système de production. Il se définit, pour une surface de terrain 
traitée de manière homogène, par les cultures avec leur ordre de succession et les techniques culturales mises en 
œuvre (Sebillotte, 1990a). Mais en identifiant le système de culture comme sous-ensemble du système de 
production, en parlant de "surface de terrain", on tendait à faire penser qu’il s’agissait de l’écosystème que 
formait un ensemble de parcelles cultivées de façon identique, alors que ce concept visait expressément la 
manière dont on cultive ces parcelles. Cette définition a ainsi légèrement été modifiée par Sebillotte (1990a) : un 
système de culture est l’ensemble des modalités techniques mises en œuvre sur des parcelles traitées de 
manière identique. On pourra trouver dans une exploitation agricole caractérisée par son système de 
production, un ou plusieurs systèmes de culture. 
La caractérisation d’un système de culture comprend, en premier lieu, l’identification de la succession de 
cultures, y compris d’associations de cultures pratiquées sur la parcelle ou le groupe de parcelles. Elle se 
poursuit par l’identification de l’itinéraire technique, suite logique et ordonnée d’opérations culturales 
appliquées à une espèce ou une association d’espèces cultivées dans le cadre d’un système de culture (Sebillotte, 
1974). Il faudra identifier ces opérations, les situer dans le temps, en comprendre les raisons et les effets et 
expliquer leur logique d’enchaînement. 
 
Le concept de système de culture, met en avant l’interdépendance des techniques entre 
elles, au cours du cycle cultural et entre cycles successifs, et fait référence à des objectifs de 
production pour déterminer la logique de combinaison de ces techniques.  
L’analyse des résultats et des effets de systèmes de culture s’articule autour de trois concepts : 





                                                 
22
 INA PG : Institut National Agronomique Paris-Grignon 
23
 INRA : Institut National de la Recherche Agronomique 
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Encadré I-4 : Notions d’effet précédent et de sensibilité du suivant (Sebillotte, 1990a) 
L’effet précédent : défini, pour une parcelle, comme la variation d’état du milieu (composantes biologiques, 
chimiques et physiques), entre le début et la fin de la culture considérée, sous l’influence combinée du 
peuplement végétal et des techniques qui lui sont appliquées, l’ensemble étant soumis aux influences 
climatiques. 
L’effet cumulatif : c’est la résultante, sur plusieurs années des effets précédents 
La sensibilité du suivant : elle se définit par l’ampleur des réactions de la culture de rang n+1 (le suivant) à la 
diversité des états du milieu créés par la culture de rang n (le précédent cultural). 
 
Ainsi, les états du milieu et du peuplement deviennent des variables intermédiaires entre les 
techniques appliquées et les composantes finales de la production (ou autres)24. L’agronome 
cherche à les caractériser à travers des indicateurs et à les prédire via la modélisation de leur 
évolution sous l’effet du climat et des techniques.  
On peut choisir, dans la conduite des systèmes de culture, des effets précédents et suivants à 
favoriser ou à éviter, compte tenu des objectifs de production, en définissant des couples de 
culture dont la succession dans le temps est souhaitable ou non.  
 
Ce concept a été élaboré par les agronomes en vue de représenter et évaluer les interactions 
entre milieu (climat et sol), peuplement végétal cultivé et opérations techniques25 et 
concevoir de nouveaux systèmes de culture grâce aux connaissances acquises sur le 
fonctionnement du champ cultivé (Loyce et Wery, 2006). 
Or, dans de nombreux contextes et depuis longtemps, on constate des décalages entre des 
innovations techniques sur les systèmes de culture établies et validées par l’expérimentation 
agronomique, le plus souvent en conditions contrôlées, et les conditions d’application de ces 
techniques par les agriculteurs. La logique sous-tendant la conception des systèmes de culture 
est généralement celle des agronomes, mais la construction de systèmes de culture dans 
l’exploitation peut relever d’autres logiques. 
1.2. Vers une compréhension des processus de décisions à l’origine des pratiques des 
agriculteurs 
1.2.1. Des techniques aux pratiques 
Dans les années 1970, des agroéconomistes de centres internationaux de recherche 
agronomique (CGIAR) émettent l’hypothèse que la faible adoption paysanne des technologies 
produites par la recherche provient essentiellement d’un point : la sous-estimation par les 
chercheurs des différences fondamentales d’échelles, d’objets, d’objectifs, existant entre la 
théorie (agronomique, économique etc.) utilisée par les chercheurs pour créer ces innovations 
techniques et la pratique agricole des paysans (conduite technique des productions, 
management de la ferme dans son ensemble) : il s’agit alors de combler ce décalage en 
rendant la recherche agronomique plus pertinente par rapport à la réalité des pratiques 
agricoles (Ruthenberg, 1971 ; Perrin et al, 1979 ; Fresco, 1984). Ce constat a été à l’origine de 
courants de recherches connus sous le vocable générique de FSR « Farming Systems 
Research ». 
 
                                                 
24
 Ces composantes finales dépendent des objectifs de production (rendement, qualité, quantité d’azote lessivée, 
érosion,…) 
25
 On parle de diagnostic agronomique : différentes méthodes ont été conçues pour porter de tels diagnostics à 
l’échelle régionale (Doré et al, 1997) 
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Inégalement représenté dans le monde de la recherche agronomique internationale, ce courant 
FSR a trouvé un écho certain en France dès la fin des années 70, notamment de la part d’agro-
économistes et d’agronomes (Aubry, 2007) : ceux-ci s’interrogeaient sur la nature de 
l’exploitation agricole, conçue dès lors comme un système finalisé par les objectifs de 
l’agriculteur et de sa famille (Brossier et Petit, 1977 ; Osty, 1978), le rôle de l’agronomie 
(Sebillotte, 1974) et sur les pratiques agricoles au champ (Milleville, 1987 ; Landais et 
Deffontaines, 1988). Pour ces agronomes en particulier, le champ cultivé doit faire l’objet 
d’un double regard, celui de son fonctionnement systémique interne et celui des logiques 
d’action de ceux qui interviennent sur cet objet (Gras et al, 1989 ; Biarnès, 1998). D’où 
l’introduction d’une nouvelle démarche centrée sur les pratiques des agriculteurs : 
« comprendre la manière dont opèrent les agriculteurs constitue un préalable à toute 
proposition de changement technique » (Petit, 1970 cité par Landais et Deffontaines, 1988). 
Les pratiques sont opposées aux techniques car elles prennent en compte la façon dont 
l’agriculteur raisonne les techniques : elles se définissent comme étant une adaptation des 
techniques aux contraintes du milieu et aux moyens mobilisables par l’agriculteur, et sont 
fonction d’un objectif que l’agriculteur s’est fixé au préalable. Ainsi, les pratiques deviennent 
objet de recherche, leur analyse permettant de mettre en évidence les contraintes et objectifs 
des agriculteurs. La description organisée des pratiques agricoles a donné lieu en France à de 
nombreux travaux (Blanc-Pamard et Milleville 1985 ; Sebillotte, 1987 ; Landais et 
Deffontaines, 1988 ; Jouve, 1997 ; etc.). 
 
La représentation de la diversité de ces pratiques, reliée à celle des exploitations agricoles, a 
été l’une des préoccupations majeures des recherches du département Systèmes Agraires et 
Développement de l’INRA, crée en 1979 (et devenu depuis Sciences de l’Action pour le 
Développement). Ces préoccupations sont fondées notamment sur le concept de 
fonctionnement technique de l’exploitation agricole soit « l’enchaînement des prises de 
décisions de l’agriculteur et de sa famille dans un ensemble de contraintes et d’atouts, en vue 
d’atteindre des objectifs qui régissent des processus de production » (Sebillotte, 1979). Le 
concept de fonctionnement fait référence à la notion de décision dans l’exploitation (encadré 
I-5). La proposition de méthodes de caractérisation typologique de la diversité régionale des 
exploitations (Brossier et Petit, 1977 ; Capillon et Manichon, 1979 ; Capillon, 1993), faisant 
appel à l’expertise de l’agronome ou à des expertises partagées (typologies à dires d’expert, 
Perrot et Landais, 1993 ; Landais, 1998) a été l’un des moyens mis en œuvre pour organiser la 
diversité des pratiques agricoles et fait l’objet de renouvellement en cours (Laurent et al, 2003 
; Cochet et Devienne, 2006).  
Encadré I-5 : Des niveaux de décision hiérarchisés dans l’exploitation (Capillon, 1993, Aubry et Michel, 
2006)  
Dans l’exploitation agricole, l’agriculteur doit prendre des décisions à plusieurs niveaux, mettant en jeux 
différents pas de temps. On peut distinguer trois niveaux de décisions:  
 Un niveau global qui concerne les décisions sur du long terme, et traduit les fonctions que l’agriculteur et 
sa famille  assignent à l’entreprise eu égard à leur mode de vie (revenu, travail, statut social) et à leur avenir 
(patrimoine, succession, durée de vie de l’entreprise) ;  
 Un niveau stratégique qui détermine les principales orientations à moyen terme incluant les productions et 
activités de l’exploitation agricole, les principaux moyens de production, leur financement,… Ces décisions 
dépendent surtout de déterminants économiques et sociaux même si des considérations agronomiques sont 
présentes (choix de productions tenant compte des terrains, du climat etc.) 
 Un niveau tactique qui préside à la mise en œuvre de techniques : systèmes de culture, systèmes d’élevage, 
pratiques liées à la commercialisation des produits et à d’autres activités éventuelles. Ce niveau concerne les 
décisions sur du court terme (annuel, infra-annuel).  
Dans l’exploitation agricole, bien qu’en interaction, ces niveaux de décisions sont relativement hiérarchisés : 
l’agriculteur ne remet pas en cause les décisions stratégiques quand il conduit au jour le jour ses cultures, il agit 
dans le cadre de ses décisions prises en amont. 
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Cependant, les tentatives de relations entre systèmes de culture et fonctionnement de 
l’exploitation, nombreuses (Capillon, 1993) ont souvent abouti au constat de relations 
préférentielles mais non univoques entre, par exemple, un type de fonctionnement et un type 
d’itinéraire technique sur une culture. 
1.2.2. Le modèle d’action 
Malgré l’enrichissement de la théorie agronomique ainsi produit, les agronomes ont 
rapidement ressenti le besoin de passer de descriptions des pratiques, fussent-elles organisées, 
à la compréhension des processus de décision qui sont en amont des pratiques (« les 
moteurs des pratiques » selon Papy, 1994) pour mieux guider l’analyse et la conception même 
des systèmes de culture. Il s’agit alors de comprendre et de représenter le fait que les 
agriculteurs ont à prendre en compte, pour décider des cultures qu’ils implantent, de leur 
ordre de successions, et des opérations techniques qu’ils mettent en oeuvre, d’autres logiques 
que celles de la conduite optimale sur un plan agronomique, des états du peuplement et du 
milieu pour obtenir un résultat souhaité à l’échelle du champ cultivé. 
 
En d’autres termes, les systèmes de culture que l’agronome analyse ou évalue à l’échelle de la 
parcelle, avec ses concepts et méthodes liés à cette échelle (le diagnostic agronomique par 
exemple, Doré et al, 1997) sont dans l’exploitation agricole en interdépendance et résultent de 
processus décisionnels complexes (Papy, 2001a). Ces décisions portant sur la gestion des 
systèmes techniques ne sont en général pas prises à la dernière minute : elles sont largement  
organisées d'avance selon des plans que l'agriculteur est plus ou moins en mesure d'expliciter, 
au moins dans le cas des exploitations de grande culture en milieu tempéré (Papy, 1993). 
C’est au début des années 1980, par des emprunts aux théories de la décision, que les 
agronomes ont cherché à s'intéresser aux relations entre les agriculteurs et les techniques 
qu'ils mettent en œuvre, afin de mieux comprendre la façon dont les agriculteurs pilotent leurs 
systèmes de culture et ainsi mieux améliorer l'efficacité des conseils qui leurs sont fournis. 
Ainsi, l'objet de recherche se déplace, quittant le réalisé (les pratiques), très dépendant des 
conditions de l'année (notamment du climat), pour se focaliser directement sur les projets en 
amont (organisation anticipée des décisions). Cette évolution s'est traduite par l'élaboration 
d'un nouveau concept, le modèle de l’agriculteur pour l’action ou modèle d'action (Cerf et 
Sebillotte, 1988 ; Sebillotte, 1990b ; Sebillotte et Soler 1990), adapté aux décisions prises sur 
le pas de temps du cycle de production (conduite technique d'une culture, organisation du 
travail au cours d'une campagne agricole…). 
 
Les différents travaux menés dans ce domaine ont montré que les agriculteurs, placés face à 
un problème, cherchent à se rapprocher d'une procédure d'analyse et de choix connue (Cerf, 
1996). Le modèle d'action est un concept donc une représentation d'agronome, construit 
pour aider à mettre à plat et à formaliser les décisions techniques des agriculteurs (Duru et al., 
1988 ; Sebillotte et Soler, 1990 ; Papy, 1993) en se fondant sur la notion de planification. 
Outil de dialogue entre agronome et agriculteur, et cadre de formalisation, il a été défini de la 
façon suivante : 
 un ou plusieurs objectifs généraux vers lesquels convergent les décisions ; 
 un programme prévisionnel comportant des sous-objectifs et des étapes intermédiaires au 
cours desquelles sont effectuées des évaluations ; 
 un corps de règles définissant à chaque étape du programme les décisions à prendre en 
fonction des événements futurs envisagés ; 
 un ensemble d'indicateurs de déclenchement de règles, de contrôle et d'évaluation, tels que 
les états du milieu naturel et cultivé, des paramètres climatiques ou des dates. 
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Le principe est que ce modèle a une structure commune mais un contenu différent d'un 
agriculteur à l'autre.  
 
Ce modèle vise à représenter les décisions tactiques (encadré I-5) et non les décisions 
stratégiques pour lesquelles des cadres de représentation, du pilotage stratégique notamment, 
ont été proposés (Hémidy & Soler, 1994 ; Hémidy et al., 1993) : ces décisions stratégiques  
sont considérées ici comme des données d'entrée. Ce modèle n’a pas pour ambition de 
représenter dans toute leur complexité les décisions techniques des agriculteurs, que ce soit au 
niveau des processus cognitifs qui sous-tendent ces processus de décision, ou au niveau de 
l’ensemble des adaptations effectuées au jour le jour en fonction d’événements imprévus (Le 
Gal, 1995a). Par ailleurs, ce modèle ne tient pas compte des interactions entre exploitations 
qui influencent le comportement technique des agriculteurs (Darré et al., 2004). Comme tout 
modèle appliqué à un système complexe, il s’agit d’abord d’un « outil d’exploration de la 
réalité » (Legay, 1988 cité par Le Gal, 1995b) permettant de guider l’analyse des modes 
d’organisation choisis par les agriculteurs, de juger de leur incidence sur la conduite des 
cultures, et d’alimenter le dialogue avec les acteurs. 
1.2.3. Le cadre formel pour l’analyse de la constitution des systèmes de culture 
Un cadre formel de représentation de la constitution des systèmes de culture dans les 
exploitations a été élaboré à partir du concept de modèle d’action. Ce cadre s’articule autour 
de deux niveaux de gestion : le premier correspond à la gestion courante, au pas de temps du 
cycle cultural (modèle de décision pour la conduite technique d’une sole) et le second, plus 
global, correspond à la gestion des successions culturales (modèle des décisions de rotation et 
d’assolement). La mise en relation de ces deux niveaux de gestion a abouti à un modèle 
global d’organisation de la production sous la forme de constitution des systèmes de culture 
dans l’exploitation. Ce modèle a été particulièrement développé en grande culture. 
1.2.3.1. Le modèle de décision pour la conduite technique des cultures 
Les travaux réalisés par Aubry (1995) ont formalisé, en utilisant le concept de modèle 
d’action, le modèle de conduite technique d'une sole. Si la parcelle cultivée est bien un lieu 
d'application des techniques culturales, elle n'est généralement pas l'échelle unique de 
conception des conduites techniques de la culture pour l'agriculteur : en effet, pour une espèce 
cultivée donnée, celui-ci est généralement confronté à la conduite conjointe de plusieurs 
parcelles portant cette culture et dont l'ensemble constitue la sole. La sole est un donc un objet 
de gestion technique ayant sa cohérence propre, dont dépend la conduite technique de chaque 
unité parcellaire. On peut représenter cette cohérence sous forme d'une structure commune 
présentant les caractéristiques d'un modèle d'action et comprenant donc un ou plusieurs 
objectifs généraux, des règles de décision et des solutions de rechange.  
 
Il existe plusieurs types de règles (figure I-17):  
 celles qui définissent les modalités des opérations (choix et dose des intrants,…) et les 
modalités des chantiers (combinaison de main d’œuvre et d’équipements pour réaliser une 
opération) ; 
 celles qui structurent le temps (règles de déclenchement et de fin de chaque opération, 
règles d'enchaînement entre opérations et entre lots de parcelles…) ; 
 celles qui structurent l'espace qu'est la sole en lots de parcelles (ensemble de parcelles 
d'une sole recevant une même opération culturale à la même date et selon les mêmes 
modalités) et en lots de cultures (ensemble de parcelle d'une sole qui, tout au long du cycle 
50 
cultural, reçoit le même itinéraire technique, donc les mêmes opérations culturales aux mêmes 
dates et selon les mêmes modalités, c’est à dire ensemble de lots de parcelles) ; 
 et enfin les règles d'arbitrage qui fixent, par période, les opérations et les lots de parcelles 
prioritaires en cas de concurrence dans la mobilisation des moyens de production (travail, 
intrants…). Comme les précédentes, ces règles d’arbitrage structurent le temps mais peuvent 
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Figure I-17 : Modèle de décision pour la conduite technique d'une sole ( Aubry, 1995) 
1.2.3.2. Le modèle de décision sur les choix de rotation et succession 
Un cadre de formalisation existe aussi pour des décisions sur un pas de temps plus long 
(Maxime et al., 1995 ; Aubry et al., 1998) comme les décisions de rotation et d’assolement. 
Les variables définies par des règles sont les suivantes (figure I-18) :  
 la zone cultivable (ZC) pour une culture donnée, comprend les parcelles de l'exploitation 
jugées par l'agriculteur favorable à la culture ; 
 le délai de retour (DR) est le délai séparant le retour d’une culture sur elle-même dans une 
même parcelle culturale. DR est fondé sur la notion de risques (surtout phytosanitaires) liés à 
la fréquence de retour d'une même culture sur une même parcelle ; 
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 le choix des couples précédents-suivants relevant de la perception de risques ou 
d’avantages par l’agriculteur : c’est sa traduction des effets précédents et de sensibilité du 
suivant ; 
 la taille de la sole est contrainte par ZC et DR, le rapport ZC/DR constituant la taille 
maximale de la sole pour la culture. Cependant la taille réelle d’une sole peut varier, elle 
dépend aussi des ressources productives disponibles dans l’exploitation (terre, travail,…) et 
de  contraintes exogènes (limitation par un contrat, quotas de production,…). 
Le tout est structuré par l'importance relative des différentes cultures dans le fonctionnement 
de l'exploitation agricole, c'est-à-dire par des arbitrages entre cultures pour l’attribution des 
terres lorsqu’elles peuvent entrer en concurrence (mêmes zones cultivables aux mêmes 
périodes par exemple). L’attribution de la ressource en terre peut ainsi être représentée par un 
processus itératif qui « commence » par des cultures jugées par l’agriculteur comme 
prioritaires. La mise en relation de ces variables pour toutes les cultures permet de constituer 
des blocs de culture. Un bloc de culture est « un ensemble de parcelles de l’exploitation sur 
lesquelles est pratiquée une même rotation-cadre, c’est à dire un ensemble de successions de 
cultures très proches les unes des autres, car construites autour des mêmes cultures pivots » 
(Maxime et al., 1995). Ces rotations-cadres sont fondées sur les cultures prioritaires pour 
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Figure I-18  : Modèle de décision sur les choix de rotation et succession (Aubry et al., 1998) 
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1.2.3.3. Mise en relation des deux processus : un modèle de constitution des systèmes de 
culture 
Les deux modèles présentés précédemment proposent une représentation des décisions 
techniques des agriculteurs concernant (i) le choix des cultures et leur ordre de succession et 
(ii) le choix des itinéraires techniques. On rejoint ainsi la notion agronomique de système de 
culture, mais on l’analyse ici sous l’angle de sa constitution par l’agriculteur.  
En effet, en reliant ces différentes décisions techniques dans le cadre de modèles intégrés, on 
peut alors représenter comment l’agriculteur constitue, au sein de son exploitation, des 
systèmes de culture comme résultants de processus décisionnels emboîtés (Aubry et al., 1998; 
Papy, 2001).  
 
Toutefois, comme nous l’avons souligné précédemment, ces modèles n’ont pas pour 
prétention de représenter les processus cognitifs ou psychologiques de décisions techniques 
des agriculteurs. On cherche ici à proposer une « représentation » d’agronome qui rende 
bien compte des résultats de ces décisions (modalités des techniques, choix des cultures,…) et 
qui soit partageable avec les acteurs. 
 
Ainsi, la constitution de systèmes de culture dans l’exploitation peut-elle se représenter sous 
forme de réseau de contraintes, c’est à dire de relations hiérarchiques liant des variables 
décisionnelles. Cette hiérarchie dépend notamment de l’existence de hiérarchies entre cultures 
pour l’attribution des ressources productives. C’est en comprenant ces réseaux de contraintes 
que l’on peut évaluer les marges de manœuvre disponibles pour intégrer de nouvelles 
exigences. 
 
La procédure proposée consiste donc à reconstituer les systèmes de culture dans 
l’exploitation de manière à discuter, in fine, des marges de manœuvre dont disposent les 
agriculteurs pour (i) augmenter une sole ou modifier les règles de succession ou de 
localisation et/ou (ii) modifier une conduite technique afin de s’adapter à de nouvelles 
exigences (nouveau cahier des charges, demande croissante,…) 
1.3. Adaptation à l’organisation de la production dans les systèmes maraîchers 
Dans le cas du maraîchage, les systèmes de culture présentent des caractéristiques très 
différentes de ceux des exploitations de grande culture pour lesquels les modèles ont été 
conçus :  
 du fait de la longueur des cycles (cycles courts), plusieurs cycles culturaux peuvent se 
succéder sur une même parcelle au cours d’une même année ; 
 ces systèmes de culture sont très intensifs en intrants et en travail du fait d’une agriculture 
majoritairement manuelle ; 
 on retrouve souvent une grande gamme de plantes cultivées dont l’architecture, le cycle et 
l’utilisation sont très diversifiés ; 
 la fraîcheur est un critère de qualité majeur pour ces légumes engendrant souvent un 
étalement des récoltes pour éviter un stockage prolongé (voire tout stockage). 
 
Les travaux menés par Navarrete (1999) sur l’organisation de la production maraîchère sous 
abri dans le Sud de la France ont permis d’introduire la notion de « type de culture » défini 
non seulement par l’itinéraire technique, mais aussi par la position du cycle dans la succession 
annuelle, ce qui constitue une extension du concept de lots de culture aux cultures à cycle 
court. De plus, le délai de retour (DR) est une variable caractérisant les cultures annuelles. 
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Dans le cas du maraîchage, certaines cultures ont un cycle très court. Le délai de retour peut 
être très bref et plusieurs cultures peuvent se succéder à elles-mêmes pendant au moins un 
certain nombre de cycles. Les travaux menés par N’Dienor (2006) ont permis d’introduire une 
nouvelle variable : le nombre de cycles successifs d’une culture sur l’année (NCS) fortement 
lié à la longueur du cycle de la culture. Cette variable constitue une extension du concept de 
délai de retour (DR) à ces cultures maraîchères. 
 
Des travaux récents portant sur l’organisation de la production de salade en Languedoc 
Roussillon (Navarrete et LeBail, 2007) proposent un modèle représentant les décisions 
d’assolement en fonction de deux facteurs clés pour la commercialisation : la surface allouée 
aux différents types de salades et la période de récolte. Les variables décisionnelles qui 
permettent d'aboutir à cette planification de la production de salade intègrent les variables 
classiques décrites précédemment mais elles les modulent par des composantes qui tiennent 
compte de la succession de cycles de salade au sein d’une même année et de la nécessité 
d’échelonner les récoltes. Le niveau des ressources de l’exploitation et la hiérarchie des 
différentes cultures sont ici considérés comme stables et connus à l’échelle de l’année. 
La figure I-19, qui synthétise ce modèle dénommé Saladplan, montre que quatre variables 
décisionnelles sont ainsi mobilisées (l’indice i représente les différentes parcelles de 
l’exploitation, l’indice j les différents types de salade cultivés et l’indice k le numéro de 
cycle): 
 La surface et la période de culture réelle (Vd1) correspond à la combinaison entre les 
surfaces des parcelles (Si) sur lesquelles il est possible de conduire au moins un cycle de 
salade et la période de l'année (Pi) sur laquelle on pourra effectivement cultiver de la salade 
sur chacune de ces surfaces (figure I-19a). 
 Le nombre effectif de cycles de salade (Vd2) est le nombre de cycles de salade que 
l'agriculteur décide de faire se succéder effectivement dans chaque parcelle (figure I-19 b). Il 
dépend du nombre de cycle maximal possible (N_Cycle_maxi), du fait de la longueur de cycle 
(L_Cycle), dans la période de culture définie dans Vd1, du délai de retour (R_time) d’une 
salade sur l’autre acceptée par l’agriculteur et de la durée minimale d’interculture entre deux 
salades successives (L_ICi) qui est gérable par l’agriculteur (temps nécessaire pour implanter 
une culture une fois la précédente récoltée). 
 La surface développée (Vd3) correspond à la surface effectivement cultivée pour chaque 
type de salade au cours d’une année, elle résulte de la combinaison des variables Vd1 et Vd2 
avec le nombre de types de salade (N_types). Pour le choix des deux variables précédentes 
(Vd1 et Vd2), la référence aux types de salade est facultative, car les variations entre types 
sont faibles (notamment la longueur du cycle) au regard des autres facteurs qui les 
déterminent (figure I-19 c). 
 L’échelonnement des dates de récolte (Vd4) à l’échelle de l’exploitation dépend de la 
surface cultivée  et de caractéristiques propres de chaque cycle sur chaque parcelle : date 
effective de démarrage de la plantation (D_1st_Plantik), nombre de séquences de plantations 
(N_Blockik) et date de première récolte (D_1st_Harvik). Ces variables reposent sur des règles 
d’ordonnancement des opérations de récolte et de plantation à partir de règles de 
déclenchement, d’enchaînement, d’arbitrages entre opérations et de l’objectif d’étalement des 
productions (figure I-19 d). 
 
Les deux variables de sortie sont les surfaces des différents types de salades au cours d’une 




Figure I-19 : Modèle général de planification de la sole de salade (Navarrete et Le Bail, 2007) 
Les encadrés A–D représentent les étapes successives pour évaluer les deux variables de sortie, V1, la surface développée des 
différents types de salade et V2, les dates de récolte. Les variables intermédiaires sont grisées. Les variables d’entrées sont en 
italique.  
Ainsi, les travaux menés sur les systèmes de culture maraîchers ont permis de montrer le 
caractère extrapolable des modèles de décision pour la conduite des cultures, en adaptant ces 
modèles via l’introduction de nouvelles variables permettant de tenir compte des spécificités 
de ces systèmes : nombre de cycles, types de culture et surface développée. Cette notion de 
surface développée est une adaptation qui remet en question la notion de sole, peu pertinente 
lorsque les cycles de cultures sur différentes parcelles s’échelonnent continûment. Cette 
notion de surface développée a aussi été utilisée dans des travaux portant sur l’épandage 
d’effluents à la Réunion (Aubry et al., 2006). 
Toutefois, ces travaux, relativement peu nombreux, ont porté sur des systèmes passablement 
différents de ceux étudiés dans notre cas. Il s’agissait : 
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(i) de systèmes de culture à base de salade sous abris en France pour les travaux de Navarrete 
et Le Bail (2007)  
(ii) ou  encore de systèmes de culture maraîchers dans l’agriculture urbaine d’Antananarivo, 
essentiellement orientés sur les légumes fruits à cycle long tels que la tomate pour les travaux 
de N’Dienor (2006). 
1.4. L’analyse des marges de manœuvre  
Par marges de manœuvre, nous entendons ici la capacité de mise en œuvre de modifications 
des pratiques compatibles avec la disponibilité à un moment donné des facteurs de production 
de l’exploitation (Martin, 2000 ; Papy, 2001 ; Joannon, 2004), cette disponibilité étant évaluée 
à partir des règles d’utilisation que se fixent les agriculteurs, et qui déterminent notamment  
des hiérarchies entre cultures pour l’attribution des ressources productives. Ces ressources 
productives sont notamment d’une part le territoire de l’exploitation qui va être déterminant 
des choix des cultures, de la succession dans le temps des cultures et de leur localisation dans 
l’espace, et d’autre part la force de travail et le matériel26.  
Ainsi, les marges de manœuvre peuvent porter sur trois niveaux (Le Bail et al., 2006): 
 niveau 1 : la modification des techniques culturales mises en œuvre à la parcelle ; 
 niveau 2 : la modification des successions de culture et des assolements associés à 
l’échelle de la sole ; 
 niveau 3 : la modification des ressources productives telles que la mobilisation 
d’équipement et/ou de main d’œuvre supplémentaire. 
 
Le fait que les marges de manœuvre relèvent de l’un ou l’autre des ces niveaux dépend à la 
fois des caractéristiques des exploitations, de la disponibilité à l’échelle du territoire de ces 
ressources et de la nature plus ou moins exigeante de la demande des filières. L’analyse 
détaillée des décisions techniques des agriculteurs, aboutissant aux systèmes de culture, 
permet d’identifier les capacités techniques et organisationnelles à intégrer de nouvelles 
demandes, et les leviers sur lesquels on peut ou doit jouer, dans l’exploitation et dans le 
territoire pour rendre plus accessible les ressources utiles à ces changements.  
  
 
Nous allons nous inspirer du concept de modèle d’action en nous servant des modèles 
précédemment présentés pour comprendre la diversité de la constitution des systèmes de 
culture à base de légumes feuilles dans les exploitations agricoles de l’espace périurbain de 
Mahajanga. Cette approche devrait permettre de représenter la constitution de systèmes 
de culture dans l’exploitation sous forme de réseau de contraintes, c’est à dire de 
relations hiérarchiques liant des variables décisionnelles. Cette hiérarchie dépend 
notamment de l’existence de hiérarchies entre cultures pour l’attribution des ressources 
productives. C’est en comprenant ces réseaux de contraintes que l’on peut évaluer les 
marges de manœuvre disponibles pour intégrer de nouvelles exigences, et dans notre cas 




                                                 
26
 Au sens large, incluant à la fois l’outillage agricole mais également les infrastructures telles que le matériel 
d’irrigation… D’autres ressources peuvent être mises en avant selon les contextes (eau, trésorerie etc.). 
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2. Le dispositif de thèse 
Basant notre analyse sur le modèle de constitution des systèmes de culture dans l’exploitation, 
nous avons bâti notre protocole d’enquête à partir des méthodes utilisées pour le mettre en 
évidence, car il nous fallait vérifier l’hypothèse de sa pertinence dans notre contexte, très 
différent de celui dans lequel ce concept a été bâti et/ou extrapolé.  
Un dispositif d’enquêtes et de suivi dans des exploitations maraîchères sur 3 sites de 
production situés dans le territoire de la CUM forme le cœur du dispositif de la thèse. Pour 
mener à bien ce travail, nous nous intéressons à 3 niveaux d’organisation : les parcelles, les 
exploitations agricoles qui les gèrent et le territoire dans lequel elles sont installées (sites de 
productions, flux de ressources productives et de produits organisés entre les exploitations et 
les premiers metteurs en marché qui approvisionnent la ville). 
 
Disposant à l’origine de peu de données concernant l’agriculture urbaine à Mahajanga et 
l’approvisionnement en légumes feuilles, le dispositif de thèse a été mis en place suite à une 
première phase de terrain (repérage) effectuée en 2005, complétée de deux stages que nous 
avons encadré portant sur :  
 la diversité des milieux et des exploitations agricoles (Dumont, 2006) ; 
 le système d’approvisionnement en légumes feuilles de la ville (Audois, 2007). 
Les résultats obtenus dans le cadre de ces travaux seront présentés en première partie des 
résultats (Partie II , Chapitre 1). Ils ont permis de choisir les sites de production, les 
exploitations et les collectrices à enquêter. 
2.1. Choix des sites de production, des exploitations et des collectrices 
2.1.1. Choix des sites  
Le choix des sites a été fait afin de couvrir une diversité de milieux (lacs et bas fonds) et de 
légumes cultivés. Ainsi notre travail a été mené sur les trois sites de production majeur de 
l’espace périurbain de Mahajanga : Ambondrona, Amborovy et Belobaka présentés 
précédemment. 
Cependant ces sites étant très étendus, nous nous sommes limitée, pour les enquêtes en EA à 
un « quartier » ou « mini bassin de production » au sein de chaque site (figure I-20): 
 le site d’Ambondrona étant divisé administrativement en plusieurs secteurs nous nous 
sommes limitée à un secteur choisi du fait de son importance (c’est là que l’on retrouve le 
plus d’agriculteurs) mais aussi de la forte présence de salade.  
 A Belobaka, plusieurs lacs sont cultivés, ces lacs étant distants les uns des autres, il 
semblait difficile de suivre des exploitations sur l’ensemble des lacs. Nous nous sommes donc 
limitée au lac le plus étendu et sur lequel se trouvent un grand nombre d’agriculteurs.  
 A Amborovy, nous nous sommes centrée sur le « cœur de bas-fonds » concentrant 







Figure I-20 : Les 3 sites de production retenus pour l’étude. Source : Balyuk et Mawois, 2009. 
2.1.2. Choix des exploitations 
Pour privilégier la diversité dans cette étude, nous avons retenu des exploitations maraîchères 
appartenant aux différents types identifiés par Dumont (2006) (ces types sont décrits dans le  
chapitre 1 de la Partie II) en fonction du milieu dans lequel ils cultivent, du niveau de sécurité 
foncière, du système d’activité du ménage agricole, de la main d’œuvre disponible, des 
surfaces cultivées en maraîchage et du mode de commercialisation.  
A l’origine, 14 exploitations avaient été sélectionnées sur la base du volontariat : 5 à 
Ambondrona, 5 à Amborovy et 4 à Belobaka.  
Trois d’entre elles n’ont pu être suivies :  
 l’une située à Amborovy : l’agriculteur cultive seul ses parcelles et pratique une activité 
extra-agricole à plein temps. Il cultive exclusivement des oignons et loue ensuite ses parcelles 
à d’autres pour la pratique du maraîchage. Cet agriculteur ne cultivant pas de légumes feuilles 
traditionnels (cas rare dans le territoire de la CUM) et étant peu disponible pour nos enquêtes 
et suivis, longs et répétitifs, nous ne l’avons pas maintenu dans le dispositif de ce travail ; 
 une autre située à Amborovy n’a pu être suivie suite au décès du chef d’exploitation 
intervenu courant 2006 ; 
 une troisième située à Belobaka a été suivie en début de campagne 2006 puis l’agriculteur 
n’a pas souhaité poursuivre faute de temps à accorder. Cette exploitation dispose d’une 
grande surface (>2000m²) et le maraîchage constitue la seule activité de l’exploitation.  
 
De plus, un agriculteur, situé à Ambondrona, suivi en 2006 n’a pas souhaité être suivi durant 
la campagne 2007. Les enquêtes ont pu être menées par contre le suivi des parcelles (cf. ci-





Au final, 11 exploitations ont été retenues (10 en 2007), les principales caractéristiques de ces 
exploitations sont reprises dans le chapitre 1 de la Partie II. Les conditions de production y 
sont variables puisque certaines exploitations ont très peu de main d’œuvre (un homme seul 
jeune, une femme âgée seule) quand d’autres bénéficient d’une force de travail plus 
importante (2 adultes à plein temps complété par des temporaires) ou bien assurent une autre 
activité en dehors de l’exploitation. Les surfaces cultivées sont aussi variables du simple au 
quintuple et les cultures réalisées diverses.  
 
La lourdeur des suivis et des déplacements ne permettait pas d’étendre l’échantillon. Nous 
avons donc privilégié l’exploration d’une diversité de situations par rapport à une exhaustivité 
ou une représentation statistique, cette dernière étant illusoire vu la rareté des données de 
base. Leur positionnement dans la typologie plus générale, nous permettra de discuter de la 
généricité de nos résultats. 
2.1.3. Choix des collectrices 
Les travaux menés par Audois (2007) ont permis d’établir une typologie de collectrices. Nous 
avons retenu des collectrices appartenant aux trois types identifiés (cf. Partie II, chapitre 1). 
Ces collectrices ont été sélectionnées à partir des enquêtes menées en exploitations de façon à 
privilégier celles travaillant avec les agriculteurs enquêtés. Au total 14 collectrices ont été 
enquêtées en 2008. 
2.2. Méthodologie d’enquêtes  
2.2.1. Les enquêtes en exploitations agricoles 
Les enquêtes, menées dans les 11 exploitations, visent à comprendre comment est organisée 
la production maraîchère dans l’exploitation en fonction du niveau des ressources productives 
(surface disponible, main d’œuvre et eau essentiellement)  et de leur répartition entre les 
différentes cultures.  
Le premier travail consiste à relever le parcellaire de l’exploitation (identification de chaque 
bloc parcellaire et planche et description de ses caractéristiques selon l’agriculteur). Sur la 
base de ce schéma parcellaire, réactualisé si besoin à chaque début de saison culturale, les 
enquêtes se sont déroulées en deux temps :  
 l’un axé sur le fonctionnement de l’exploitation agricole en mettant l’accent sur les 
systèmes d’activité, les ressources (foncier, MO,…), les intrants et leur insertion dans les 
filières en insistant spécifiquement sur les relations entre producteurs et collectrices ; 
 L’autre axé sur les systèmes de culture : choix et grandes logiques de localisation des 
cultures, règles guidant les successions, pratiques culturales sur les différents légumes 
feuilles ; 
Les grilles d’enquêtes en exploitations sont présentées en Annexe 3. 
 
Ces enquêtes ont été complétées par des suivis lors de passages réguliers (tous les 10 jours) 
permettant d’enregistrer les réalisations journalières concrètes observées dans un contexte 
précis (cette année-là, sur cette parcelle là)27. Ces suivis ont été réalisés sur deux campagnes 
(2006 et 2007). A chaque passage ont été enregistrés :  
                                                 
27
 Certaines parcelles n’ont pas fait l’objet de suivis réguliers : lorsqu’un agriculteur disposait de plusieurs 
terrains nous n’avons pu suivre l’ensemble des terrains (souvent sur tanety).  
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- les cultures présentes sur chaque planche  
- les dates de mise en place et de récolte 
- la pépinière d’origine  
- le prix de vente et à qui la planche a été vendue 
- ce qu’il est prévu de cultiver après et dans quel délai 
Le traitement des enquêtes a par ailleurs permis de cartographier le territoire des 
exploitations et représenter les zones cultivables de chaque type de légume, leur évolution 
éventuelle dans l’espace et dans le temps et leur utilisation effective par catégorie de culture 
 
Compte tenu de la longueur et de la difficulté de ces enquêtes et suivis, un seul « volet » 
de la constitution des systèmes de culture a été abordé : celui de la localisation et de la 
constitution des successions de cultures. En effet, la multiplicité des cycles et la diversité 
des cultures n’ont pas rendu possible simultanément la représentation précise des 
surfaces et de leur localisation, et l’enregistrement précis des itinéraires techniques sur 
chaque parcelle de chaque culture. 
2.2.2. L’analyse des relations entre agriculteurs et premiers metteurs en marché 
Les relations entre agriculteurs et mise en marché ont été analysé selon deux points de vue : 
(i) le point de vue de l’agriculteur (durant les enquêtes auprès des 11 exploitations) ; (ii) le 
point de vue des premiers metteurs en marchés (les collectrices). 
L’objectif visé est de comprendre : 
- Les interactions entre collectrices et exploitation agricole (organisation de leurs relations 
avec l’EA, exigences par rapport aux produits, …) 
- Les interactions entre collectrices et systèmes de culture mis en place (à travers la 
question des unités de gestion, des dates et modalités de récolte, fréquence de récolte,…) 
 
Les enquêtes auprès des collectrices, portent sur : la constitution de leur réseaux 
d’agriculteurs, le choix des produits chez ces agriculteurs, les fréquences de récolte et les 
modalités pratiques du « contrat » d’achat de planches de légumes, les fixations des prix mais 
aussi les influences possibles sur les autres opérations que la récolte (approvisionnement en 
semences, en fumier etc.). Les grilles d’enquêtes auprès des collectrices sont présentées en 
Annexe 4. 
Ces enquêtes ont été réalisées, durant la saison en 2008, dans les sites de production, souvent 
en deux passages, de façon à suivre la collectrice lors des opérations d’achat et de récolte des 
légumes.  
2.2.3. Analyse des ressources disponibles dans le territoire 
Un périmétrage systématique des sites de production et du territoire de la CUM a été réalisé 
en 2008 permettant de recenser les surfaces cultivées et potentiellement cultivables. Sur la 
base de ce périmétrage, un travail de cartographie (SIG) a été réalisé sur la base de 
photographies satellites permettant d’estimer en termes de surfaces les surfaces cultivées et 
potentiellement cultivables et donc de discuter des ressources (en terre) disponibles dans le 
territoire de la CUM pour augmenter les surfaces cultivées. 
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2.3. Traitement des données et évaluation des variables 
Toutes les surfaces sont exprimées en nombre de planches (car elles ont des tailles 
relativement stables) et calculées pour chaque campagne (2006 et 2007). La définition des 
planches sera donnée au chapitre 1 de la Partie II. 
A partir des données météorologiques et des observations réalisées sur le terrain, nous avons 
estimé l’extension de la saison sèche maraîchère entre le 9 avril (date moyenne de l’arrêt des 
pluies) et le 30 novembre (date moyenne de début de la saison des pluies). 
Dans les systèmes maraîchers étudiés ici les cultures ont des cycles courts. Plusieurs cycles 
peuvent se succéder lors d’une saison de culture. La surface cultivée sera donc le cumul de 
toutes les surfaces cultivées au cours des différents cycles dite aussi surface développée 
(Navarrete et Le Bail 2007).  
Mais pour comparer les différentes variables de surfaces du modèle  au cours du temps et 
entre exploitations, nous avons créé des variables de surfaces intégrées sur des périodes de 
temps données. Les raisons de ce calcul seront explicités par la suite (Partie II, chapitre 2). 




 Vh  
est la variable de surface intégrée correspondant à la somme journalière des surfaces de Vh  






Partie II :  Résultats  
La première partie du document a montré l’importance de l’agriculture urbaine et des légumes 
feuilles dans l’approvisionnement des villes des PED et plus particulièrement à Mahajanga. 
Nous avons également exposé les concepts et méthodes mis en œuvre pour répondre à notre 
question de recherche.  
 
Dans cette seconde partie, nous allons donc traiter de la variabilité entre exploitations des 
productions en légumes feuilles et de leur potentielle augmentation dans les systèmes de 
culture maraîchers entièrement manuels dans le territoire de la commune urbaine de 
Mahajanga (CUM).  
Nous présentons, dans un premier temps, des résultats globaux sur les structures et stratégies 
productives et commerciales des agriculteurs et des collectrices ainsi que sur le 
fonctionnement global du milieu de la production, sur lesquels nous avons basé notre 
dispositif (Chapitre 1 : Structures et stratégies des exploitations maraîchères et de la mise en 
marché dans le territoire de la Commune Urbaine de Mahajanga).  Ces premiers résultats nous 
permettent alors d’analyser finement les modalités de constitution des surfaces cultivées en 
légumes feuilles, à travers les règles de localisation et de successions de cultures dans les 
exploitations (Chapitre 2 : la constitution des surfaces cultivées en légumes feuilles dans le 
territoire des exploitations). Enfin nous analysons les marges de manœuvre disponibles pour 
augmenter les surfaces cultivées, d’une part  à l’échelle de l’exploitation et d’autre part dans 
le territoire de la CUM (eau, foncier et main d’œuvre principalement) (Chapitre 3 : évaluation 




Chapitre 1  
Structures et stratégies des exploitations maraîchères et de la mise en 
marché dans le territoire de la Commune Urbaine de Mahajanga 
 
 
Dans ce chapitre, nous allons donner des résultats préalables à l’étude proprement dite de la 
constitution des surfaces cultivées dans les exploitations suivies (Chapitre 2) et des marges de 
manœuvre pour les accroître (Chapitre 3). Ces résultats concernent les éléments factuels et 
structurels de l’agriculture urbaine et maraîchère dans le territoire d’étude, ainsi que des 
relations avec les collectrices, identifiées précédemment comme les premiers metteurs en 
marché des légumes-feuilles. Nous présenterons tout d’abord les différents milieux dans 
lesquels est pratiqué le maraîchage (1) avant de présenter la diversité des exploitations 
maraîchère (2). Nous donnerons également des éléments de la conduite technique des 
principaux légumes feuilles cultivés (3). Enfin nous présenterons les liens existants entre 
agriculteurs et premiers metteurs en marché (4). Ce chapitre nous permettra aussi de remettre 
en perspective les résultats sur les 11 exploitations enquêtées dans l’ensemble maraîcher de 
Mahajanga (5). 
1. Le maraîchage dans le territoire de la CUM : mise en valeur du milieu  
Les 4 sites de production maraîchers constituant la zone maraîchère de Mahajanga sont 
toujours situés à proximité d’un point d’eau, condition indispensable à la pratique du 
maraîchage. Cependant les caractéristiques hydrographiques de ces sites sont variables. On 
retrouve ainsi du maraîchage dans deux grands types de milieux : en bas fonds et en bordure 
de lacs.  
 
 Les bas-fonds (Amborovy et Ambondrona) sont en général très larges et peu encaissés 
dans le paysage, les pentes y sont faibles. Durant la saison des pluies, ces zones sont inondées 
et cultivées en riz, puis le niveau d’eau s’abaisse progressivement en fin de saison des pluies 
et pendant la saison sèche, libérant les terres et permettant ainsi leur mise en culture par le 
maraîchage. Celui-ci nécessite l’aménagement de puits rejoignant les nappes superficielles 
d’eau situées à faible profondeur (cf. Partie I, chapitre 2). Alors que les rizières s’étendent sur 
toutes les zones de bas-fonds, ce n’est pas le cas pour les cultures de saison sèche. Les bas-
fonds montrent en effet un gradient de sols sablo-limoneux en périphérie vers des sols plus 
argileux et plus sombres en leur centre, qui ne présentent pas les mêmes aptitudes culturales : 
les cultures maraîchères se retrouvent essentiellement au centre des bas-fonds (photo II-1). 
Les parties surélevées des bas-fonds, appelées tanety, présentent des sols plus sableux et plus 
clairs. Elles ne sont généralement pas cultivées en riz car jamais inondées mais peuvent 
recevoir quelques cultures maraîchères en saison des pluies. Enfin, ces tanety, souvent 
éloignées des puits, représentent une très faible proportion des surfaces maraîchères en saison 
sèche, où elles peuvent être cultivées en début de saison tant qu’elles sont encore humides. 
 Les lacs ou Matsabory (Belobaka et Ampitolova) de la zone sont principalement des 
cuvettes de débordement et de décantation. Les sols sont en général plus argileux que les sols 
de bas-fonds et ne sont cultivés qu’en saison sèche lorsque le retrait progressif de l’eau du lac 
permet la mise en culture des berges et la pratique du maraîchage de décrue (photo II-1). La 




Photo II-1: Pratique du maraîchage dans le bas-fond d’Ambondrona (à gauche) et en bordure du lac de 
Belobaka,  recouvert de plantes aquatiques (à droite).  
La dynamique de l’eau, dont les grandes étapes sont résumées en figure II-1 rythme ainsi les 
cultures, leur emplacement, mais aussi, comme nous le verrons pas la suite, leur nature. 
 
Bas fonds
Mise en place des cultures maraîchères en planches
Assèchement progressif des terres
Surface maximale des cultures maraîchères sur bas fond, augmentation encore possible pour les lacs
Diminution des surfaces cultivées due à la sécheresse : abandon de planches et de cultures
Développement des cultures sur les terres plus basses
















Figure II-1  : Dynamique de l’eau et évolution des surfaces exploitables : une logique en 5 temps 
Source : auteur inspiré de Dumont S., 2006 
(1) Terrain inondé (avec riz ou pas) libérant  progressivement des surfaces exploitables en maraîchage: 
généralement ce sont les terres les plus hautes qui sont asséchées et mises en cultures les premières ; (2) Les 
terres plus basses se libèrent à des rythmes différents (plus rapide pour les bas-fonds) et peuvent être mis en 
culture ; (3) Surfaces maximales atteintes en bas fonds alors que les surfaces autour des lacs continuent de se 
libérer ; (4) Assèchement progressif des surfaces ; (5) retour des pluies marquant l’abandon (progressif pour les 
lacs) des cultures maraîchères. 
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2. Diversité des exploitations agricoles 
A partir d’une étude générale du fonctionnement des exploitations, menée par Dumont (2006) 
sur un échantillon de 91 exploitations réparties dans les trois principaux sites de production du 
territoire de la CUM, on a pu établir les principales caractéristiques des exploitations de notre 
territoire d’étude et construire une typologie de ces exploitations maraîchères. 
 
Toutes les exploitations agricoles situées dans le territoire de la CUM sont des exploitations 
familiales et individuelles, regroupant un petit nombre d’acteurs liés entre eux par le lien 
familial, autour d’un seul décideur : le chef de l’exploitation. Il s’agit généralement du chef de 
famille, ou son épouse lorsque l’homme n’est pas impliqué dans l’activité agricole ou peu 
présent sur l’exploitation car engagé dans une activité extra-agricole. L’âge moyen des chefs 
d’exploitation est relativement faible (inférieur à 45 ans) et leur installation récente, 
correspondant bien souvent à la 2ème ou 3ème génération agricole. Quelques exploitations sont 
cependant plus anciennes et correspondent à un ménage installé depuis de nombreuses années 
et comptant parmi les premiers à avoir cultivé sur chaque site. 
Les exploitations maraîchères de cette zone se caractérisent généralement par de faibles 
surfaces (majorité < 400 m²) ainsi que par une faible force de travail (1 à 3 actifs, souvent 
familiaux, 80% < 2 actifs), ne faisant appel à la main d’œuvre extérieure que lorsque les 
superficies cultivées sont importantes ou pour parer ponctuellement à des pointes de travail. 
Toutefois, ces caractéristiques sont très variables d’une exploitation à l’autre. 
2.1. Place de l’activité maraîchère dans les activités du ménage agricole 
2.1.1. Des systèmes d’activités variés, valorisant la proximité urbaine 
L’activité maraîchère n’est pas la seule activité agricole du ménage. Il s’y ajoute en effet 
d’autres activités agricoles et/ou extra-agricoles qui peuvent être concomitantes à l’activité 
maraîchère ou se réaliser de façon successive, sur les mêmes parcelles ou dans un autre lieu, 
comme la culture du riz, la fabrication de briques ou la petite pêche. Mais ce sont surtout les 
activités commerciales locales (tissage, artisanat, épicerie pour les femmes, vente de bois, de 
charbon ou de satrana28 pour les hommes), ou celles réalisées en ville pour le compte 
d’entreprises ou de particuliers, qui sont les plus développées. 
La nature de l’activité extérieure pratiquée varie principalement selon l’éloignement du site de 
production et/ou du logement de la famille à la ville. En ville, les hommes peuvent travailler 
dans des magasins (sécurité ou agent d’entretien) ou restaurants, être chauffeurs, jardiniers, 
travailler dans la menuiserie, la maçonnerie et la mécanique, occuper des postes de docker au 
port ou travailler dans les douanes, les usines de pêche, de savonnerie et de bois. Les femmes 
trouvent des emplois de femmes de ménage, lavandières ou couturières, d’autres sont 
institutrices. Lorsqu’ils habitent plus loin de la ville, certains producteurs essaient de 
construire et tenir une petite épicerie, mais cela demande en général un investissement 
conséquent. Les femmes, elles, réalisent les repiquages et les sarclages dans d’autres 
exploitations et se spécialisent parfois dans la collecte des produits maraîchers qu’elles 
revendent tous les matins sur les marchés aux grossistes. On retrouve ainsi des natures 
d’activités et des liens avec la ville proches de celles vues à Antananarivo (N’Dienor et 
Aubry, 2004). 
Dans le territoire de la CUM, 73,6% des exploitations pratiquent une activité extra-agricole 
(tableau II-1). 
                                                 
28
 Le satrana est une feuille de palmier séchée puis utilisée pour faire le toit des maisons 
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Tableau II-1 : Répartition et nature des activités extra-agricoles dans l’espace périurbain de Mahajanga 
source : enquêtes auprès de 91 exploitations (Dumont, 2006) 
La multiplication des activités et donc des sources de revenus est une sécurité pour la famille. 
L’argent gagné à l’extérieur de l’exploitation permet bien souvent de réaliser les premiers 
investissements de la saison culturale (engrais, semences, fertilisants et produits 
phytosanitaires), de compléter par la suite le revenu agricole et de mieux subvenir aux besoins 
du ménage.  
2.1.2. Un élevage aujourd’hui restreint et marginal 
Alors que la région de Mahajanga était autrefois une zone de grand élevage Sakalava, il ne 
reste aujourd’hui plus beaucoup de traces de cette époque et les grands troupeaux de zébus ont 
disparu. Dans le territoire de la CUM, l’élevage bovin ne consiste plus qu’en de petits 
troupeaux comptant généralement 2 à 3 têtes, jusqu’à 10 à 15 têtes au maximum. Le coût de la 
vie et l’instabilité politique du pays ne cessant d’augmenter, et avec eux les problèmes de 
pauvreté et l’insécurité, les voleurs de bœufs ou dahalo se sont fortement développés au cours 
de la décennie 1990-2000, entraînant la perte de nombreuses bêtes ou obligeant les 
propriétaires à vendre leurs animaux avant qu’on ne les leur vole.  A cela, se sont ajoutées la 
diminution des pâturages, due à l’augmentation et à l’extension des zones de culture et/ou 
d’habitation, ainsi que de plus grandes difficultés pour les éleveurs à trouver des fourrages 
pour leurs troupeaux (problème de feux de brousse, sécheresse et diminution des pâturages).  
Les autres formes d’élevage sont elles aussi présentes dans la zone depuis plusieurs années 
aux abords des habitations : quelques palmipèdes (canards et oies), volaille, chèvres et 
moutons, porcs, mais qui restent en petit nombre (1 à 2 porcs par famille et jusqu’à une 
dizaine de volailles). Cependant, face à la diminution de l’élevage bovin, les élevages 
industriels de volailles et de porcs se développent.  
2.1.3. Les autres activités agricoles 
Le maraîchage n’est généralement pas la seule production végétale de l’exploitation. Les 
agriculteurs peuvent avoir d’autres cultures qui restent cependant majoritairement des 
activités d’autoconsommation, localisées sur d’autres terrains agricoles que les cultures 
maraîchères, à l’exception du riz, repiqué en bas-fond en saison des pluies. Tous les 
agriculteurs vont chercher autant que possible à cultiver du maraîchage en saison sèche et du 
riz ou du manioc29 en saison des pluies. Ainsi les producteurs peuvent cultiver également :     
 des cultures vivrières : le riz puis dans un second temps, le manioc, constituent 
incontestablement les éléments à la base des systèmes de culture vivriers30, ce sont eux qui 
                                                 
29
 Le manioc est généralement cultivé sur des terrains sableux, non inondés et de préférence en hauteur, à 
proximité des habitations  
30
 Dans d’autres secteurs comme à Betsako, certains agriculteurs cessent peu à peu de faire du riz au profit de la 
culture du manioc car la riziculture devient pour eux difficile et contraignante à cause de la surveillance 
quotidienne des oiseaux qu’elle impose.  
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rythment le calendrier agricole et qui influencent le démarrage et la fin de la saison 
maraîchère. La culture du riz étant pratiquée durant la saison des pluies, il n’y a pas de 
concomitance entre le vivrier et le maraîchage, et donc pas de concurrence en saison 
maraîchère, quant à l’attribution des surfaces et à l’organisation du travail. 
 des productions fruitières : certains agriculteurs possèdent et récoltent des arbres fruitiers 
(principalement des manguiers, quelques papayers, bananiers, jujubiers et plus rarement des 
agrumes) dont la production est essentiellement destinée à la consommation familiale. Seules 
les mangues peuvent être vendues sur les marchés de la ville mais n’engendrent cependant pas 
une entrée d’argent importante. La culture fruitière est en effet marginale, l’entretien des 
arbres minime, ne consiste généralement qu’en la cueillette des fruits.   
Cependant, tous les agriculteurs ne possèdent pas les terrains nécessaires pour ces cultures : la 
culture du riz n’est pas possible au niveau des lacs, sous l’eau en saison des pluies. De même, 
comme nous le verrons, beaucoup de maraîchers ne sont pas propriétaires de leurs parcelles 
maraîchères en bas-fonds et rendent alors leurs terrains aux propriétaires pour la culture du riz 
en saison des pluies. 
2.1.4. Diversité des produits maraîchers cultivés : une prédominance des légumes feuilles 
A Mahajanga, l’agriculture urbaine est surtout dominée par le maraîchage, pratiqué 
essentiellement en saison sèche. Différents types de légumes y sont cultivés:  
 les légumes feuilles « traditionnels » de cycle court (LFcc) sont des cultures restant en 
moyenne un mois en terre, principalement représentés par trois espèces : le Fotsitaho 
(Brassica campestris var. amplexicaulis Lour.), l’Anatsonga (Brassica Campestris var. 
peruviridis Lour.) et le  Petsaï (Brassica pekinensis Lour.). 
 la salade (principalement Lactuca sativa L.), plus exigeante en intrants et destinée 
principalement à la clientèle étrangère et aux touristes (présents principalement entre juillet et 
août), reste en moyenne 4 à 5 semaines en terre.  
 les légumes feuilles « traditionnels » de cycle long (LFcl) ont une durée de culture d’au 
moins 3 mois ; ils sont récoltés plusieurs fois par cycle et sont représentés essentiellement par 
les Mafanes (Spilanthes acmelea Rich) et les Morelles (Solanum nigrum L.). 
 d’autres cultures maraîchères à cycle long sont également présentes, comme l’oignon ou 
encore le chou mais dans une moindre mesure. 
 
On a pu constater une spécialisation de chaque site dans une culture particulière, mais 
toujours accompagnée de légumes feuilles. Ainsi, les sites d’Amborovy et d’Ambondrona se 
distinguent respectivement par la culture de l’oignon bulbe (75% des exploitations en 
produisent) et celle de la salade (89% des agriculteurs du bas-fond en cultivent), alors que 
Belobaka et Ampitolova sont plus diversifiés (Dumont, 2006). Ces « spécialisations » 
semblent le fait de l’histoire31, puis des liens de parenté ou sociaux (notamment pour la 
salade) qui se sont développés au sein des bas-fonds.  
 
Le maraîchage s’impose ainsi comme l’activité prioritaire durant la saison sèche, 
complétée en saison des pluies par la riziculture ou la culture du manioc et formant ainsi la 
base agricole du système d’activité. Cependant le maraîchage n’est pas toujours l’unique 
activité du ménage en saison sèche, il peut être complété de façon permanente ou 
intermittente par une autre activité agricole ou extra-agricole, sur laquelle il reste cependant 
généralement prioritaire en termes de main d’œuvre. 
                                                 
31
 La culture de l’oignon viendrait notamment de populations agricoles originaires de Mampikony (bassin de 
production d’oignon situé en zone rurale) ayant migrés à Amborovy.  
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2.2. Un accès inégal aux ressources productives 
2.2.1. Le matériel agricole 
Les exploitations maraîchères de Mahajanga sont faiblement équipées, les moyens matériels 
restent limités et se résument généralement à l’angady et aux arrosoirs (photo II-2) qui sont 
les outils indispensables pour toute culture maraîchère. Certaines exploitations disposent 
d’une charrette pour le transport des productions et des hommes, mais très peu possèdent et 
utilisent une charrue, qui ne sert alors qu’à la riziculture.  
 
 
Photo II-2 : l’angady, principal outil des maraîchers (à gauche) ; les arrosoirs, outil indispensable à la 
pratique du maraîchage (à gauche) 
L’équipement des exploitations agricoles ne constituera ainsi pas un facteur clé de 
différenciation entre les diverses unités de production.  
2.2.2. Force de travail et main d’œuvre 
Comme nous l’avons vu précédemment, certains membres du ménage agricole exercent une 
activité extra-agricole, se soustrayant ainsi au moins partiellement de l’unité de production, 
alors que dans d’autres exploitations agricoles, l’insuffisance de la main d’œuvre familiale 
oblige à faire appel à de la main d’œuvre extérieure. Ainsi, toutes les exploitations agricoles 
ne disposent pas des mêmes ressources en main d’œuvre. 
Les exploitations comptent en moyenne 1,8 actifs familiaux, 92% des exploitations comptent 
moins de 3,1 personnes (80% moins de 3 personnes). Seulement 16,5% des exploitants 
travaillent seuls et 44% font appel à de la main d’œuvre extérieure.  
Le recours à la main d’œuvre extérieure et/ou entraide est fortement lié au nombre d’actifs du 
ménage disponibles pour les travaux agricoles, mais reste peu fréquent et « ponctuel ». Une 
entraide familiale ou de voisinage a parfois lieu, le service rendu étant par la suite retourné à 
la personne lorsqu’elle en a besoin. Quelques échanges ponctuels de matériel (charrue et 
charrette notamment, arrosoirs et angady de façon un peu plus régulière) sont aussi réalisés 
pour les grands travaux de labour ou en dépannages occasionnels. L’emploi de salariés 
agricoles permanents est rare ; la majorité des agriculteurs recourt à du salariat temporaire lors 
de pointes de travail, notamment en début de saison maraîchère pour l’aménagement des 
planches (cf. ci-après). Dans ce cas, le travail est rémunéré selon la tâche réalisée et à la 
planche. Les femmes cultivant seules font plus souvent appel à cette main d’œuvre temporaire 
pour réaliser les labours et les aider à l’arrosage, de même que les hommes travaillant seuls 
payent fréquemment des journalières pour repiquer et sarcler les planches maraîchères.  
Les couples cultivant de grandes superficies avec une force de travail limitée, mais qui ont 
une activité d’élevage ou une activité extra-agricole leur permettant de disposer de revenus 
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supplémentaires, emploient de la main d’œuvre de façon plus régulière, pour préparer les 
planches en début de saison, mais aussi pour repiquer, sarcler ou arroser tout au long de la 
saison culturale. Ces salariés agricoles, qui travaillent comme journaliers et réalisent des 
prestations agricoles sur d’autres exploitations, sont généralement de jeunes agriculteurs 
récemment installés possédant de petites superficies, peu d’équipement et une faible force de 
travail. Ils essaient alors de combler le manque à gagner en réalisant des tâches de journalier.  
2.2.3. L’accès au foncier et les surfaces cultivées en maraîchage 
La mise en valeur du milieu, l’installation et l’appropriation des terres par les familles 
agricoles est récente et s’est faite de façon progressive. L’accessibilité du foncier et le mode 
de gestion qui en a suivi ont eux aussi évolué progressivement en fonction de la date d’arrivée 
de chaque famille sur le site de production.  
2.2.3.1. Vers une saturation du foncier 
Nous avons pu reconstituer par enquêtes que les sites de production actuels ont fait l’objet de 
mises en culture (initialement pour l’autoconsommation essentiellement) à des époques 
différentes : ce mouvement date de début 1900 pour le site d’Ambondrona, 1950 pour 
Amborovy (dans ces deux cas essentiellement pour l’autoconsommation) et est plus récent à 
Belobaka (1985-1990), d’entrée pour la vente.  
A l’origine, lorsqu’ils s’installaient sur un nouveau site de production en bas-fonds, les 
premiers agriculteurs devaient tout d’abord trouver des terres fertiles, offrant un accès facile à 
un point d’eau, pour cultiver. Ils s’appropriaient alors ces nouvelles terres par défrichage, afin 
de préparer les terrains qui devaient recevoir les premières cultures. Suite à cette 
appropriation initiale, sans autre limite que leur force de travail, d’autres familles, issues 
d’une même ethnie ou de même parenté, sont elles aussi venues s’installer à proximité. On 
retrouve ainsi dans ces bas-fonds (dans une moindre mesure en bordure de lacs) les 
dynamiques de peuplement mises en évidence dans des fronts de déforestation pionniers à 
Madagascar même plus au sud (Aubry et Ramaromisy, 2003) voire ailleurs (Léna, 1992 ; 
Duvernoy et al., 1996 ; Albaladejo et al., 2005; etc.). Ainsi, s’est mise en place, sur chaque 
site de production, une répartition géographique des populations en groupe ou clan ethnique et 
familial, due à l’appropriation initiale de grandes superficies par les familles puis à leur 
répartition et partage par héritage entre leur descendance, transmettant ainsi le droit de 
propriété selon le droit d’usage coutumier.  
L’arrivée successive de nombreuses familles et l’appropriation progressive des terres qui en 
découle, laissent percevoir un changement récent dans la gestion et l’accès au foncier. 
L’augmentation de la population agricole par migration et accroissement naturel, s’est en effet 
accompagnée dans un premier temps, de l’augmentation des surfaces cultivées. Mais le 
maraîchage étant fortement conditionné par l’accès à l’eau et les zones cultivables n’étant pas 
indéfiniment extensibles, les nouvelles familles n’ont pu s’approprier des superficies aussi 
importantes que les premières, jusqu’à manquer de terre et ne plus pouvoir en défricher. Une 
saturation foncière s’est progressivement installée dans le territoire de la CUM. La pression 
foncière est aujourd’hui telle que même les divisions par héritage sont remises en question, 
car elles aboutiraient alors à des superficies bien trop petites pour assurer les besoins d’une 
famille entière, fut-elle nucléaire. L’unique façon d’acquérir des terres agricoles est alors de 
bénéficier du départ d’un agriculteur et de sa famille. 
De nombreux enfants d’agriculteurs, sans terre et sans emploi, sont alors obligés de chercher 
des parcelles dans un autre secteur plus éloigné de la ville ou de chercher du travail 
directement à Mahajanga pour compléter leur activité agricole ou comme source de revenu 
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principal. D’autres, généralement plus jeunes, choisissent de rester sur les zones de production 
et d’aider les agriculteurs âgés, ils se proposent alors pour effectuer comme karama (main 
d’œuvre) les tâches agricoles jugées difficiles comme l’arrosage, le labour ou le creusage de 
puits.  
2.2.3.2. Les différents modes d’accès au foncier 
Cinq grands modes de tenure fonière coexistent : la propriété de droit coutumier, la propriété 
de droit commun, la location, le prêt et enfin le gardiennage, dont l’apparition différenciée au 
cours de l’histoire est principalement due à l’évolution de la pression foncière.  
Comme nous venons de le voir, l’installation des premières familles d’agriculteurs à 
Mahajanga a donné naissance à un premier type de droit foncier : le droit coutumier. Mais 
l’arrivée successive de familles et l’augmentation de la pression foncière, ont modifié le 
paysage institutionnel foncier et ont progressivement instauré un intérêt marchand lié à la 
terre et à sa location. Ce début de spéculation foncière ajouté à l’attrait grandissant du 
maraîchage, a par la suite attiré de nouvelles familles venues s’installer dans les différents 
sites de production après avoir acheté les terres et devenant dès lors propriétaires de droit 
commun. De la même façon, de nouveaux investisseurs, sans aucune tradition agricole, ont 
acquis une partie des terres en capital foncier, qu’ils ont immédiatement mises sous la 
surveillance d’un gardien. Le prêt de terres est courant et repose sur des relations d’entraide 
familiale ou sociale, très importantes dans la société malgache. 
Convention de propriété Principe Distinction (garanties de propriété)
Propriété de 
droit coutumier
Droit non écrit, coutumes ayant acquis force de loi 
par effet d’un long usage et de tradition allié à la 
puissance coercitive du groupe social
Appropriation des terres par 
ancienneté
Aucune légalisation des terres, relative 
insécurité foncière face aux 
revendications de l'Etat
Propriété de 
droit commun Titre justifiant de la propriété Achat des terres Garantie de propriété écrite et légalisée
Prêt Prêt de terre à un parent ou familier
Importance des liens de parenté et de la 
solidarité familiale
Location Echange monéaire contre 
usage et utilisation des terres Bon paiement du loyer
Gardiennage Contrat écrit rare, plus généralement accord 
verbal avec le propriétaire
 Généralement non payé mais 
bénéficiant gratuitement de 
l’usufruit des terres






















Aucun contrat écrit, accord oral renégocié chaque 
année
  
Tableau II-2 : Les différents modes d’accès au foncier pour les surfaces maraîchères dans le territoire de 
la CUM. 
Ainsi, contrairement à ce que l’on peut retrouver à Antananarivo, si la pression sur le foncier 
existe dans les deux cas, l’accès temporaire au foncier en cours d’année, précisément pour la 
saison maraîchère, est courant à Mahajanga alors qu’il n’existe pas à Antananarivo (N’Dienor 
et Aubry, 2004). 
 
Ces 5 modes ou statuts fonciers résumés dans le tableau II-2 peuvent être regroupés en 2 
grands modes de faire valoir : le faire valoir direct et le faire valoir indirect.  
 Les modes de faire valoir direct (en bas-fonds essentiellement): en propriété de droit 
coutumier ou modes traditionnels de droit lignager, les propriétaires travaillent l’ensemble de 
leurs terres dans une gestion familiale. Mais en saison sèche, les superficies possédées sont 
parfois trop importantes pour être cultivées par l’agriculteur et sa famille en maraîchage, qui 
est une activité très intensive en travail. Ce dernier prête alors à des membres de sa famille ou 
loue à d’autres agriculteurs une partie de ses terres qu’il ne peut pas mettre en culture par 
manque de force de travail. L’ensemble de terres en propriété est ensuite récupéré par la 
famille et totalement cultivé en riz durant la saison des pluies.  
Le nombre d’agriculteurs présents sur les bas fonds évolue donc au cours de l’année et est 
bien plus important en saison sèche qu’en saison des pluies où il se limite uniquement aux 
propriétaires (coutumiers ou « communs »). Il en découle qu’une proportion importante de 
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maraîchers n’est de fait pas propriétaire de la terre et de plus, n’exerce d’activité 
agricole qu’à temps partiel.  
La propriété de droit commun est difficilement repérable et comptabilisable. La légalisation 
des terres, qui ne peut se faire que via un investissement financier important, est difficilement 
abordable par les propriétaires de droit coutumier qui souhaitent légitimer et sécuriser leurs 
biens32. Très peu d’entre eux ont finalement pu acquérir un titre de propriété et tous ceux qui 
ont acheté les terres qu’ils cultivent aujourd’hui ne disposent pas forcément d’un titre.  
 
 Les modes de faire valoir indirect : de plus en plus fréquemment, certains agriculteurs, 
parfois déjà propriétaires, peuvent être amenés à louer des terrains pour agrandir leur 
exploitation et/ou diversifier leurs productions ; de même, certains agriculteurs non 
propriétaires louent des parcelles maraîchères pour la saison culturale et les rendront ensuite 
au propriétaire pour la culture du riz. Il n’existe aucune réelle sécurisation foncière en cas de 
gardiennage ou de location des terres, les accords sont exclusivement verbaux, renégociés 
chaque année et l’unique assurance des producteurs de pouvoir conserver les terres d’une 
année à l’autre est le bon paiement du loyer et une bonne entente avec le propriétaire.  
 
Ces différents modes de faire valoir se retrouvent en proportion différentes suivant les sites. 
Ainsi, en bas-fonds la propriété de droit coutumier domine, alors que la location est 
dominante en bordure de lac (tableau II-3), ce qui n’est guère étonnant au vu de l’histoire 
récente de leur mise en valeur maraîchère. 
 
Tableau II-3 : Répartition des modes de faire valoir suivant les sites de production (Dumont, 2006) 
Les chiffres se chevauchent : certains agriculteurs de droit commun sont aussi propriétaires de droit coutumier et 
peuvent également louer des terres.  
*Les lacs appartiennent souvent à des propriétaires de droit commun louant l’intégralité de leurs surfaces 
2.2.3.3. Un contexte d’insécurité foncière 
Les divers modes de tenure foncière et les statuts fonciers qui en découlent traduisent 
l’hétérogénéité existante concernant l’enregistrement et la réglementation des terres 
cultivables autour de Mahajanga. En effet, si on peut affirmer qu’aujourd’hui une majorité des 
terres situées en périphérie immédiate de la ville est répertoriée et titrée au bureau du 
topographe, toutes ne sont pas bornées. De plus, il arrive fréquemment que les titres de 
propriété ne soient pas en possession des propriétaires ou des agriculteurs mais soient encore 
bloqués au bureau du topographe. Bien que cela ne présente aucune gène pour les agriculteurs 
qui connaissent bien les limites de leurs terrains ainsi que celles de leurs voisins, en l’absence 
                                                 
32
 Le Programme National Foncier (PNF) mis en place depuis quelques années par le ministère de l’agriculture 
malgache et qui vise justement à sécuriser l’accès foncier par la reconnaissance notamment du droit coutumier, 
ne s’est pas encore appliqué aux espaces urbains et périurbains, que ce soit à Antananarivo ou dans les autres 
villes malgaches (Teyssier, comm. pers.) 
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de titre et papiers officiels, leur situation de propriété ne peut être justifiée ni reconnue ce qui 
constitue alors une précarité foncière. A Ambondrona, les agriculteurs ont ainsi dû faire face 
il y a quelques années, à une « invasion » de leurs terres par des personnes venues 
revendiquer la propriété du terrain avec, à l’appui, des papiers titrés et bornés du topographe. 
On retrouve là aussi des pratiques foncières peu transparentes repérées dans les zones 
urbaines et périurbaines d’Antananarivo (Andriamalala, 2006). Les agriculteurs présents sur 
ces terres depuis plusieurs générations ont refusé l’expulsion et se sont réclamés être les 
véritables propriétaires de droit et par ancienneté du terrain. Le litige a finalement pu être 
résolu, après de nombreux débats et polémiques, en faveur des agriculteurs.  
Ainsi, même des propriétaires coutumiers n’ont parfois qu’une relative maîtrise foncière de 
leurs terres et, dans le contexte de forte pression foncière, il n’est pas rare que des 
propriétaires deviennent à leur tour locataires par expropriation. Or, l’implantation de 
l’agriculture urbaine se situe précisément au carrefour où s’opère la progression des villes. De 
ce fait, les modes marchands d’accès au foncier se développent en milieu périurbain, bien 
qu’ils ne se substituent jamais totalement aux modes traditionnels de type lignager. La terre 
devient ainsi un enjeu monétaire, l’achat d’une parcelle pour la construction de logements 
pour la location est généralement plus rentable que l’exploitation du même terrain à des fins 
agricoles. Ainsi les producteurs peuvent se voir expulsés après que le propriétaire ait vendu 
son terrain ou si les autorités municipales souhaitent aménager le terrain, par exemple pour la 
construction d’une route. La plupart des maraîchers situés à proximité de Mahajanga se sont 
pour l’instant adaptés aux contraintes foncières en exploitant des zones plus difficilement 
constructibles (bas-fonds, lacs…), mais la concurrence pour le foncier entre usages agricoles 
et non agricoles affecte tous les types de terrain, même des terrains marécageux qui peuvent 
être drainés en vue d’être construits. 
2.2.3.4. Cas particulier du bas-fonds d’Amborovy 
A Amborovy, bien que 41% des agriculteurs se présentent comme propriétaires de droit 
coutumier des terres qu’ils cultivent depuis de nombreuses années, certains n’en ont en réalité 
que l’usufruit, car une partie des terres de ce bas-fond, située autour des pistes de l’aéroport, 
anciennement à l’Etat malgache, appartiennent depuis 1991 à un regroupement de sociétés 
privées. Ces terres étaient régulièrement sujettes à des incendies et feux de brousse qui 
menaçaient l’aéroport Philibert Tsiranana de la ville. Les autorités ont alors décidé d’ouvrir la 
zone aux agriculteurs et d’inviter ces derniers à venir cultiver gratuitement sur ces terres. 
Cependant, cette mise en culture gratuite des terres était conditionnée par l’obligation de les 
rendre sans aucune contre partie si l’état, propriétaire, en faisait la demande. C’est suivant ce 
contrat passé entre l’état et les agriculteurs, qu’une partie des terres de ces bas-fonds a pu être 
cultivée. Ces surfaces maraîchères ont ensuite été transmises par héritage aux enfants sans 
cependant appartenir de droit aux producteurs. Aujourd’hui, la société gérant l’aéroport 
souhaite agrandir et élargir la piste d’atterrissage et compte pour cela récupérer une partie des 
bas fonds lui appartenant. Plus de trois cent familles dont une centaine d’agriculteurs devaient 
ainsi être expulsées du bas-fond d’Amborovy avant la fin 2005 et se voir normalement 
attribuer de nouvelles terres par l’état, non loin des premières ainsi qu’une indemnisation 
forfaitaire, à la hauteur des richesses perdues (superficie et cultures valorisables). Du fait 
essentiellement des difficultés financières à réaliser l’agrandissement de l’aéroport, cette 
expulsion n’a pas encore eu lieu à ce jour. 
2.2.3.5. Des superficies maraîchères de petite taille 
La surface moyenne des exploitations urbaines (sur 91 exploitations enquêtées par Dumont, 
2006) est de 680 m², 50% d’entre elles sont inférieures à 533 m² et 75% des producteurs 
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maraîchers cultivent entre 141 et 836 m² de surface maraîchère (97% ont une surface 
inférieure à 1540 m²). A Amborovy 48% des exploitations agricoles sont inférieures ou égales 
à 474 m² et 88% ne dépassent pas les 1028 m²; à Ambondrona la moitié des producteurs 
possèdent moins de 506 m² et 86% moins de 854 m²; enfin à Belobaka 52% des exploitations 
sont inférieures ou égales à 676 m² et à 1720 m² pour 96% des cas. Mais aujourd’hui, 
l’augmentation et le développement de la ville ainsi que l’installation de nombreuses familles 
dans ses quartiers périphériques, limitent les terres cultivables et disponibles pour les 
agriculteurs en périphérie de Mahajanga.  
 
La force de travail disponible au sein de l’unité de production, et le foncier représentent 
les principaux facteurs à l’origine de la diversité des exploitations. Les superficies 
maraîchères cultivées sont variables et influencent la quantité de travail à fournir. C’est donc 
surtout le rapport entre la surface et la force de travail disponible qui joue de façon 
déterminante sur les stratégies des agriculteurs en termes de choix de productions, de conduite 
culturale et de pluriactivité. La date d’installation agricole de la famille dans le site de 
production influence à la fois le statut foncier et la superficie cultivée.  
2.3. Diversité des exploitations agricoles maraîchères 
Les éléments présentés précédemment ont permis de caractériser la diversité des exploitations 
et de construire une typologie axée sur les ressources productives (force de travail et foncier 
principalement. Trois grandes trajectoires ont été identifiées suivant les conditions 
d’installation et donc d’accès au foncier (sur un échantillon de 91 exploitations, figure II-2). 
Leur découpage en sous-types vient ensuite de la place dans le cycle de vie de l’exploitation, 
fonction de l’évolution de l’appareil de production (principalement de la force de travail et 
des surfaces) et de la présence ou non d’activités extra-agricoles.  
2.3.1. Type I : Des producteurs arrivés les premiers et/ou originaires de la zone ayant eu 
accès les premiers aux terres et donc ayant pu être propriétaire (15%) 
Ces exploitations correspondent à des familles installées depuis de nombreuses années (voire 
plusieurs générations) et dont la plupart se sont appropriées les terres par ancienneté sur le 
territoire. A l’origine, ces exploitations disposaient de très petites surfaces qu’elles ont pu 
agrandir progressivement par appropriations successives marquées par le défrichage des terres 
et leur mise en culture. Elles possèdent aujourd’hui des superficies « importantes » : 1000 à 
1700 m² en moyenne pour les plus anciennes et un peu moins, 800 à 1000 m², pour les plus 
récentes. Propriétaires de droit commun et de droit coutumier, jouissant alors d’une certaine 
sécurité foncière, ces exploitants se situent généralement dans les bas fonds. Ils cultivent du 
riz et du maraîchage sur tanety en saison des pluies ainsi que du maraîchage en saison sèche. 
Ils ne font que rarement appel à de la main d’œuvre extérieure et ont même parfois développé 
une activité d’élevage bovin pour l’épargne ou une activité extra-agricole. On dénombre 2 
sous-types : le type I.1 et I.2 se distinguent par la présence d’une activité extra-agricole pour 
faire face aux dépenses d’une famille nombreuse (jeunes enfants à charge).  
 
Les exploitations agricoles du type I sont aujourd’hui peu nombreuses. Datant des premières 
mises en valeurs du milieu urbain et principalement des zones de bas-fonds, la plupart sont 
entrées ou ont déjà achevé leur phase de succession, donnant naissance à un nouveau type 
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Figure II-2 : Les trois grandes trajectoires d’exploitation rencontrées dans le territoire de la CUM 
Source : enquêtes auprès de 91 exploitations (Dumont et auteur, 2006) 
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2.3.2. Type II : Des producteurs qui ont « hérité » de terres de leurs aînés (45%) 
Tous ne sont pas forcement propriétaires, ils peuvent être en passe de le devenir par héritage 
ou cultivent des terres qui leurs sont prêtées par un parent (souvent du type I), leur assurant 
ainsi une certaine sécurité foncière. Ces exploitations de type II se rencontrent en grande 
majorité dans les bas-fonds mais peuvent aussi concerner des exploitations situées en bordure 
de lac pour lesquelles les « aînés » ont joué le rôle de garant pour leur assurer l’accès à la 
location et leur installation.  On distingue 3 sous-types :  
- Type II.1 : Exploitation installée récemment, disposant d’une faible Main d’œuvre (1 à 2 
actifs permanents), petite superficie cultivée, généralement locataires ou bénéficiaires d’un 
prêt ces agriculteurs ne cultivent pas de riz (le propriétaire reprenant les terres en saison des 
pluies). Ces agriculteurs ont pour objectif de diversifier leurs cultures maraîchères et 
d’augmenter leurs superficies. Ils développent souvent une activité extérieure pour subvenir 
aux besoins de la famille et compléter l’activité agricole.  
- Type II.2 : Exploitation un peu plus ancienne cultivant une superficie petite à moyenne : leur 
activité agricole est concentrée sur des productions intensives à forte valeur ajoutée (salade, 
oignons). Ils ne sont généralement pas propriétaires de leurs terrains et ne cultivent donc pas 
de riz en saison des pluies. L’activité agricole est complétée par une activité secondaire 
effectuée par l’agriculteur même ou le conjoint.  
- Type II.3 : exploitation encore plus ancienne issues du type II.1, de superficie moyenne à 
grande. Ces exploitations font rarement appel à de la main d’œuvre extérieure sauf 
occasionnellement lors des pointes de travail. Ils ont pu augmenter leurs surfaces initiales par 
héritage, prêt ou achat. Ils cultivent majoritairement des légumes feuilles traditionnels, qu’ils 
complètent cependant par la production d’au moins une culture à plus forte valeur ajoutée 
(oignon, salade). Le mode de faire valoir influence les situations rencontrées : les propriétaires 
cultivent du riz en saison des pluies (en bas-fonds), ils ne développent généralement pas de 
double activité. Les locataires ne peuvent pas produire de riz et ont de plus besoin d’une 
double activité pour compléter le revenu agricole (généralement pratiquée en saison des 
pluies).  
2.3.3. Type III : Des producteurs étant arrivés tard sur les lieux et n’ayant pu accéder à la 
propriété (40%) 
Marqués par une forte insécurité foncière, ces exploitants louent des terres pour la saison de 
production maraîchère et ne cultivent pas de riz en saison des pluies. On les retrouve sur tous 
les sites de production. Il s’agit de jeunes migrants, d’origine agricole ou non, bénéficiant de 
peu de moyens et souhaitant développer une activité maraîchère. Mais du fait de la pression 
foncière ils se trouvent confrontés à deux difficultés : (i) trouver des parcelles libres à louer et 
(ii) le coût de location du terrain demandant un investissement de départ. Ces jeunes vont 
alors dans un premier temps développer une activité à la ville et économiser jusqu’à ce qu’ils 
aient l’argent nécessaire et/ou qu’un terrain se libère.  
 A l’origine (type III.1) ils disposent donc de petites superficies (<500m²) et d’une 
faible main d’œuvre obligeant à compléter le revenu familial par une activité extérieure. Puis 
les familles s’agrandissent et les exploitations agricoles disposent d’une force de travail 
supérieure (type III.2) permettant de cultiver des superficies plus importantes. Toutefois, cela 
ne suffit toujours pas à dégager un revenu suffisant pour subvenir aux besoins des familles qui 
développent ou continuent une activité extra-agricole. Suivant leurs objectifs, certains se 
spécialisent dans le maraîchage avec une forte proportion de cultures à haute valeur ajoutée 
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complétant les légumes feuilles et assurant une sécurité financière pour la famille (III.2.a.) ou 
ils investissent dans des activités d’élevage (bovin lait essentiellement) (III.2.b). Grâce à ces 
activités extra-agricoles (et ou d’élevage) et la force de travail qui augmente, les exploitations 
peuvent encore augmenter leurs surfaces (900 à 1500 m²) et arrivent ainsi à des superficies et 
une force de travail disponible importantes (type III.3.a et III.3.b), permettant de bien vivre de 
l’exploitation et de l’activité agricole et n’imposant pas la nécessité d’une activité extra-
agricole pour compléter le revenu familial. 
 
Quelques soient les trajectoires, les chefs de famille âgés et généralement seuls ou de vieilles 
femmes continuent à cultiver un minimum de planches maraîchères pour leur permettre de 
subvenir à leurs besoins, dans un objectif d’autosuffisance alimentaire (type IV). Ces 
exploitations sont issues des trois trajectoires précédentes après avoir diminué les superficies 
cultivées et louées, au fur et à mesure que la force de travail s’amenuisait.  
Toutes ces exploitations sont caractérisées par une forte insécurité foncière qui peut perturber 
et remettre en question l’équilibre établi à tout moment et principalement en début de saison 
maraîchère au moment de l’attribution des terres. Chaque sous-type peut alors redescendre 
dans la trajectoire à un sous type « inférieur » voire même se retrouver en situation initiale, 
c'est-à-dire, sans activité maraîchère, si le propriétaire décide de ne plus leur louer de terre. 
Les légumes feuilles sont omniprésents sur l’ensemble des sites de production étudiés ainsi 
que dans l’ensemble des types d’exploitation agricole mais en proportion différente. En effet, 
selon la force de travail et les surfaces dont ils disposent, les producteurs vont s’orienter 
préférentiellement vers des cultures peu exigeantes en intrants et en travail ou au contraire 
vers des cultures plus exigeantes mais aussi plus “rentables”.  
 
Ainsi, suivant les caractéristiques des exploitations, le choix des cultures varie :  
 les exploitations disposant d’une surface importante relativement à la main d’œuvre dont 
ils disposent et/ou pratiquant une activité extérieure (élevage ou autre) cultivent 
principalement voire uniquement des légumes feuilles traditionnels qui offrent une sécurité 
financière aux producteurs grâce à leurs cycles courts et leurs récoltes rapides (types I.3, II.1, 
II.4, III.A.1, III.B.1, III.B.2, III.B.3, III. 4). Il s’agit des exploitations situées en bas dans la 
typologie ou à droite et pratiquant une activité d’élevage (figure II-2). 
 les exploitations disposant d’un ratio surface/main d’œuvre plus faible, se tournent 
habituellement, en plus des légumes feuilles, vers d’autres types de cultures à plus haute 
valeur ajoutée (salade, oignon,…) plus exigeantes en intrants et en travail et parfois plus 
“risquées” (types : I.1, I.2., II.2, II.3, III.A.2, III.A.3). Il s’agit des exploitations situées plus 
haut dans la typologie ou à droite mais ne  pratiquant pas une activité d’élevage (figure II-2). 
 
Les exploitations agricoles du territoire de la CUM sont très diversifiées. Trois facteurs 
principaux sont à l’origine de cette diversité : le foncier (superficies et statut foncier), la date 
d’installation et la force de travail dont elles disposent. Une grande partie de ces 
exploitations pratiquent une activité extra-agricole. La production de légumes feuilles est 
présente dans toutes les exploitations mais en proportion différentes suivant les types. 
D’autres cultures à plus haute valeur ajoutée mais également plus exigeantes en intrants et en 
travail sont cultivées.  
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3. Eléments de la conduite technique des légumes feuilles dans les exploitations 
maraîchères  
Comme nous l’avons vu précédemment (cf. Partie I, chapitre 3), du fait de la lourdeur du 
dispositif, nous n’analysons pas en détail la conduite technique des légumes feuilles. Nous 
donnons ici seulement des indications globales nécessaires pour l’analyse fine des modalités 
de constitution des surfaces cultivées. Ces éléments ne sont pas issus de suivis mais 
d’entretiens sur la conduite technique auprès des agriculteurs de notre échantillon. 
3.1. Organisation des surfaces maraîchères dans les exploitations : la constitution des 
planches 
Les exploitations agricoles disposent de surfaces maraîchères en bas-fond ou en bordure de 
lac. Une exploitation dispose en général d’un ou plusieurs terrains ou blocs parcellaires qui 
peuvent être distants les uns des autres. Un bloc parcellaire se constitue d’un ensemble de 
casiers ou planches cultivés en maraîchage. Une planche est une surface de terre entourée de 
diguettes, établies pour empêcher l’eau de pluie ou d’arrosage de quitter le casier et servant 
aussi de sentier pour se déplacer (Dupriez et De Leener, 1987). La planche est un rectangle de 
longueur variable (8,8 m en moyenne, avec un écart-type de 2,2 m) mais de largeur 
relativement stable (1,5 m en moyenne, écart-type de 0,4 m) (moyenne sur l’ensemble des 
exploitations enquêtées sur les deux saisons soit 1266 planches). C’est à l’échelle de la 
planche que l’agriculteur raisonne l’implantation (repiquage), les opérations de fertilisation, 
d’entretien (désherbage, anti-parasitaires) et c’est par planche qu’il négocie avec les 
collectrices la date de récolte et le prix de vente de ses légumes. 
3.1.1. La planche, unité de gestion technique et de commercialisation 
Une planche se caractérise par trois facteurs (figure II-3) : sa largeur, sa longueur et son 
orientation. Interrogés sur la constitution de ces planches, les agriculteurs évoquent tous les 
mêmes règles. 












Figure II-3 : Organisation des cultures dans les bas-fonds (a) et les lacs (b) 
 
La largeur des planches est fixée par la portée d’un arrosage manuel (à l’arrosoir) par un 
travailleur marchant sur la diguette de séparation : « si les planches sont trop larges, on a du 
mal à atteindre toutes les plantes ». On observe alors deux situations (photo II-3) : 
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 i) l’agriculteur arrose l’ensemble de la largeur de sa planche en passant d’un seul côté de la 
diguette. C’est le cas des agriculteurs d’Amborovy. Les planches ont alors une largeur 
moyenne de 1 m ;  
ii) l’agriculteur arrose une moitié de la largeur en passant d’un côté de la planche, puis l’autre 
moitié. La largeur des planches est alors en moyenne de 1,8 m (cas des agriculteurs 




Photo II-3: La largeur des planches est fixée par la portée d’un arrosage manuel : arrosage d’un côté de la 
planche à Amborovy (à droite) ou arrosage des deux côtés à Belobaka (à droite). 
 
La longueur des planches est déterminée par deux facteurs que sont : 
i) la commercialisation : les prix sont négociés avec les collectrices à la planche. Selon les 
agriculteurs il est plus difficile de vendre des grandes planches du fait de la capacité 
d’écoulement limitée des produits par les collectrices sur les marchés « si les planches sont 
trop grandes on a du mal à les vendre ». D’autre part, toujours selon les agriculteurs, il n’est 
pas avantageux de faire de grandes planches car le prix négocié ne sera pas proportionnel à la 
surface de la planche : « si j’ai une planche de 10 m vendue à 20000 FMG, celle de 20 m sera 
vendue à 25000 FMG, ce n’est pas avantageux ». Ainsi les agriculteurs cherchent-ils à avoir 
des surfaces de planche relativement stable : à Amborovy, où la largeur est plus faible, les 
planches sont en moyenne plus longues (9,4 m en moyenne) ; à Ambondrona et Belobaka, les 
planches sont moins longues (8,5 m en moyenne).  
i) la morphologie du terrain : on retrouve souvent des planches plus petites en bordures de 
terrain (nous verrons qu’elles peuvent alors servir de pépinières). 
 
L’orientation des planches est liée à deux facteurs que sont :  
i) les contraintes de déplacement pour l’arrosage des planches. L’irrigation, manuelle, étant un 
travail long et pénible les agriculteurs orientent les planches de façon à limiter le temps de 
trajet entre la planche et le puits servant à l’irriguer. Plus qu’une distance entre un puits et une 
planche c’est le type de trajet qui joue « il faut que le chemin, sur les diguettes, soit le plus 
court et le moins sinueux, pour que ça prenne moins de temps » 
ii) la morphologie du terrain : l’orientation des planches résulte d’un processus d’ajustement 
au cours du temps pour obtenir un maximum de planches de surface relativement stable. A 
cela s’ajoutent, particulièrement en bordure de lac, des contraintes de pente. Lorsque le terrain 
est trop pentu, l’agriculteur aménage les planches perpendiculairement à la pente « si je fais 




Photo II-4 : Organisation des cultures en planches dans le bas-fond d’Amborovy (à droite) et le lac de 
Belobaka (à gauche) 
3.1.2. La préparation des planches 
Les planches sont préparées manuellement en début de chaque saison. Ainsi, le sens et la 
taille des planches peuvent être modifiés d’une année sur l’autre. Les terrains ou « blocs 
parcellaires » sont d’abord nettoyés, les résidus de récolte (riz ou maraîchage de la saison 
précédente) sont enlevés. Les contours des planches sont ensuite dessinés au sol à l’aide de 
piquets et ficelles et les diguettes (bordures surélevées des planches) construites à l’angady 
(photo II-5). Une fois les planches délimitées, un labour superficiel de 15-20 cm de 
profondeur est réalisé à l’angady. Avant le repiquage, un binage léger à l’angady est réalisé 
afin de casser les mottes et d’aplanir la planche. Cet aménagement en planches est exigeant en 
travail (3 planches par jour en moyenne) et n’est réalisé qu’une fois par an en début de saison 
culturale.  
En début de saison, les agriculteurs commencent par retourner les planches destinées au semis 
des pépinières : ce sont généralement les planches les plus petites et les plus rapidement 
ressuyées. Après repiquage, les légumes sont entretenus manuellement. Du fait de cycles 
courts, plusieurs cycles d’un même ou de différents légumes-feuilles peuvent se succéder sur 
une même planche au cours d’une même campagne. Avant chaque nouveau repiquage, un 
travail du sol est réalisé. Il consiste en un désherbage rapide à la main puis un nouveau labour 
à l’angady et enfin en un binage léger (photo II-5). La culture des légumes se termine 
généralement dans le premier mois de la saison des pluies, par la préparation de l’implantation 
du riz dans les bas fonds et par la remontée des eaux dans les lacs. 
 
 




La culture en planche permet ainsi de mieux gérer et mobiliser les ressources en eau pour les 
plantes en concentrant sur une surface relativement réduite l’eau apportée lors de l’arrosage et 
en limitant ainsi les pertes par ruissellement et évaporation. De plus, la forte périssabilité des 
produits amène les producteurs à limiter et à étaler dans le temps les quantités produites pour 
écouler plus facilement leurs produits, ce qui correspond bien à la production en planche. 
Enfin, une telle organisation facilite les tâches agricoles lorsqu’elles sont manuelles, en 
offrant notamment une unité de surface et de travail à dimension humaine. Cependant 
l’aménagement des planches est exigeant en travail notamment en début de saison sèche. 
3.2. La conduite technique des Légumes feuilles de cycles courts et de la salade 
Nous présentons ici, de façon commune aux légumes feuilles traditionnels de cycles courts et 
à la salade des éléments globaux de la conduite technique en insistant si nécessaire sur les 
différences entre la conduite de ces cultures.  
L’itinéraire techniques moyen de ces cultures est repris dans les figures II-4 et II-5. 
3.2.1. La conduite des pépinières 
3.2.1.1. Approvisionnement en semences 
Les producteurs produisent généralement eux-mêmes leurs semences (ambezos), seules les 
semences de Petsaï (variétés hybrides) ne sont pas produites sur place et doivent alors être 
achetées.  
Les semences sont produites durant la saison sèche : il n’est en effet pas possible de produire 
des semences en saison des pluies, car les fleurs ne se développent alors pas bien et les plants 
donnent difficilement des graines. Les ambezos peuvent être menés en planches entières ou ne 
concerner que quelques plants de culture isolés sur une planche maraîchère (photo II-6). Les 
plants sont laissés plus longtemps en culture, cependant, la conduite technique de ces ambezos 
diffère peu de celle mise en place pour chaque culture : les plants sont conservés et entretenus 
plus longtemps sur la planche jusqu’au stade montaison puis floraison, vient ensuite la 
maturation des graines et leur récolte effectuée 2 à 3 mois après le repiquage. Les semences 
doivent ensuite être conservées durant la saison des pluies à l’abri de l’air et de l’humidité 
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Figure II-5 : Itinéraire technique moyen de la salade 
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3.2.1.2. Densité de semis et conduite des pépinières 
Il n’y a pas de réelle maîtrise de la quantité de graines semées. Les semis sont réalisés 
manuellement, à la volée sans que les agriculteurs ne sachent exactement quelle quantité de 
graines est utilisée à chaque fois : entre 2 et 5 cuillères à soupe (unité de mesure : sotro) pour 
une pépinière de 2 à 5 m².  
Les pépinières sont arrosées quotidiennement. Jusqu’à germination, au moins deux arrosages 
par jour sont effectués puis seulement un arrosage. Un arrosage d’une planche correspond en 
moyenne à 3 allers/retours avec 2 arrosoirs de 10 L : soit 120 L par planche et par arrosage 
jour jusqu’à germination puis 60L par planche et par jour. 
Une fertilisation organique à base de fumier de zébu, purin de porc et plus rarement de fientes 
de volailles est réalisée environ 10 à 15 jours après semis (au stade 2 feuilles), fréquemment 
suivi d’un apport léger (1/2 kapaoka33) d’urée. Aucun traitement phytosanitaire n’est réalisé 
sur les pépinières.  
3.2.2. Transplantation ou « repiquage » 
Le repiquage suit généralement de très près la préparation des planches. L’agriculteur 
détermine la date à laquelle il estime que la pépinière peut être repiquée en fonction du stade 
de développement des plants de la pépinière. L’indicateur est visuel : taille de 3 phalanges (en 
hauteur), ce qui correspond à une durée minimale de 2 semaines entre le semis et le 
repiquage. Mais le repiquage de la pépinière peut ensuite être étalé sur 15 jours, au delà la 
pépinière est considérée comme « non repiquable » à l’exception du Petsaï : les semences 
utilisées étant des variétés hybrides, les pépinières de Petsaï ne fleurissent pas, une planche de 
pépinière de Petsaï peut ainsi servir à repiquer 2 fois de suite la même planche (2 cycles 
successifs).  
 
Juste avant le repiquage, la pépinière est arrosée pour faciliter le prélèvement des jeunes 
plants. Lors du repiquage, seuls les plants les plus vigoureux, sains et les mieux développés 
seront repiqués, les autres étant laissés en pépinière afin qu’ils continuent de se développer en 
vue des prochains repiquages. Une fois arrachés, les jeunes plants sont immédiatement 
repiqués. La planche est généralement arrosée juste avant le repiquage pour humidifier le sol 
et ainsi faciliter le repiquage. Un second arrosage suit immédiatement le repiquage (entre 80 
et 120 litres d’eau par planche). 
Le repiquage s’effectue manuellement, à l’aide du pouce (photo II-7); la racine et le bas de la 
tige sont légèrement enfoncés de 2 à 3 cm dans le sol, les plants sont disposés en ligne, 
rarement en quinconce. La distance moyenne de repiquage de l’Anatsonga et du Fotsitaho est 
de 15-20 cm et légèrement plus pour le Petsaï (20-25 cm), soit une densité moyenne de 30 
plants/m². La densité est nettement plus faible pour la salade car cette culture est plus 
couvrante : l’espacement entre deux plants et entre deux lignes est en moyenne de 25 cm soit 
une densité moyenne de 16 plants/m².  
 
                                                 
33
 Une kapaoka est une unité de mesure correspondant à une petite boîte de métal de 300 g de lait concentré 
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Photo II-7 : Le repiquage des cultures 
En début et en fin de saison sèche, certains agriculteurs sèment directement l’Anatsonga et le 
Fotsitaho sur planches sans passer par la pépinière. Cette pratique, à une période où les pluies 
sont présentes permet d’étaler la saison de production sur un temps plus long. Les graines sont 
alors semées en ligne de façon homogène.  
3.2.3. Une irrigation variable au cours de la saison sèche 
Tous les arrosages sont réalisés manuellement, à l’aide de 2 arrosoirs de 10 litres par 
personne. Les agriculteurs exécutent de nombreux allers et retours durant toute la journée 
entre le puits et leurs terrains pour remplir leurs arrosoirs, qu’ils versent ensuite sur les 
planches au fur et à mesure qu’ils parcourent leur parcellaire en se déplaçant sur les diguettes 
entre chaque planche.  
L’irrigation est considérée par les producteurs comme la tâche la plus exigeante en temps et la 
plus contraignante. Réalisée à l’arrosoir au moins une fois par jour, voire plusieurs fois lors 
des grandes chaleurs et les premiers jours après le repiquage, elle ne peut être omise plus d’un 
jour sans endommager les cultures. L’arrosage est la première tâche à réaliser chaque jour par 
les producteurs, dès leur arrivée sur les parcelles, au petit matin (6-7h). Toutes les planches 
cultivées n’étant pas au même stade de développement, elles ne réagissent pas de la même 
façon au manque d’eau. C’est pourquoi les agriculteurs commencent en général par arroser en 
premier les cultures les plus fragiles, qui supportent le moins le manque d’eau et le fort 
ensoleillement, à savoir les pépinières et les planches nouvellement repiquées. Ils continuent 
ensuite avec les autres planches, en débutant toujours par celles les plus éloignées du puits 
afin de ménager et gérer leur force.  
 
Les quantités d’eau apportées sont variables :  
 Les exigences en eau des cultures varient au cours du cycle de production. Ainsi,  les 
agriculteurs diminuent la fréquence d’arrosage et/ou la quantité d’eau apportée 
quotidiennement aux cultures au cours du cycle. Les producteurs arrosent en moyenne 2 fois 
par jour après le repiquage et durant la première semaine. Puis l’arrosage est réduit à une fois 
par jour jusqu’à la récolte sans pour autant modifier les quantités apportées à chaque arrosage. 
Selon les agriculteurs, la salade est plus exigeante en eau : ils apportent à chaque arrosage en 
moyenne 10L/m² d’eau contre 8L/m² pour les autres légumes feuilles.  
 L’irrigation varie aussi au cours de la saison, selon les conditions climatiques : celles-ci 
sont marquées vers la fin de saison sèche (à partir de septembre) par un plus fort 
ensoleillement et une augmentation des températures, entraînant des besoins en eau plus 
importants. Les agriculteurs essaient alors d’arroser leurs cultures plus souvent ou augmentent 
la quantité d’eau apportée par arrosage.  
3.2.4. Binage et désherbage 
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Comme toutes les opérations culturales, le sarclage et le binage sont réalisés manuellement : 
le sarclage à mains nues et le binage à l’aide d’un petit bâton de bois. Afin de faciliter la tâche 
et de bien arracher les adventices avec leurs racines, pour qu’elles ne repoussent pas, le 
sarclage est généralement réalisé juste après l’arrosage quotidien, suivi d’un binage.  
Suivant la repousse des mauvaises herbes, 1 à 2 passages sont réalisés. Comme cette 
opération est exigeante en travail, les producteurs adaptent le nombre de passages à leur 
disponibilité en temps, leur surface et la main d’œuvre présente sur l’exploitation. Cependant, 
certains bénéficient d’une « entraide » de la part de petits éleveurs, principalement porcins, 
qui se proposent de venir nettoyer et sarcler gratuitement leurs planches maraîchères en 
échange des mauvaises herbes récoltées qui serviront à nourrir leurs bêtes.  
La fréquence et la régularité des sarclages et binages tout au long de la saison, diminuent au 
fur et à mesure que la saison avance et que les cultures se succèdent sur les planches 
maraîchères. Les désherbages successifs réalisés sur chaque parcelle depuis le début de la 
saison culturale diminuent le stock de graines adventices contenues dans le sol, diminuant 
ainsi, selon les agriculteurs, la pression des  adventices et avec, le nombre de sarclages et de 
binages effectués. La salade nécessite fréquemment un passage supplémentaire du fait d’une 
densité de repiquage plus faible. 
3.2.5. Protection phytosanitaire 
Les principaux ennemis des légumes feuilles sont des ravageurs et insectes, principalement 
des pucerons (piqueurs-suceurs) et des phytophages. La pression des ravageurs n’est pas 
homogène tout au long de la saison, il existe 2 principales périodes à risque, selon les 
agriculteurs, pour la protection sanitaire des cultures et particulièrement des légumes feuilles 
de cycles courts: les mois de juillet-août, lorsque les températures baissent et la fin de saison 
(septembre-octobre), marquée par l’augmentation des températures, l’assèchement et la 
souillure des points d’eau, alors source de prolifération des insectes. On a noté une grande 
difficulté pour les agriculteurs à identifier les maladies et ravageurs : beaucoup de symptômes 
sont par eux considérés par le terme générique de biby34. Le moyen principal de lutte contre 
ces biby est l’utilisation d’insecticides : les produits majoritairement utilisés sont le Décis 25 
EC35 et le Karaté36.  
Les produits sont majoritairement appliqués manuellement, le produit versé dans un seau ou 
un arrosoir rempli d’eau, est ensuite aspergé sur les cultures à l’aide d’un rameau de 
mauvaises herbes ou de branchage au préalable trempé dans le mélange. Très peu 
d’agriculteurs disposent et ont accès à un pulvérisateur à dos.  
Aucun traitement n’est réalisé sur les salades. Elles ne sont en effet, d’après les producteurs, 
apparemment pas ou rarement soumises à des pressions parasitaires.  
3.2.6. Les pratiques de fertilisation 
3.2.6.1. Les types de fertilisation 
Deux types de fertilisations sont pratiqués par les producteurs : une fertilisation organique et 
une chimique (urée). Toutefois, beaucoup se plaignent du coût important que cet 
investissement représente et nombreux sont ceux qui rencontrent aujourd’hui des difficultés 
liées à l’approvisionnement en éléments fertilisants. 
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  « biby » : nom vernaculaire malgache désignant des « petites bêtes » 
35
 matière active : deltaméthrine 
36
 matière active  : Lambda – Cyhalothrine 
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Les fertilisants organiques utilisés sont le fumier de zébu (tain omby), le purin de porc (tain 
kisoa) et les fientes de volaille (tain akoho). C’est le purin de porc sous forme solide qui est le 
plus employé c’est un fertilisant rapide qui correspond bien aux cultures de légumes feuilles 
(« il permet de faire pousser les cultures plus vite et plus facilement »)  et qui se trouve 
surtout avec le plus de facilité dans le territoire de la CUM. Ce n’est en général que lorsque ce 
dernier est difficile à trouver ou trop cher, que les agriculteurs utilisent des fientes de volaille, 
fertilisant lui aussi rapide d’action mais risquant de brûler les productions surtout en début de 
cycle (car riche en NH4+). Le fumier de zébu est quant à lui utilisé par les producteurs 
respectant les fady, ou interdits traditionnels, qui proscrivent toute utilisation de produit 
venant du porc ou par ceux qui, très attachés au mode de fertilisation traditionnel, le considère 
comme le meilleur des fertilisants organiques : « le tain omby donne de belles productions qui 
se vendent bien » , bien qu’il soit de plus en plus rare et difficile à se procurer : « il est cher et 
son prix augmente encore car le nombre d’élevages diminue et le prix de l’alimentation pour 
les zébus augmente ».  
On ne compte en périphérie de Mahajanga qu’un petit nombre d’élevages intensifs de 
volailles (1 à Amborovy) et de porcs (2 ou 3 dans le quartier de Sotema et 1 vers 
Ambondrona) qui peuvent fournir aux producteurs une quantité limitée de fiente et de purin, 
mélangés à des copeaux de bois. Les élevages de zébus, de moins en moins importants dans la 
zone, ne fournissent plus quant à eux les mêmes quantités de fumier qu’autrefois. Dès lors, les 
fertilisants organiques deviennent de plus en plus difficiles à trouver pour une majorité de 
producteurs qui ne disposent souvent pas d’animaux ou d’élevage et qui ne sont de toutes 
façons généralement pas auto-suffisants en éléments fertilisants.  
 
Le choix des fertilisants utilisés dépend également des prix. Au cours de la saison, le prix des 
fertilisants et particulièrement du fumier de zébu augmente régulièrement. A cela s’ajoute, la 
différence initiale de prix entre les divers types de fertilisants, le fumier de zébu étant 
généralement le plus onéreux car se faisant rare (entre 2500 et 5000 FMG/gony37), puis le 
purin de porc entre 1000 et 4000 FMG/gony et le lisier de volaille vendu 750 à 35000 
FMG/gony. Le kapaoka d’urée s’achète quant à lui en moyenne 1500 FMG, mais a fortement 
augmenté ces dernières années : plusieurs producteurs ont donc fortement diminué son 
utilisation en limitant le nombre d’apports. 
3.2.6.2. Dates et types d’apports 
Les apports de fertilisants organiques sont toujours réalisés en surface  et à la main, quelques 
temps après le repiquage afin de « protéger les cultures du soleil » (limite l’échauffement du 
sol), favoriser leur développement et mieux retenir l'eau d’arrosage (notamment grâce au 
fumier). L’urée est également déposée manuellement sur les planches. En règle générale un 
arrosage suit immédiatement la fertilisation des cultures.  
Les agriculteurs réalisent en moyenne 2 apports au cours du cycle : un apport de fertilisant 
organique est systématiquement réalisé 1 semaine après le repiquage, suivi d’un apport d’urée 
2 à 5 jours après. Cependant des réajustements sont possibles, un deuxième apport de 
fertilisants organiques ou plus fréquemment d’urée pouvant être réalisé, lorsque les feuilles 
commencent à rougir (« c’est pour avoir la couleur verte »). Selon la nature du fertilisant 
utilisé, la quantité apportée par planche varie. Il est déposé en moyenne 1 gony de fumier ou 
de purin de porc par planche (soit environ 50 kg pour une planche moyenne de 15m²) et la 
moitié moins de lisier de volaille, soit 25kg, quelque soit le type de légume feuille repiqué. 
Pour l’urée, la quantité apportée est en moyenne de 1 kapaoka par planche. 
                                                 
37
 Sac de la taille d’un sac de riz (environ 50 kg de contenu) 
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3.2.7. La récolte 
La récolte est généralement réalisée par les collectrices. Le stade de récolte n’est pas 
rigidement fixé en nombre de jours après le repiquage, mais dépend d’un jugement visuel à la 
fois du producteur et de la collectrice : l’Anastonga et le Fostitaho sont récoltés en moyenne 3 
semaines à 1 mois après repiquage ; le Petsaï peut être récolté environ 1 mois après repiquage 
mais peut rester plus longtemps en planche ; enfin, la salade est récoltée en général 1 à 1,5 
mois après repiquage. Les cultures prêtes à la récolte sont assez volumineuses, les feuilles 
atteignant une trentaine de centimètres de long. La planche est tout d’abord arrosée pour 
faciliter la récolte, les pieds sont ensuite arrachés à la main puis nettoyés en enlevant les 
premières feuilles extérieures et/ou les feuilles abîmées.  
4. Les collectrices : lien entre les agriculteurs et le marché  
L’approvisionnement en légumes feuilles de Mahajanga se caractérise par des relations de 
proximité géographique entre les lieux de production et de consommation pour deux raisons : 
(i) le caractère périssable des légumes feuilles favorise des conditions de proximité entre le 
lieu de production et le lieu de consommation, (ii) le coût de transport pour les zones 
éloignées est trop important par rapport à la faible valeur économique de ces produits. Nous 
avons vu (cf. Partie I, chapitre 2) que l’approvisionnement de Mahajanga se fait 
essentiellement par des circuits à 1 à 2 intermédiaires que sont les collectrices. A partir d’une 
étude menée sur un échantillon de 40 producteurs, 34 grossistes et 137 détaillantes (Audois, 
2007) et des enquêtes que nous avons menées auprès des 11 producteurs et 14 collectrices, 
nous analysons maintenant, quelles sont les stratégies de ces intermédiaires et les relations 
qu’elles entretiennent avec les producteurs.  
4.1. Les stratégies d’approvisionnement des collectrices-grossistes 
Les collectrices doivent répondre à la fois aux exigences du producteur et à celles du 
consommateur. D’un coté, une offre plus ou moins régulière, dont le volume et la diversité en 
légumes cultivés varie en fonction des exploitations et des périodes de l’année ; de l’autre une 
demande plus régulière, voire permanente. Les collectrices recherchent  quotidiennement : 
 une diversité de légume feuilles ; 
 une quantité minimale établie selon leurs objectifs (et leurs moyens logistiques de 
transport) ; 
 une régularité de l’approvisionnement. 
Les collectrices semblent fixées dans un espace géographique restreint (site de production), 
fonction de leur lieu d’habitation. Sur les 14 collectrices enquêtées, seule une (C3), 
spécialisée en salade, récolte dans deux sites distincts (Belobaka et Ambondrona) mais est 
aidée par ses fils. 
4.1.1. Des capacités variables en quantité et en diversité selon les collectrices 
Les collectrices s’approvisionnent quotidiennement sur les sites de production, en fin d’après-
midi. Elles débutent leur journée autour de 4h pour se déplacer vers les marchés de gros sur 
lesquels elles travaillent de 5h jusqu’à 7h en tant que grossistes. Le nombre de soubiques38 
écoulées par jour varie fortement d’une collectrice à l’autre (de 1 à 8 soubiques par jour).  
Ces différences semblent liées à des opportunités logistiques et familiales :  
                                                 
38
 sorte de panier permettant de transporter les légumes feuilles  
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 l’ancrage au marché et le lieu de commercialisation (certaines ont des commandes à 
l’avance et sont sûre de pouvoir écouler = cas rare) ; 
 la capacité à s’offrir les services de « dockers », du lieu de collecte au lieu de stockage, où 
les soubiques, récoltées chez les producteurs en fin d’après midi, sont entreposées la nuit 
avant d’être transportées au marché au petit matin ; 
 la taille du ménage : ces collectrices, après avoir vendu leurs produits, vont acheter le 
sakafo39 et rentrent préparer à manger pour la famille. Plus elles ont de soubiques à vendre, 
plus elles risquent de rentrer tard. 
Ainsi, on retrouve 2 grands types de collectrices (i) des « grosses » collectrices qui peuvent 
écouler entre 6 et 8 soubiques par jour et (ii) et des plus « petites » qui peuvent écouler 2 à 4 
soubiques par jour. 
En outre, un effet « jour de la semaine » est notable. Les quantités apportées par les grossistes 
sont souvent supérieures en fin de semaine (samedi) et le lundi. Le samedi, les détaillantes 
achètent de plus grandes quantités pour les consommateurs du week-end ; le dimanche il y a 
moins de grossistes (activités culturelles). De plus, toutes sont confrontées aux mêmes 
tendances du marché local: production limitante en avril-mai et prix élevés sur le marché, 
surproduction en juillet-août avec effondrement des prix, reprise du marché à la hausse en 
octobre-novembre (production plus limitée) et production faible (sur tanety seulement) et de 
faible diversité (surtout des légumes feuilles de cycle long, LFcl) en saison des pluies. 
 
Cependant, toutes ont lors de chacune de leur collecte, le souci de la diversification (au 
moins trois brèdes différentes). Par exemple lorsqu’une collectrice a une capacité maximale 
de 3 soubiques par jour, elle écoulera une soubique d’Anatsonga, une de Fotsitaho et une de 
Petsaï. 
Concernant la salade, toutes les collectrices n’en vendent pas. Les modalités de vente de la 
salade différent des autres légumes feuilles : la salade est vendue à l’unité alors que les autres 
légumes feuilles sont vendus par tas de 6 à 7 plants. Il semblerait, selon les collectrices 
enquêtées que la vente de la salade requière des compétences différentes principalement 
concernant la fixation des prix « Les salades s’achètent plus chères que les autres Brèdes et je 
ne sais pas si je vais réussir à les vendre au marché. J’ai essayé une fois mais j’ai vendu à 
perte [c8, 2008] », « Il y a des collectrices qui n’achètent jamais de salade aux producteurs 
car il faut bien calculer le prix d’achat et elles ne savent pas vendre la salade [c4, 2008] ». 
Sur l’échantillon de 34 grossistes enquêtées par Audois (2007), 43 % des collectrices-
grossistes ne vendent jamais de salade, 47 % vendent de la salade et d’autres légumes feuilles 
et 10% sont spécialisées en salade. Les collectrices spécialisées en salade ont une activité 
saisonnière qui débute fin juin pour se terminer en fin de saison sèche. Le reste de l’année, 
elles commercialisent d’autres types de produits végétaux, telles que les mangues. Les 
collectrices vendant des légumes feuilles traditionnels et de la salade, ont des capacités de 
vente de salade moindre que les spécialisées : elles ne prennent jamais plus d’une soubique de 
salade par jour et en vendent rarement en dehors de la saison touristique (de fin juin à fin 
août). 
4.1.2. Choix des producteurs 
Pour bénéficier régulièrement d’une diversité de légumes feuilles en quantité suffisante, les 
collectrices s’approvisionnent généralement auprès de plusieurs producteurs. 
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 nourriture, repas 
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En effet un agriculteur n’a pas de planches prêtes à être récoltées chaque jour et n’a pas non 
plus la diversité chaque jour. Différentes stratégies sont alors mises en place quant aux 
relations établies avec les producteurs. 
4.1.2.1.  Les collectrices – grossistes mandatées  
Les collectrices mandatées sont des collectrices « fidèles » aux agriculteurs, avec lesquels une 
sorte de contrat moral basé sur la confiance est établi. La relation de « fidélité » permet à la 
collectrice de disposer de légumes feuilles continuellement dans l’année, surtout en saison 
pluvieuse lorsque l’offre est limitée et que les collectrices, à la recherche de légumes feuilles, 
sont en concurrence. Pour le producteur, la vente des planches est assurée, notamment en 
période de forte production lorsque le marché est encombré. 2 collectrices sur 14 enquêtées 
correspondent à ce type. 
Lorsque la collectrice est mandatée, le producteur l’appelle dès que des planches sont 
matures. Si le producteur détient beaucoup de planches matures au même moment, il va faire 
appel à d’autres collectrices en plus de sa collectrice fidèle. A ce moment là, la collectrice 
mandatée peut choisir les planches qu’elle préfère, selon la densité des légumes feuilles, leur 
taille, la couleur (bien verte) et l’aspect (absence de perforations foliaires). Les collectrices 
spécialisées en salade travaillent souvent avec les mêmes producteurs du fait que peu d’entre 
eux cultivent des salades autour de Mahajanga.  
4.1.2.2. Les collectrices – grossistes indépendantes  
Les collectrices indépendantes s’approvisionnent auprès de diverses personnes qui ne sont pas 
fixes. Elles recherchent quotidiennement des planches à acheter. Le risque est d’être limité en 
quantité à certaines périodes de l’année, et de ne pas trouver de producteurs à qui acheter. Les 
collectrices indépendantes choisissent quotidiennement les producteurs selon l’aspect des 
planches (planches matures, prêtes à être récoltées, bon état des plantes : bien vertes, grandes, 
peu de trous). Ce sont généralement des voisins, et lorsqu’une planche attire l’attention d’une 
collectrice, elle demande qui cultive puis discute avec le producteur en question Les planches 
à récolter sont visuellement sélectionnées lors des trajets sur les zones de production effectués 
par les collectrices. Lorsque les brèdes sont grandes et prêtes à être récoltées, la collectrice 
rencontre le producteur pour savoir s’il veut bien lui vendre et négocier le prix. La collectrice 
indépendante prospecte continuellement lors de ses déplacements quotidiens. 
4.1.2.3. Les collectrices – grossistes mixtes  
D’autres collectrices travaillent en priorité avec certains agriculteurs avec qui elles sont 
fidèles, complétés par d’autres occasionnels. L’éventail des producteurs occasionnels dépend 
des quantités disponibles avec les producteurs fixes. De cette manière, les grossistes 
bénéficient de quantités relativement stables à commercialiser. 
La plupart des collectrices se trouvent dans ce cas. Lorsque tous les agriculteurs avec lesquels 
elles travaillent ont des produits, elles s’approvisionnent un peu chez chacun pour maintenir 
leur relation de fidélité. A l’inverse, si elles n’arrivent pas à remplir leurs soubiques avec ce 
qu’ont leurs agriculteurs « fixes », elles vont chez d’autres agriculteurs pour compléter la 
quantité ou la diversité ou les deux. Si ces autres agriculteurs ont déjà vendu, alors elles ne 
ramènent que ce qu’elles ont pu récolter, et ne remplissent pas leurs objectifs. 
 89 
4.1.2.4. Les collectrices – détaillantes  
Une petite partie des collectrices sont des détaillantes uniquement (sur 137 détaillantes 
enquêtées, 5% sont des collectrices ; les autres achètent leurs produits au marché de gros). 
Dans ce cas, elles achètent deux planches, voire plus, à un agriculteur mais la récolte est très 
étalée dans le temps. Leur capacité d’écoulement est plus faible que celle des grossistes : elles 
récoltent entre 1 et 2 soubiques par jour. Ainsi la récolte d’une planche est plus étalée, et peut 
durer jusqu’à 1 semaine voire plus selon les conditions du marché. Ces collectrices-
détaillantes n’entretiennent pas de relation de fidélité avec les producteurs. Dans notre 
échantillon, 1 collectrice enquêtée seulement est détaillante. 
 
Au final, les relations de fidélité entre agriculteurs et collectrices dominent : 77% des 
collectrices-grossistes enquêtées (Audois, 2007) ont une relation de fidélité avec les 
producteurs (sur un échantillon de 34 collectrices). Cependant nous avons pu constater que la 
plupart s’approvisionnent également chez d’autres agriculteurs non fixes (10 collectrices 
sur14 enquêtées par nous) et correspondent donc à des collectrices-grossistes mixtes.  23% 
des collectrices sont des collectrices indépendantes. 
 
Le tableau II-4 reprend les principales caractéristiques des 14 collectrices enquêtées en 2008. 
 









c1 A Belobaka Mahabibo LFcc, LFcl 6 à 7 3 (dont Bk1) 
c2 A Belobaka Mahabibo LFcc, LFcl > 7 1 (Bk2) 
c3 C Belobaka et Ambondrona Mahabibo Salade 4 6 (dont Bk1) 
c4 C Amborovy Tsaralaza LFcc, LFcl 6 à 7 4 (dont Ab1) 
c5 C Amborovy Mahabibo LFcc, LFcl 4 3 
c6 C Amborovy Tsaralaza LFcc, LFcl 3 à 4 3 
c7 C Amborovy Mahabibo LFcc, LFcl 3 4 
c8 B Ambondrona Tsaralaza LFcc, LFcl 3  0 
c9 D Ambondrona Sotema LFcc, salade, LFcl (SP) 1 à 2 2 
c10 C Ambondrona Mahabibo Salade 3 5 
c11 C Ambondrona Tsaralaza LFcc, LFcl (SP) 3 à 4 1 
c12 C Ambondrona Mahabibo LFcc, salade, LFcl (SP) 3 à 4 5 (dont Ad1) 
c13 C Ambondrona Tsaralaza LFcc, salade, LFcl (SP) 6 5 (dont Ad1, Ad2 et Ad3) 
c14 C Ambondrona Tsaralaza LFcc, salade, LFcl (SP) 6 3 (dont Ad1) 
Tableau II-4 : Principales caractéristiques des 14 collectrices enquêtées en 2008.  
* A : collectrices mandatées ; B : collectrices indépendantes, C : collectrices mixtes ; D : détaillantes 
* LFcc : légumes feuilles de cycles courts (Anatsonga, Fotsitaho et Petsaï) ; Lfcl : légumes feuilles de cycles 
longs (mafanes et morelles); SP : LFcl uniquement en saison des pluies 
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4.2. Les stratégies de commercialisation des agriculteurs 
Les agriculteurs assurent principalement la fonction de production mais également  parfois de 
collecte et de distribution. Les agriculteurs cherchent :  
- à écouler rapidement leurs produits de manière à pouvoir mettre en place rapidement une 
autre culture 
- une régularité de paiement (trésorerie) 
 
Plusieurs types de producteurs se distinguent selon leur stratégie de commercialisation 
(Audois, 2007): 
 les producteurs exclusifs qui souhaitent se concentrer sur la production et vendent la 
totalité des produits sur pied, à des collectrices (50%),  
 les producteurs grossistes commercialisent la totalité ou une partie des produits sur les 
marchés de gros, l’autre partie à des collectrices (32%) 
 les producteurs – collecteurs - grossistes assument en plus de la production, une activité 
de collecte et de vente en gros (18%). 
4.2.1. Les producteurs maraîchers exclusifs  
Ces agriculteurs remplissent uniquement la fonction de production puis vendent à des 
collectrices l’intégralité de leur production (7 exploitations sur 11 enquêtées correspondent à 
ce cas).  
Ces agriculteurs sont généralement associés à des collectrices « fidèles ». Un producteur 
travaille avec plusieurs collectrice de manière à : 
- écouler rapidement les produits dès leur maturité afin de libérer au plus vite les planches et 
entamer un nouveau cycle de production de légumes feuilles. 
- Négocier régulièrement les prix avec la collectrice en faisant jouer la concurrence entre 
elles, notamment en saison pluvieuse et en intersaison.  
Le nombre de collectrices varie en fonction du nombre de planches à récolter et du type de 
relation établie avec ces collectrices : dans les 7 exploitations le nombre de collectrices fidèles 
varie de 1 à 5. Au sein d’une même exploitation, il semblerait qu’il y ait une sorte de « fidélité 
saisonnière » : en début et en fin de saison, les agriculteurs ont moins de produits et traitent 
avec moins de collectrices.  
 
Tous les agriculteurs ont des collectrices fidèles (ie qui s’engagent à prendre leur récolte et 
avec lesquels eux s’engagent prioritairement à traiter). Selon les sites, la situation varie en 
dominance: plusieurs collectrices fidèles pour un agriculteur à Ambondrona et inversement, 
une seule collectrice fidèle par agriculteur à Amborovy et à Belobaka (hypothèse de la rareté 
des collectrices dans ces sites plus éloignés de la ville). Dans chaque cas, des collectrices « de 
rattrapage » existent, qui traitent directement avec l’agriculteur ou entre elles. Elles sont 
notamment convoquées lors de surproductions non traitables par les seules « fidèles ».  
4.2.2. Les producteurs grossistes vendant sur les marchés de gros 
Les producteurs grossistes sont des producteurs maraîchers qui vendent leur production, et 
uniquement leur production, au marché de gros (3 exploitations sur 11 correspondent à ce 
cas). Ils consacrent alors plus de temps à la commercialisation que les précédents dans 
l’objectif d’obtenir un revenu supérieur. C’est souvent la femme qui assure la vente des 
produits au marché. Cependant, n’étant pas vraiment reconnus comme grossistes par les 
gestionnaires des marchés, leur capacité d’écoulement est limitée et ils sont souvent 
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contraintes de faire appel à des collectrices pour écouler le reste de leurs produits. Ils n’ont 
pas vraiment de relation de fidélité avec les collectrices mais vendent à des collectrices 
n’ayant pas atteint leur objectif ou encore à des collectrices indépendantes. 
4.2.3. Les producteurs - collecteurs – grossistes 
Les producteurs – collecteurs – grossistes assurent en sus de la fonction de production, une 
fonction de collecte auprès des autres producteurs, souvent du même secteur. Ils revendent 
leurs produits ainsi que ceux collectés chez d’autres producteurs sur les marchés de gros aux 
détaillantes. Ce sont généralement des agriculteurs cultivant peu de planches ou pas de récolte 
régulière et dont leur production ne permet pas d’obtenir un revenu suffisant pour vivre (1 
exploitation correspond à ce cas). 
 














Relation de fidélitéRelation non « fidéle »
 
Figure II-6 : Représentation schématique des relations entre producteurs et collectrices. 
Légende : a à f : exploitations ; α à γ : collectrices.  α et γ et s’arrangent entre-elles lorsque leurs agriculteurs 
fidèles n’ont pas les produits qu’elles recherchent (quantité ou diversité qu’elles souhaitent). 
4.3. Les modalités de vente de légumes feuilles entre producteurs et collectrices 
Lorsque les agriculteurs vendent leurs produits à des collectrices, la vente se fait sur pied, 
dégageant le producteur de certaines charges (coûts de transports et d’emplacements) et 
risques (sur les prix, les pertes, les difficultés d’écoulement,…). 
La négociation a lieu avant la récolte (de 24h à 1 semaine selon les périodes de l’année), au 
moins avec les collectrices fidèles (figure II-7). La collectrice se déplace sur le lieu de 
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production, le producteur lui présente les planches qu’il souhaite vendre (prêtes à être 
récoltées). La négociation porte sur :  
 le nombre de planches que la collectrice va récolter : fonction du nombre de planches 
prêtes à être récoltées, de la quantité que la collectrice écoule chaque jour, du nombre de 
producteurs avec qui la collectrice travaille, du nombre de collectrices avec qui le producteur 
travaille etc. ; 
 la date de récolte et la durée de la récolte : les collectrices récoltent des quantités fixes 
chaque jour. Dès que cette quantité est atteinte, la récolte de la planche s’arrête. On a donc un 
étalement possible des récoltes d’une planche sur plusieurs jours ; 
 le prix des planches : dépend de la taille des planches, de la densité de plantation, de la 
taille des légumes feuilles (surface foliaire principalement) et de leur aspect visuel (couleur, 
exempts de tâches et trous etc.) ; 
 le mode de paiement (généralement à la fin de la récolte de toutes les planches convenues 
entre eux). 
 
La récolte est ensuite réalisée par la collectrice (photos II-8). L’objectif est de remplir des 
soubiques et non de finir des planches. Dès que la soubique est remplie et en fonction du 
nombre de soubiques à apporter au marché, la récolte de la planche s’arrête. Le temps de 
récolte d’une planche varie notamment en fonction de la capacité d’écoulement de la 
collectrice : les « grosses » collectrices récoltent le plus souvent une planche en une fois et 
peuvent récolter 2 planches d’une même culture en une fois, les « petites » collectrices 
mettent plus de temps, 1 à 2 jours par planche et jamais 2 planches d’une même culture en un 
jour. Cependant, ce temps de récolte peut être augmenté suivant la période de l’année et les 
conditions du marché (notamment en juillet et août) et lorsque la collectrice est amenée à 
récolter chez plusieurs agriculteurs en même temps. 
 
 
Photo II-8 : Récolte du Petsaï dans le bas-fonds d’Ambondrona : une soubique (à gauche) , collectrice 
aidée de sa fille (à droite) 
 
Ainsi, la collectrice intervient dans les décisions de récolte  des légumes feuilles. On a en fait 
2 décideurs qui sont (i) le producteur qui « prévient » la collectrice (via ses propres 
indicateurs) que les planches sont prêtes et (ii) la collectrice qui, à partir de ce moment, va 
décider, après négociation avec le producteur, de la date de la première récolte et du nombre 
de récolte par planche (lié au nombre de producteurs chez qui elle récolte, à la quantité 
souhaitée et aux conditions du marché). 
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Figure II-7 : Les étapes de la commercialisation des légumes feuilles à Mahajanga  




5. Conclusion : retour sur le dispositif de thèse 
Ce chapitre a montré des résultats globaux sur les structures et stratégies productives et 
commerciales des agriculteurs et des collectrices ainsi que sur le fonctionnement global du 
milieu de la production.  
 
Les différents sites de production maraîchers du territoire de la CUM se situent tous à 
proximité d’un point d’eau, condition indispensable à la pratique de l’activité maraîchère. On 
retrouve ainsi les cultures maraîchères dans les bas-fonds et autour des lacs. La dynamique de 
l’eau dans ces sites de production engendre une évolution dans le temps de la localisation des 
cultures maraîchères. Cette dynamique est donc importante à prendre en compte dans 
l’analyse de la constitution des surfaces cultivées dans les exploitations. 
 
Nous avons vu qu’il existe une grande diversité d’exploitations maraîchères au sein du 
territoire de la CUM. Plusieurs facteurs sont à l’origine de cette diversité : tout d’abord, les 
conditions foncières d’installation et donc le « degré » de sécurité foncière ; vient ensuite la 
place dans l’étape de vie de l’EA, fonction de l’évolution de l’appareil de production 
(augmentation graduelle de la superficie cultivée et de la force de travail ) et de la présence ou 
non d’activités extra-agricoles. La production de légumes feuilles est présente dans toutes les 
exploitations mais en proportion différentes suivant les types. A cela s’ajoutent des modes de 
commercialisation variables : la plupart des agriculteurs vendent leurs produits à des 
collectrices qui jouent le rôle de grossiste ; certains vendent eux-mêmes une partie de leurs 
produits, alors que d’autres plus rares assurent, en sus de la production, le rôle de collectrice.  
 
Le tableau II-5 resitue les 11 exploitations suivies au cours des campagnes 2006 et 2007.  
Plusieurs constats peuvent ainsi être faits quant à la représentativité de notre échantillon :  
 le type I.1 n’est pas représenté, toutefois comme nous l’avons vu ces exploitations de type 
I sont présentes actuellement et non reproductibles ; 
 le type II.3 est fortement représenté (3 exploitations) mais également fortement présent 
dans la CUM. De plus ces trois exploitations diffèrent par leur mode de commercialisation des 
produits, leur localisation, et également la présence ou non d’une activité extra-agricole. 
 le type III.1 est sous-représenté. Ce type est fortement présent dans la CUM, mais il est 
difficile de réaliser un suivi du type de celui effectué dans le cadre de ce travail. En effet, ces 
exploitations pratiquent une activité extra-agricole et concentrent  souvent leur activité 
maraîchère sur des cultures à haute valeur ajoutée mais également plus exigeantes en travail. 
De ce fait, ils sont très pris et ont peu de temps à accorder pour des enquêtes et un suivi 
régulier. Beaucoup ont donc refusés un tel suivi. L’exploitation Ad5 a pu être suivie en 2006 
toutefois l’agriculteur a refusé ce suivi en 2007.  
 Deux exploitations du type III.3 sont dans le dispositif bien que ce type ne représente pas 
une forte proportion des exploitations. Une est spécialisée dans le maraîchage avec une forte 
proportion de culture à haute valeur ajoutée (Bk1, III.3.a) alors que l’autre cultive 
essentiellement des légumes feuilles traditionnels et a développé une activité d’élevage bovin 
(Bk2, III.3.b). 
 
Compte tenu de la quantité d’informations à recueillir, nous avons choisi de suivre un nombre 
restreint d’exploitations et limité notre échantillon à 11 exploitations. Nous avons choisi au 
moins une exploitation au sein de chaque type (sauf type I.2) en faisant varier les critères non 
pris en compte dans la typologie induisant une variabilité intra-type : localisation, milieux 
cultivés et stratégie de commercialisation (tableau II-5). Une représentation cartographique de 
la répartition des exploitations dans les bas-fonds est donnée en Annexe 5. 
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Milieu Surface totale (m²) Main d'œuvre
(2)
 
Exploitation Type Localisation 







Ab1 II.3 Amborovy X X  970 2 Non AF, PS, LFcl, 
oignons Oui producteur-grossiste 
Ab2 I.2 Amborovy X X  900 2 Non AF, PS, LFcl, 
oignons Oui producteur-grossiste 




Ad1 II.3 Ambondrona X   1150 2 Non AF, PS, salade Non maraîcher exclusif            (5 collectrices fidèles) 
Ad2 IV Ambondrona X   310 1 Non AF, PS, salade Non maraîcher exclusif            (2 collectrices fidèles) 
Ad3 II.1 Ambondrona X   360 1 Non AF, PS, salade Oui (SP) 
maraîcher exclusif         
(1 à 3 collectrices 
fidèles) 
Ad4 II.3 Ambondrona X X  1670 2 Oui (2007) 
AF, PS, LFcl, 
salade, autres Non producteur-grossiste 
Ad5(6) III.2.a Ambondrona X   610 1 Oui AF, PS, salade Oui (SP) maraîcher exclusif            (5 collectrices fidèles) 
Bk1 III.3.a Belobaka   X 1440 2 Oui AF, PS, LFcl, 
salade Non 
maraîcher exclusif            
(4 collectrices fidèles) 
Bk2 III.3.b Belobaka   X 950 2 Oui AF, PS, LFcl Non (+élevage) maraîcher exclusif            (1 collectrice fidèle) 
Bk3 III.1 Belobaka   X 440 1 Non AF, PS, LFcl, 
salade Oui 
maraîcher exclusif            
(3 collectrices fidèles) 
Tableau II-5 : Principales caractéristiques des 11 exploitations maraîchères suivies  
(1) La surface indiquée est celle enregistrée en 2006 mais il peut y avoir une variabilité entre années ; (2) P : permanente : T : temporaire (celle-ci est difficilement 
quantifiable : il y a fréquemment recours à de la main d’œuvre temporaire, en fréquence et durée variables selon les exploitations) ; (3) LFcc: Anatsonga, Fotsitaho et PS ; 
Lfcl : légumes feuilles de cycles longs (mafanes et morelles) ; (4) SP : activités pratiquées exclusivement en saison des pluies ; (5) les maraîchers exclusifs vendent la totalité 
des produits à des collectrices ; les producteurs grossistes commercialisent la totalité ou une partie des produits sur les marchés de gros, l’autre partie à des collectrices ; les 
producteurs – collecteurs - grossistes assument en plus de la production, une activité de collecte et de vente en gros ; (6) suivi parcellaire non réalisé en 2007
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Les trois grandes stratégies d’approvisionnement des collectrices sont représentées dans notre 
échantillon de 14 collectrices enquêtées en 2008. Cependant, on constate que les collectrices 
indépendantes sons sous représentées (1 collectrice sur 14), alors que les collectrices mixtes 
sont fortement représentées (11 sur 14). En effet, les collectrices indépendantes sont plus 
difficiles à enquêter que les collectrices entretenant des relations de fidélité avec les 
agriculteurs. Les premières se déplacent beaucoup au sein d’un même site et ne restent pas 
longtemps un même jour chez un agriculteur. Elles recherchent en permanence des planches à 
récolter, ce qui leur demande beaucoup de temps et ont peu de temps à accorder pour des 
suivis. De plus, comme nous l’avons vu, nous avons cherché à rencontrer les collectrices 
entretenant des relations avec les agriculteurs enquêtés.   
 
Les éléments globaux de la conduite technique apportés dans ce chapitre laissent percevoir 
une grande variabilité des pratiques mises en œuvre dans les exploitations maraîchères.  
Les opérations les plus contraignantes en termes de pénibilité et de temps de travail sont 
l’aménagement des planches (en début de saison essentiellement et dans une moindre mesure 
avant chaque repiquage en cours de saison) et l’irrigation manuelle (du fait des déplacements 
nombreux entre les terrains et les points d’eau), accentué par un effet saison. Ces deux 
facteurs en particulier, mais aussi les autres éléments de conduite technique, devraient a 
priori peser dans les choix relatifs à la constitution des surfaces cultivées dans les 
exploitations maraîchères. 
 
La conduite en planches est commune à l’ensemble des exploitations du territoire de la 
CUM : les agriculteurs divisent leur « parcelle cadastrale » en « planches » qui semblent, a 
priori, avoir le statut de « parcelles culturales » (cf. Partie I, chapitre 3). Nous avons pu voir 
que la taille des planches est relativement stable entre exploitations. D’autre part, la planche 
est l’unité de gestion technique (les agriculteurs raisonnent l’ensemble des opérations 
techniques à la planche) mais également de commercialisation (les légumes feuilles sont 
négociés et vendus à la planche aux collectrices). Cette analyse de la structure des terrains 
en planches nous a donc conduits à retenir comme unité de mesure des surfaces cultivées 
la planche.  
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Chapitre 2  




Notre objectif est ici d’identifier les déterminants de la diversité des surfaces cultivées en 
différents légumes feuilles au cours d’une saison culturale par les agriculteurs de notre 
échantillon, base d’un diagnostic que nous pourrons alors mener dans le chapitre 3 sur leurs 
marges de manœuvre, au sein de l’exploitation et du territoire de la CUM, pour augmenter les 
surfaces cultivées. 
 
Dans un premier paragraphe (1) nous évaluerons cette diversité des surfaces cultivées, 
mesurées en nombre de planches, unité assez stable comme l’a montré le chapitre précédent. 
Pour comprendre la détermination de ces surfaces cultivées en nous appuyant sur les modèles 
décrits dans la partie I (cf. chapitre 3), nous étudierons d’abord les déterminants de la surface 
totale qu’exploite chaque agriculteur au cours de la saison sèche (2) puis, dans les trois 
paragraphes suivants, les règles des agriculteurs concernant la détermination : des zones 
cultivables pour chaque culture (3), des périodes maximales au cours desquelles elles sont 
cultivables (4) et des hiérarchies entre cultures quand sur une zone et dans une période donnée 
ils ont le choix entre différentes possibilités (5). Nous croiserons ensuite (6) ces différentes 
variables pour établir et comparer (7) les « rotations cadre » (Maxime et al., 1995 et 1997 ; 
Aubry et al. 1998 : Aubry et Michel, 2006) qui rendent compte des décisions des agriculteurs 
en matière d’implantation des cultures de légumes feuilles et de leur succession au cours de la 
saison sur les planches. Nous étudierons dans la dernière partie de ce chapitre (8) les facteurs 
qui expliquent les différences entre les surfaces que ces « rotations cadres » supposeraient 
pour chaque culture et les surfaces réellement cultivées au cours des deux années 
d’observation. Nous proposerons alors (9) un modèle conceptuel synthétique de la 
constitution des surfaces cultivées et des successions de culture en légumes feuilles. 
Cette démonstration s’appuiera sur des études de cas : nous tenterons de nous appuyer autant 
que possible sur la même exploitation (Ad1), parfois d’autres, avant d’extrapoler aux autres 
exploitations. 
1. Diversité des surfaces cultivées par culture 
S’agissant de cultures à cycles courts, pour lesquelles plusieurs cycles peuvent se succéder au 
cours d’une même saison culturale, on évalue la surface cultivée en comptabilisant une 
planche chaque fois que s’y déroule un nouveau cycle de la culture. Dans chacune des 
exploitations enquêtées, cette surface développée pour chaque culture a été enregistrée pour 
les deux campagnes. La figure II-8 montre que ces surfaces développées (S_dev) varient 
beaucoup entre exploitations et entre années : 
 le cumul des surfaces développées au cours d’une saison40 varie d’une cinquantaine de 
planches à plus de 250 planches. A l’exception de deux exploitations (Ad1 et Bk2) on observe 
                                                 
40
 Pour rappel, nous avons estimé l’extension de cette saison entre le 9 avril (date moyenne de l’arrêt des pluies) 
et le 30 novembre (date moyenne de début de la saison des pluies). 
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une forte variabilité des surfaces développées totales entre 2006 et 2007 : ces S_dev totales 
augmentent (4 cas) ou diminuent (4 cas) de 24% en moyenne entre 2006 et 2007.  
 la répartition des S_dev totales entre les différentes cultures varie fortement entre 
exploitations selon les années, hormis dans l’exploitation Ad1 pour laquelle la répartition est 
stable entre 2006 et 2007.  
 des surfaces développées en Anatsonga-Fotsitaho existent chaque année dans toutes les 
exploitations et y représentent de 25 à 80% des surfaces développées totales. Le Petsaï est 
aussi très souvent présent mais il ne représente des surfaces significatives (plus de 25%) que 
dans les exploitations d’Ambondrona (Ad). Ces cultures traditionnelles de cycle court 
représentent en définitive plus de 70% des surfaces développées pour les 2/3 des 
exploitations et plus de 40% pour toutes les exploitations.  
 les légumes feuilles à cycles longs (LFcl), sont peu présents en 2006 excepté dans 
l’exploitation Ab1 et autour du Lac (Bk). Ils sont plus présents en 2007.  
 enfin, la salade, montre un profil plus tranché entre des exploitations qui n’en font pas ou 
très peu (Ab2, Ab3, Ad3, Ad4, Bk2), des exploitations qui s’y sont fortement engagées (Ad5 
et Bk1). 
 
Figure II-8 : Surface développée pour chaque culture (en nombre de planches) dans les 11 exploitations 
suivies 
2. Détermination de la surface exploitable : une évolution liée à la dynamique 
de l’eau  
En fonction des milieux dans lesquels se situent les exploitations (cf. chapitre 1), les cultures 
maraîchères sont précédées soit de la culture du riz pluvial dans les bas-fonds, soit de l’eau 
dans les lacs. En début de saison sèche, les cultures maraîchères sont mises en place après la 
récolte du riz et/ou le retrait de l’eau et une fois le sol suffisamment ressuyé. Leur mise en 
place est donc progressive. En cours de saison, c’est l’assèchement progressif des tanety et/ou 
des puits qui vont faire évoluer la surface. En fin de saison, le retour des pluies rend 
progressivement impossible la pratique du maraîchage des parties basses vers les parties 
hautes. L’abandon des planches dépend de la date de début de saison des pluies et de leur 
intensité comme nous l’avons montré précédemment (cf. figure II-1, p. 64). 
2.1. La surface maximale exploitable en maraîchage (S_max) 
Nous avons désigné par surface maximale exploitable (S_max) l’ensemble des surfaces 
suffisamment ressuyées à un temps t pour que les planches puissent être aménagées et 
potentiellement irrigables (proximité d’un puits fonctionnel). La surface maximale 
exploitable est limitée par la surface totale (S_tot) c’est à dire la surface « appropriée » par 
l’exploitant pour la saison maraîchère (propriété, location durable, location saisonnière, prêt).  
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Dans les parties basses (précédent riz ou « lac »), l’atteinte d’un état de ressuyage optimal des 
sols est estimée par les agriculteurs selon un indicateur visuel et tactile : eau à une coudée de 
profondeur en bordure de lacs, état sec en surface et possibilité de marcher sans s’enfoncer en 
bas-fonds. Les blocs parcellaires situés sur tanety sont cultivés en saison des pluies et 
abandonnés précocement durant la saison sèche car très vite asséchés et éloignés des points 
d’eau. 
En combinant la dynamique de l’eau dans les parties basses et la dynamique d’assèchement 
des tanety, on identifie trois cas-types d’évolution de S_max correspondant aux différents 
milieux :  
 Un premier cas d’exploitations cultivant exclusivement en bas-fonds (figure II-9a), dans 
laquelle S_max atteint S_tot en moins d’un mois car le ressuyage est très rapide. Quatre 
exploitations sur onze correspondent à ce cas-type (Ad1, Ad2, Ad3 et Ad5). 
 Un second cas d’exploitations cultivant en bordure de lac (figure II-9b) : S_max n’atteint 
que tardivement S_tot du fait du retrait de l’eau plus lent qu’en bas-fond. Trois exploitations 
sur onze correspondent à ce cas-type (Bk1, Bk2 et Bk3). 
 Un troisième cas d’exploitations situées en bas-fonds mais possédant des tanety (figure II-
9c), pour lequel S_max augmente progressivement du fait du retrait de l’eau du bas fonds puis 
diminue du fait de l’abandon des tanety trop sèches. Quatre exploitations sur onze 
correspondent à ce cas-type(Ab1, Ab2, Ab3 et Ad4).  
 
Figure II-9: Evolution des surfaces maximales exploitables dans trois cas-types d’exploitations 
maraîchères en saison sèche (du 9 avril au 30 novembre) 
 
L’analyse plus fine de l’évolution des surfaces maximales exploitables laisse toutefois 
apparaître une certaine variabilité intra-exploitations, y compris dans un même milieu. Quatre 
mécanismes peuvent introduire une diversité de S_tot et/ou S_max  entre années entre 
exploitations :  
i) Il existe un gradient dans les dates de ressuyage dans un même milieu allant de la périphérie 
des lacs et des bas-fonds (ressuyés tôt dans la saison) vers le centre (ressuyé plus 
tardivement). En fonction de l’emplacement des blocs parcellaires et de l’état hydrique de 
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l’année, cela peut se traduire par une dynamique différente de la surface exploitable (figure II-
10). 
ii) L’accès à des terres en cours d’année : certaines exploitations peuvent accéder à des blocs 
parcellaires en cours de campagne. Ces exploitations se font prêter du terrain par un ami ou un 
voisin ou encore louent un terrain. Leur surface totale augmente alors d’un terrain déjà 
ressuyé rendant accessible de nouvelles surfaces maraîchères parfois un mois après le début 
de la saison.  
iii) L’accès à l’eau d’irrigation (i.e. la distance à un puits ou la disponibilité en eau dans le 
puits) peut également  limiter la surface maximale exploitable. Certains blocs ou parties de 
blocs ne seront pas exploitables en maraîchage du fait d’une distance trop importante à un 
puits (dans ce cas S_max n’atteint jamais la surface totale dont l’agriculteur disposait). 
D’autre part, en avançant en saison sèche, l’eau disponible par agriculteur et pour chaque 
parcelle se trouve limitée (les puits ont besoin de beaucoup plus de temps pour se remplir), de 
même que le nombre de planches qu’il est possible d’arroser par jour (du fait du ratio 
surface/main d’œuvre). Bien souvent, les producteurs doivent alors abandonner des planches 
de culture, de préférence les plus sèches et les plus éloignées du puits (souvent les premières à 
avoir été mises en valeur car les premières ressuyées), afin de diminuer la pénibilité de 
l’arrosage. Certains agriculteurs ont pu aménager un nouveau puits et donc augmenter S_max 
à S_tot constante : c’est le cas de Ad1 entre 2006 et 2007(figure II-10). 
 
Figure II-10 : Evolution de la surface maximale exploitable dans l’exploitation Ad1 au cours des deux 
campagnes suivies (2006 et 2007).   
Cette exploitation dispose de deux blocs parcellaires. Le bloc parcellaire 2 est situé en périphérie du bas-fonds et 
donc ressuyé plus tôt dans la saison. Toutefois en 2006 (a), l’agriculteur n’a cultivé qu’une partie de ce bloc, 
correspondant aux planches les plus proches d’un puits. En 2007 (b), l’aménagement d’un nouveau puits a 
permis la mise en culture de l’ensemble du bloc. Ce bloc 2 s’assèche rapidement et les puits permettant de 
l’irriguer se trouvent également rapidement asséchés. Ainsi il est contraint d’abandonner rapidement ce bloc. 
 
iv) La variabilité inter annuelle du régime pluviométrique (début, fin et intensité des pluies). 
D’une année sur l’autre, l’évolution des surfaces suit la même tendance mais peut être décalée 
dans le temps suivant l’intensité pluvieuse durant la saison des pluies et la date d’arrêt des 
pluies. Ainsi en 2006, les surfaces maraîchères ont été ressuyées tôt dans la saison alors qu’en 
2007, même si la saison des pluies s’est arrêtée début avril, 3 cyclones entre décembre et mars 
ont retardé le ressuyage des sols. Dans certaines exploitations, situées en bordure de lac, la 
surface totale peut ne pas être atteinte au cours d’une campagne car l’ensemble de la surface 
Bloc parcellaire 2 
 (± 640 m²) 
Bloc parcellaire 1 
 (± 510 m²) 
puits 
Nouveau puits  
(2007) 
Source : Service de cartographie Google 
EarthTM (2008) 
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disponible n’a pas été ressuyée. Dans l’exploitation Bk3 disposant d’un bloc parcellaire bas 
en bordure de lac, en 2007 seulement 40 planches ont été ressuyées avant le retour des pluies 
contre 59 planches en 2006.  
2.2. La surface réellement exploitable en maraîchage (S_eff) 
Ainsi, S_max évolue au cours du temps et est essentiellement fonction de la dynamique du 
retrait de l’eau (ou du retour en fin de saison) dans les différents milieux ainsi que des 
conditions d’accès au foncier. Mais cette surface maximale exploitable à un temps t n’est pas 
toujours réellement exploitée par l’agriculteur. Une fois les sols ressuyés, la mise en place des 
cultures maraîchères nécessite en effet plusieurs opérations, que sont (i) l’aménagement ou la 
remise en état des puits destinés à l’irrigation (ii) la mise en place de pépinières et (iii) 
l’aménagement des planches qui porteront les cultures.  
On considère une surface comme réellement exploitable (S_eff) dès lors que 
l’aménagement est effectivement réalisé (construction des diguettes, entretien des puits, 
aménagement des planches). Ceci dépend essentiellement de la force de travail disponible 
dans l’exploitation. Certains agriculteurs, disposant d’une S_max importante relativement à 
leur main d’œuvre, ne peuvent effectuer les travaux d’aménagement en planches (que l’on sait 
coûteux en temps, cf. chapitre 1) dès le ressuyage de leurs blocs parcellaires (figure II-11). On 
retrouve trois cas de figure :  
 des exploitations ayant pu aménager leurs planches dès le ressuyage optimal atteint (Ab1, 
Ab3, Ad1, Ad2, Ad5, Bk1 et Bk2) : ces exploitations disposent de surfaces faibles 
relativement à leur main d’œuvre. Elles n’ont pas d’autres activités (agricoles ou extra-
agricoles) concomitantes et/ou font souvent appel à de la main d’œuvre temporaire pour 
réaliser ce travail (cas de Bk2). En bordure de lac (Bk1 et Bk2), le ressuyage plus progressif 
permet un étalement du travail.  
 des exploitations ayant atteint la surface totale tardivement (Ab2, Ad3 et Bk3): ces 
exploitations disposent d’une surface importante relativement à la main d’œuvre disponible. 
Elles cultivent une surface importante sur tanety et ont des planches en cours de culture lors 
de l’aménagement des blocs parcellaires situées en bas-fonds (cas de Ab2), ou encore 
pratiquent une activité extra-agricole (cas de Bk3). Ces activités agricoles et/ou extra-
agricoles diminuent de fait la force de travail disponible pour aménager les planches dès le 
ressuyage. Ad3 est un jeune cultivant seul et n’ayant pas la trésorerie nécessaire pour faire 
appel à de la main d’œuvre temporaire.  
 des exploitations n’ayant pas pu retourner l’ensemble des planches du fait d’un manque de 
main d’œuvre pour réaliser l’ensemble des travaux d’entretien des cultures en cours et 
d’aménagement des planches. Dans ce cas, elles sont contraintes d’abandonner une partie de 
leurs surfaces. C’est le cas de l’exploitation Ad4 en 2006 qui, par manque de temps pour 
réaliser l’aménagement de l’ensemble des ses blocs parcellaires, n’en a aménagé qu’une 
partie. En 2007, cette exploitation a pu accéder à de la main d’œuvre supplémentaire et donc 
aménager l’ensemble des ses blocs parcellaires (figure II-11). 
On observe ainsi un décalage dans le temps entre le ressuyage des planches et leur 
aménagement, décalage qui peut atteindre deux mois pour certaines parties des blocs 






Figure II-11 : Evolution de la surface réellement exploitable dans l’exploitation de Ad4 (2007) 
Cet agriculteur cultive sur  6 terrains dont un sur tanety (Bp6) et 5 dans le bas-fonds (Bp1 à Bp5). Ces 5 terrains 
sont ressuyés en même temps (début mai) mais l’aménagement des planches est réalisé progressivement  du fait 
de l’insuffisance de la main d’œuvre pour tout réaliser simultanément. 
2.3. Synthèse sur les surfaces exploitables : comparaison des exploitations au cours 
des deux campagnes.  
Comme on l’a vu, les variables constitutives de la surface exploitée en maraîchage par les 
agriculteurs sont dynamiques. Pour quantifier les différences entre agriculteurs en tenant 
compte de cette évolution dans le temps de la saison sèche nous avons choisi de calculer les 
surfaces intégrées, aires des courbes rapportant le nombre de planches totales, ressuyées ou 
aménagées chaque jour (surface des zones grisées de la figure II-11 par exemple). Pour 
évaluer le degré d’intensité de l’usage des surfaces par les agriculteurs on a établi les ratios 
représentés par les figures II-12 (a et b) :  
(a) entre les surfaces intégrées de la surface maximale exploitable (en ordonnée) et de la 









 S_toti  
(b) entre les surfaces intégrées de la surface réellement exploitable (en ordonnée) et de la 










avec p= date de début de saison (9 avril) et q = fin de saison (30 novembre). 
Source : Service de cartographie 
Google Earth™ (2008)
Bloc parcellaire 3 
(± 60 m²)
Bloc parcellaire 4 
(± 345 m²)
Bloc parcellaire 5 
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Bloc parcellaire 6 (± 500 m²)
Bloc parcellaire 1 (± 290 m²)







2 aménagement de 16 planches de Bp1 et 2 planches de Bp2
3
aménagement de 4 planches de Bp 9, planches de Bp2 et 3 
planches de Bp3
4 aménagement de 5 planches de Bp2
5
5
aménagement de 9 planches de Bp4 
et abandon de 22 planches de Bp6 
6
6 aménagement de 5 planches de Bp4 
et abandon  totale de Bp6
7 aménagement de Bp5
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La figure II-12 (a) montre que :  
 pour les exploitations situées dans les bas-fonds, la surface maximale exploitable (S_max) 
est très souvent égale ou très proche de la surface totale (S_tot). Les surfaces exploitables sont 
en effet ressuyées tôt en début de saison culturale. Seule une exploitation en bas fonds voit 
S_max nettement inférieure à S_tot, il s’agit de l’exploitation Ad1, qui est contrainte 
d’abandonner une partie de ses planches précocement dans la saison car trop sèches et trop 
éloignées d’un point d’eau. 
 Les exploitations situées en bas-fonds et cultivant également sur tanety ont une S_max 
toujours inférieures à S_tot du fait de l’abandon progressif des tanety trop sèches. 
 Les exploitations cultivant en bordure de lac ont également une S_max toujours inférieure 
à S_tot du fait d’un ressuyage plus long qu’en bas-fonds 
 
La figure II-12(b) montre des différences dans la dynamique d’aménagement des surfaces, 
donc dans celle de S_eff. Si en bas-fonds et en bordure de lacs S_eff est toujours proche de 
S_max ce n’est pas le cas pour les exploitations cultivant en bas-fonds et tanety. En effet, ces 
exploitations disposent souvent de surfaces importantes, et cultivent déjà sur tanety lorsque 
leurs blocs parcellaires situés en bas-fonds sont ressuyés (cas de Ab2 et Ad4). De ce fait, 
contrairement aux autres exploitations des deux autres milieux, ces exploitations sont souvent 
amenées à continuer à cultiver sur tanety tout en aménageant les planches de bas-fonds. Ainsi, 
ne disposant souvent pas de suffisamment de main d’œuvre pour tout réaliser simultanément, 
ceux-ci aménagent seulement progressivement leurs blocs parcellaires situés en bas-fonds. 
Figure II-12 : Relation entre les variables de surfaces intégrées (a) de la surface totale (S_tot) et de la 
surface maximale exploitable (S_max) et (b) de la surface maximale exploitable (S_max) et de la surface 
réellement exploitable (S_eff) dans l’échantillon d’exploitations (campagne 2006 et 2007).  
3. Détermination de la zone cultivable par culture  
On rappelle que la zone cultivable pour chaque culture dans une exploitation est l’ensemble 
des parcelles jugées favorables à la culture par l’agriculteur (cf. Partie I, chapitre 3).  
Elle dépend en premier lieu de la surface réellement exploitable en maraîchage (S_eff), 
dont on a vu le caractère dynamique dans la paragraphe précédent. Elle est d’autre part 
dépendante des règles de répartition de cette surface entre les différentes cultures, règles 
conditionnées par les exigences propres des cultures et par les priorités que leur assigne 
l’agriculteur.  
La nature des cultures étant choisie (décision stratégique), l’agriculteur doit déterminer leur  
localisation dans le territoire de l’exploitation au cours de la saison culturale, c’est à dire 
répartir les terres entre les différentes cultures. Les agriculteurs distinguent tous deux 
catégories de culture du point de vue de l’allocation des terres aux légumes feuilles de cycle 
court : la salade d’une part, et les légumes feuilles traditionnels de cycle court (LFcc) d’autre 
(a) (b) 
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part. Ces légumes feuilles traditionnels sont le Petsaï (PS) ainsi que l’Anatsonga et le 
Fotsitaho (AF) pour lesquels les critères d’attribution des terres sont les mêmes dans toutes les 
exploitations qui les cultivent. Ces deux catégories correspondent en effet à des fonctions 
différentes dans l’exploitation (vente seule pour la salade ; autoconsommation et vente pour 
LFcc), à des niveaux potentiels de rémunération différents (supérieurs en salade) et à des 
conditions d’accès au marché différentes, susceptibles de jouer sur leur hiérarchie dans 
l’exploitation (cf. plus loin). Nous avons choisi de détailler ces règles pour ces deux 
catégories de cultures. Nous ne traiterons pas en détail des autres cultures (légumes feuilles à 
cycle long (LFcl) comme les brèdes morelles ou brèdes mafanes, ou les oignons et choux) 
mais y reviendrons dans les points suivants lorsque nécessaire.  
Nous détaillerons les règles d’élaboration de la zone cultivable (ZC) pour la salade et les 
légumes feuilles de cycle court (LFcc) dans deux exploitations situées dans deux milieux 
contrastés (bas-fonds et lacs) (1) avant de comparer les zones cultivables des exploitations de 
l’échantillon (2).  
3.1.  La zone cultivable de la salade et des légumes feuilles de cycle court dans deux 
exploitations 
Dans l’exploitation Ad1, dont nous avons illustré précédemment la surface maximale 
exploitable (S_max) (cf. figure II-10, p.100) et pour laquelle l’ensemble des surfaces sont 
aménagées dès le ressuyage (S_eff=S_max), les règles de localisation de la salade sont 
directement liées aux exigences plus importantes en intrants de cette culture par rapport aux 
autres légumes feuilles. L’agriculteur préfère la cultiver dans les planches : (i) les plus 
fertiles (sols noirs), (ii) les plus humides en saison sèche et les plus faciles à travailler et (iii) 
les plus proches du puits car la culture est exigeante en eau. L’arrosage étant manuel, la 
distance au puits constitue un élément déterminant de la localisation de la salade.  
De ce fait, le bloc parcellaire 2 se situant en hauteur dans le bas-fond dont les sols sont 
sableux et donc séchants, ne sera jamais cultivé en salade. De même, au sein du bloc 
parcellaire 1, les planches les plus éloignées du puits, qui sont aussi les plus sèches car les 
plus « hautes » sont exclues de ZC_sal. En définitive, ZC_sal pour cet agriculteur représente 
17 planches en 2006 (18 planches en 2007 du fait d’une modification dans le découpage 
parcellaire). Il s’agit des planches les plus proches du puits, situées dans les parties basses du 
bas-fond et elles ne sont réellement exploitables qu’environ un mois après le début la saison 
culturale.  
Pour les autres légumes feuilles, toute la surface est cultivable selon l’agriculteur (ZC_LFcc = 
S_eff). Leur localisation sera essentiellement déterminée par celle de la salade (figure II-13) : 
les planches exclues de ZC_sal recevront dès qu’elles sont ressuyées plusieurs cycles de 
LFcc; les planches cultivables en salade recevront des successions intégrant salade et LFcc 















Figure II-13 : Identification de la Zone cultivable des différents légumes feuilles dans l’exploitation de Ad1 
(2006) Gauche : parcellaire de l’exploitation Ad1 et localisation de la ZC_sal ; droite : ZC_sal et S_eff au cours 
du temps. La surface apparaissant en rouge correspond à une surface non exploitée en 2006 mais exploitée en 




L’exploitation Bk1 (figure II-14) est constituée d’un bloc parcellaire en bordure de lac. La 
surface réellement exploitable (S_eff) évolue en trois temps : 1) ressuyage et aménagement 
des planches situées les plus en hauteur (terres hautes) ; 2) ressuyage des planches 
intermédiaires (terres moyennes) et 3) ressuyage des planches les plus basses (terres basses). 
Tant que les terres basses ne sont pas ressuyées, il n’y a pas de localisation préférentielle des 
cattégories de légumes : la zone cultivable de chaque légume (ZC_k) est l’ensemble des 
planches soit ZC_sal = ZC_LFcc = S_eff. Une fois les terres basses ressuyées (temps 3), 
l’agriculteur est alors contraint par la force de travail dont il dispose pour l’irrigation et établi 
une différence entre les planches : 
 les plus hautes, trop sèches et trop éloignées de la source d’eau ne seront plus cultivées en 
salade. Durant le dernier mois de la saison culturale, ces terres hautes ne recevront que des 
légumes feuilles à cycle long (LFcl) qui sont moins exigeants en eau et épargnent à 
l’agriculteur un travail du sol difficile qu’exigeraient l’installation d’un légume feuille à cycle 
court.  
 les terres basses sont aussi exclues pour la salade car ressuyées tardivement dans la saison, 
elles seront inondées les premières au retour des pluies : si celles-ci reviennent précocement, 
en octobre par exemple, l’agriculteur risque de perdre des planches en salade, ce qu’il refuse 
absolument. Ces terres sont d’ailleurs aussi exclues pour les légumes de cycles longs pour les 
mêmes raisons. Elles recevront donc  exclusivement des légumes feuilles de cycles courts. 
 les terres moyennes seront seules cultivables en salade, et pourront recevoir aussi les 
Petsaï (PS) et Anatsonga - Fotsitaho (AF). 
Ainsi durant le dernier mois, la salade sera cultivable seulement sur les terres moyennes 
(ZC_sal = terres moyennes), les légumes feuilles à cycles courts seront cultivables sur les 
terres moyennes et les terres basses (ZC_LFcc = terres moyennes et terres basses). 
 
Source : Service de cartographie Google 
EarthTM (2008) 
Bloc parcellaire 2  (± 310 m²) 















































Figure II-14 : Identification de la Zone cultivable des différents légumes feuilles dans l’exploitation de Bk1 
(2006).  A gauche : découpage en trois temps de la surface réellement exploitable ; à droite : évolution de la zone 
cultivable des différents légumes feuilles dans l’exploitation. 
 
La zone cultivable est ainsi susceptible d’être modifiée au cours du temps de la saison  
culturale. 
3.2. La zone cultivable des différentes cultures dans l’ensemble des exploitations 
suivies 
Pour chacune des exploitations suivies, nous avons pu identifier les zones cultivables par 
culture. Le détail pour chaque exploitation est présenté en Annexe 6. Pour comparer les 
différentes exploitations (figure II-15) on a évalué, au cours des deux campagnes, la relation 
entre les variables de surfaces intégrées de la surface réellement exploitable (S_eff) et de la 
zone cultivable par culture (ZC_k). R3 correspond au ratio entre ces deux variables pour 
chaque culture k :  









avec p= date de début de saison (9 avril) et q = fin de saison (30 novembre).  
 
 
Figure II-15 : Relation entre les variables de surfaces intégrées de la surface réellement exploitable ( S_eff) 
et de la zone cultivable (ZC_k) par culture dans l’échantillon d’exploitations (campagnes 2006 et 2007). 





On constate que la salade et les autres cultures (chou et oignon) ayant des exigences plus 
importantes en accessibilité à l’eau et en fertilité du sol, ont des zones cultivables 
systématiquement plus faibles que la surface exploitable. Pour les autres légumes feuilles, la 
zone cultivable de ces cultures correspond généralement à la surface réellement exploitable, 
excepté lorsque l’agriculteur exclut en fin de saison des planches risquant d’être inondées 
rapidement (cas de Bk1, ci-dessus). Leur localisation sera essentiellement déterminée par 
celle de la salade du fait que la priorité de la ressource en terre est systématique chez tous les 
exploitants qui en cultivent. On observe quelques cas atypiques pour lesquels ZC_LFcc ne 
correspond pas à S_eff : les planches les plus petites sont consacrées aux pépinières ou encore 
certaines planches peuvent être exclues de la zone cultivable à une certaine période (cas de 
Bk1, figure II-14). 
 
La zone cultivable d’une culture (ZC_k) dans une exploitation donnée reste la même d’une 
année sur l’autre, excepté si on a une modification des ressources, telle que l’aménagement 
d’un nouveau puits (cas de Ad1 et Ab2), de la main d’œuvre supplémentaire (cas de Ad4) ou 
encore l’accès à un autre terrain (cas de Ab3).  
Le ratio R3 (soit le rapport entre la zone cultivable d’une culture et la surface réellement 
exploitable, calculées en surface intégrées), est relativement stable d’une année sur l’autre 
pour la salade à l’exception de deux exploitations (tableau II-6). Dans l’exploitation Ad4, R3 
est passé de 33% à 68% entre 2006 et 2007, via une augmentation de S_eff ayant permis 
d’aménager plus de planches cultivables en salade. A l’inverse, dans l’exploitation Bk3, ce 
ratio passe de 100% à 77% car l’agriculteur a pu augmenter S_eff, mais ces nouvelles 




R3 salade LFcc LFcl autres salade LFcc LFcl autres 
Ab1  0% 100% 100% 31% 0% 100% 100% 32% 
Ab2 0% 97% 97% 27% 0% 100% 100% 21% 
Ab3 0% 100% 100% 74% 0% 100% 100% 48% 
Ad1 53% 100% 0% 0% 47% 100% 0% 0% 
Ad2 64% 83% 0% 0% 65% 83% 0% 0% 
Ad3 57% 95% 0% 0% 51% 100% 0% 0% 
Ad4 33% 100% 100% 52% 68% 91% 91% 62% 
Ad5 62% 100% 0% 0% - - - - 
Bk1 78% 94% 89% 0% 78% 94% 90% 0% 
Bk2 0% 100% 100% 0% 0% 100% 100% 0% 
Bk3 100% 100% 100% 100% 77% 80% 100% 60% 
Tableau II-6 : Ratio des variables de surfaces intégrées de la zone cultivable par culture (ZC_k ) et de la 
surface réellement exploitable (S_eff) dans l’échantillon d’exploitations. 
 
 
Nous avons donc montré que la zone cultivable de chaque culture évolue dans le temps et 
dans l’espace en cours de saison et entre saisons du fait i) de la dynamique de l’eau dans les 
différents milieux, ii) des exigences des cultures en travail et iii) des ressources productives 
dont dispose l’agriculteur. L’évolution temporelle de ZC_k n’est ainsi pas que le fait de celle 
de S_eff décrite ci-dessus, mais existe aussi au sein de S_eff, du fait de jugements différents 
que l’agriculteur porte sur les aptitudes des différents blocs parcellaires au sein même de la 
surface exploitable à un moment donné. Ils montrent aussi que certaines cultures, dont la 
salade, ont des ZC restreintes par rapport à S_eff, alors que d’autres comme les LFcc, ont des 
exigences moindres, ceci étant une règle de constitution des ZC partagée entre agriculteurs. 
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4. Détermination des intervalles de temps par culture 
Les cultures à cycle infra-annuel comme les cultures maraîchères, sont susceptibles d’être 
cultivées plusieurs fois dans l’année et positionnées à différents moments de l’année, ce qui 
joue a priori sur leur place dans les successions de culture. Ainsi, à côté des règles sur la 
localisation spatiale des cultures, l’agriculteur a des règles pour évaluer la période pendant 
laquelle il peut faire cette culture. L’intervalle de temps maximum d’une culture (IT_max) 
correspond au temps pendant lequel la culture est possible selon l’agriculteur au regard de ses 
exigences et du climat. Cet IT_max d’une culture se situe entre la date la plus précoce pour 
son implantation et la date la plus tardive pour sa récolte. Les agriculteurs déterminent cet 
intervalle (i) grâce à leur connaissance des caractéristiques de leurs terrains (ii) à partir des 
besoins de la culture tels qu’ils les connaissent ou les estiment. Cet intervalle de temps peut 
cependant être réduit par les agriculteurs du fait (i) des conditions du marché et (ii) de la 
limitation des ressources pour l’acquisition des intrants pour les cultures exigeantes : on 
aboutit ainsi à IT_réel.  
4.1. Intervalle de temps maximal (IT_max) 
Pour tous les agriculteurs, la salade et les autres cultures, sont des cultures trop fragiles pour 
supporter les grandes chaleurs et la trop forte humidité des sols en début de saison. On ne peut 
donc les cultiver qu’à partir de début mai. Selon les agriculteurs, ces cultures peuvent êtres 
cultivées jusqu’à la fin de la saison, avant le retour des pluies. L’anatsonga, le fotsitaho, le 
petsaï et les légumes feuilles de cycle long peuvent être mis en place plus tôt dans la saison, 
dès le mois d’avril et peuvent être cultivés jusqu’à la fin de la saison culturale. 
On a donc entre exploitations deux IT max correspondant à deux catégories de cultures 
(salade et autres / LFcc et LFcl) et à une vision partagée des risques, climatiques 
essentiellement. 
4.2. Intervalle de temps réel (IT_réel) 
Cependant, cet intervalle de temps peut-être réduit par l’agriculteur du fait : 
 des conditions du marché (prix pratiqués)  
 de l’exigence de la culture en intrants (principalement irrigation ou disponibilité en 
semences,…) reliée aux ressources dont il dispose (surface, main d’œuvre,…).  
 des besoins en trésorerie pour commencer la culture (achat des semences,…) 
Pour chaque culture présente sur l’exploitation agricole, on peut donc déterminer un  
intervalle de temps au cours duquel l’agriculteur estime favorable la pratique de cette culture 
(IT_réel).  
 
Nous regardons d’abord dans le cas de l’exploitation Ad1 les différences entre IT_max et 
IT_réel et les raisons invoquées (2.1) nous analysons ensuite ces deux variables dans 
l’ensemble des exploitations (2.2). 
4.2.1. IT_max et IT_réel dans l’exploitation Ad1 
Dans l’exploitation Ad1 (figure II-16), l’agriculteur estime que la salade est très sensible aux 
températures élevées, aux excès d’eau (pluies importantes) et au stress hydrique, accentué par 
le vent (les plants sont alors chétifs et ne se développent pas bien) : selon lui, la salade peut au 
maximum être cultivée de mai à novembre (IT max).  Pour les autres légumes feuilles (AF et 
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PS), l’agriculteur estime pouvoir cultiver ces cultures très tôt dans la saison, dès le mois 
d’avril et jusqu’à la fin de la saison sèche (novembre/décembre). 
En outre, les conditions du marché jouent aussi dans la détermination de l’intervalle de temps 
réel. Ad1 préfère concentrer sa production de salade sur la saison touristique, période durant 
laquelle cette culture se vend plus facilement et les prix sont élevés. Ainsi il met en place ses 
cultures de façon à récolter (i) à partir du 26 juin (date correspondant à la fête nationale) soit 
une date de repiquage vers le 15 mai et (ii) pas après le 31 août (baisse des touristes et des 
prix). Ainsi l’IT_réel de la salade s’étend-il du 15 mai au 31 août. 
Pour le Petsaï, contrairement aux autres cultures, l’agriculteur ne produit pas ses semences 
(variété hybride). Ainsi Ad1 attend en début de saison d’avoir cultivé au moins un cycle d’AF 
avant de mettre du Petsaï. Ce premier cycle lui permet de se créer une trésorerie pour l’achat 
de semences. En fin de saison l’agriculteur arrête la culture de Petsaï à compter du 25 
novembre (date la plus tardive pour sa récolte): si les pluies arrivent précocement, il risque de 
perdre la récolte et il ne veut pas prendre ce risque pour une culture qui lui a demandé un 
investissement financier. Ainsi, l’IT_réel du Petsaï s’étend-il de début mai au 25 novembre.  
 
Figure II-16 : IT_max et IT_réel pour les différentes cultures dans l’exploitation Ad1 
 
Il en résulte que pour la salade et le Petsaï, la combinaison de ces IT_réels avec les Zones 
cultivables précédemment déterminées conduit à des restrictions quant à l’espace et au temps 
consacrés à ces cultures dans l’exploitation (Figure  II-17). 
 
  
Figure II-17 : Combinaison de la zone cultivable et des intervalles de temps réels de la salade (a) et du 
Petsaï (b) dans l’exploitation Ad1 (2006) 
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4.2.2. IT_max et IT_réel dans l’échantillon d’exploitations 
Si l’IT_max est le même pour toutes les exploitations enquêtées comme nous l’avons vu plus 
haut (4.1), l’IT_réel varie d’une exploitation à l’autre (tableau II-7). Le détail des 
combinaisons des IT_réel et de la zone cultivable pour chaque culture dans chaque 
exploitation est présenté en Annexe  6. 
 
 Salade Petsaï An/FT Oignons Choux 
 début fin IT début fin IT début fin IT début fin IT début fin IT 
Ab1 
  
 15-mai 30-nov 199 9-avr 30-nov 235 1-juin 25-sept 116    
Ab2 
  





 9-avr 30-nov 235 1-juin 15-sept 106    
Ad1 15-mai 31-août 108 1-mai 25-nov 208 9-avr 30-nov 235       
Ad2 15-mai 5-oct 143 15-mai 25-nov 194 9-avr 30-nov 235       
Ad3 15-mai 31-août 108 15-mai 15-nov 184 9-avr 30-nov 235       
Ad4 15-mai 5-sept 103 5-mai 30-nov 209 9-avr 30-nov 235    1-juil 30-sept 92 
Ad5 20-mai 30-nov 194 9-avr 30-nov 235 9-avr 30-nov 235       
Bk1 15-mai 30-nov 199    9-avr 30-nov 235       
Bk2 
  
 15-mai 30-nov 147 9-avr 30-nov 235       
Bk3 5-mai 30-nov 199 5-mai 10-oct 157 9-avr 30-nov 235 5-mai 30-sept     
Tableau II-7 : Intervalle de temps réel pour chaque culture dans les 11 exploitations suivies.  
 
Si la prise en compte des différents facteurs d’écarts varie entre exploitations, certains sont 
partagés entre agriculteurs.  
Ainsi, pour la salade, les agriculteurs restreignent souvent IT_max du fait des conditions du 
marché et concentrent leur production sur la saison touristique : entre le 26 juin (fête 
nationale, saison touristique, prix maximum) soit un repiquage entre le 15 et le 20 mai, et le 
31 août (le prix baisse car les touristes partent et l’eau se font rare). On observe cependant une 
certaine variabilité entre exploitations allant d’un intervalle de temps de 103 à 199 jours 
suivant les exploitations :  
 la date de début (date la plus précoce pour l’implantation) varie peu : seul une 
exploitation, Bk3, débute la culture de la salade dès le début du mois de mai.  
 la date de fin est plus variable : certains agriculteurs arrêtent de cultiver la salade fin-août 
début septembre (fin de la saison touristique) alors que d’autres cultivent la salade plus 
tardivement, en comptant sur la rareté du produit pour avoir encore des prix acceptables. 
L’IT_réel de la salade est pour partie fonction de la capacité de vente de ce produit par les 
collectrices. On constate en effet que pour les agriculteurs vendant au moins une partie de leur 
production de salade à des collectrices spécialisées, ayant une plus grosse capacité de vente 
(cf. chapitre 1), produisent de la salade jusqu’à la fin de la saison sèche (cas de Bk3, Bk1 et 
Ad5).  
 
Pour le Petsaï, bien que sa culture semble possible dès le début de la saison, beaucoup 
d’agriculteurs, comme Ad1, attendent d’avoir récolté un premier cycle pour le mettre en place 
: les variétés utilisées étant des variétés hybrides, elles doivent être achetées et les agriculteurs 
ont besoin de trésorerie, qu’ils se procurent par un ou deux cycles de culture comme 
l’Anatsonga ou le Fotsitaho pour lesquelles ils font eux-mêmes leurs semences. Ad1 et Ad4, 
par exemple, disposent de tanety (Ad4) ou de blocs parcellaires réssuyés précocement (Ad1) 
leur permettant de récolter précocément un premier cycle qu’ils réinvestissent dans l’achat de 
semences de Petsaï. Certains cependant en cultivent dès le début de la saison : Ad5 pratique 
une activité extra-agricole durant la saison des pluies et une partie de l’argent issue de cette 
activité est réinvestie dans l’achat de semences de Petsaï. 
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D’autre part, certains agriculteurs arrêtent la culture de Petsaï avant la fin de la saison 
culturale : au vu du coût des semences, ces agriculteurs ne veulent pas prendre le risque de 
perdre leur récolte si les pluies arrivent précocement. 
On voit donc que si pour ZC on n’avait pas de différence entre les différents légumes de cycle 
court (Anatsonga, Fostitaho et Petsaï), l’IT_max et l’IT_réel du Petsaï (PS) sont plus réduits 
que ceux de l’Anatsonga et du Fotsitaho (AF). 
Pour l’oignon, les agriculteurs tentent de caler la date de récolte de façon à arriver les 
premiers sur les marchés (l’oignon étant une culture moins périssable, elle est également 
produite et importée de zones plus éloignées). 
Pour l’anatsonga et le fotsitaho (AF), quelques-soient les exploitations agricoles ces cultures 
peuvent être cultivées durant toute la saison culturale. 
 
Ainsi, pour chaque exploitation, on peut définir des IT_max (partagés), des IT_réels, plus 
individuels, qui pour certaines cultures au moins, dont la salade, le Petsaï et pour ceux qui en 
font, l’oignon ou le choux, aboutissent à restreindre dans le temps et de fait dans l’espace les 
surfaces consacrées à ces cultures.  
5. Hiérarchie et diversité des cultures 
On l’a déjà en partie vu lors de la détermination des zones cultivables, les agriculteurs 
établissent des hiérarchies entre les cultures maraîchères, pour l’allocation des ressources en 
terre. Nous analysons ici leurs déterminants et voyons quels autres facteurs vont jouer sur 
cette hiérarchie. 
5.1. Les facteurs de hiérarchie entre les cultures maraîchères 
Pour hiérarchiser entre elles les cultures, les agriculteurs se basent assez classiquement sur des 
critères de niveau de revenu, de coûts de production (besoin en intrants et en travail), de 
temps d’occupation du sol. Ainsi, d’une manière commune aux 11 agriculteurs, on peut 
trouver les mêmes catégories de culture avec les mêmes types d’avantages et d’inconvénients 
potentiels (tableau II-8). 
 
 Avantages Inconvénients 
Légumes feuilles 
traditionnels de cycle 
court 
(Anatsonga et Fotsitaho ) 
Peu exigeantes en intrants et en travail 
Cycles courts (21 jours) 
Semences autoproduites (ambezo) 
Trésorerie 
Faible revenu 
Petsaï Peu exigeantes en intrants et en travail 
Cycles courts (<1 mois) permettant une 
récolte tardive (pas de floraison) 
Revenu > 
Achat semences (variété hybride) 
Salade Revenu important 
Semences autoproduites (ambezo) Exigeante en intrants et en travail 
Légumes feuilles 
traditionnels de cycle 
long 
 (Mafanes et Morelles) 
Cultures résistantes 
Très peu exigeantes en intrants et en travail 
Cycle long (1,5 à 3 mois) 
Plusieurs coupes (récoltes) par cycle 
Semences autoproduites (ambezo) 
Revenu très faible 
Oignons rouges Cycle long (> 2,5 mois) 
Revenu important Exigeante en intrants et en travail 
Tableau II-8 : Avantages et inconvénients des principales cultures maraîchères cultivées 
 
 112 
C’est pour partie en fonction de ces représentations communes des avantages et inconvénients 
respectifs de ces cultures, que les agriculteurs établissent leur hiérarchie d’attribution de la 
ressource en terre entre cultures, au sein du territoire de l’exploitation agricole et au cours de 
la saison culturale. 
Mais, nous l’avons vu lors de la détermination des zones cultivables et des intervalles de 
temps, ces variables varient dans l’espace et dans le temps au cours de la saison culturale, en 
fonction notamment des contraintes internes de l’exploitation (main d’œuvre, trésorerie), du 
milieu (dynamique de l’eau) et des contraintes externes (prix du marché médiatisé par les 
collectrices). Il en est de même pour la hiérarchie entre cultures, qui n’est pas fixée une 
fois pour toutes dans la saison et dans l’exploitation, mais varie aussi dans l’espace et dans 
le temps. Ainsi, la priorité entre cultures dépend elle essentiellement :  
 des caractéristiques des parcelles de la zone cultivable : si, au sein de sa zone cultivable, 
une culture peut être prioritaire sur certaines parcelles de l’exploitation agricole, elle peut se 
retrouver secondaire pour d’autres parcelles (plus éloignées du puits, …) 
 de la période de l’année : du fait des conditions du marché essentiellement, l’agriculteur 
peut décider qu’une culture sera prioritaire durant une période puis secondaire par la suite. 
C’est fréquemment le cas pour la salade par exemple pour laquelle les agriculteurs visent un 
maximum de salade entre le 26 juin (fête nationale, soit un repiquage mi-mai) et la mi-juillet 
(période d’affluence touristique) et diminuent ensuite leur production et donc le degré de 
priorité de cette culture pour l’attribution de la surface en terre, y compris au sein de son 
IT_réel. C’est le cas de l’agriculteur Ad1 par exemple qui diminue fortement sa production de 
salade à partir du 15 juillet : 83% de sa production de salade est cultivée avant le 15 juillet en 
2006 (100% en 2007). Dans cette exploitation, 64% de la zone cultivable de la salade est 
cultivée en salade entre le 15 mai (début IT_réel salade) et le 15 juillet en 2006 (47% en 
2007) puis seulement 17% entre le 15 juillet et le 31 août (0% en 2007). De la même façon 
que pour l’IT_réel, on a pu constater que la hiérarchie dans les exploitations est pour partie 
fonction des relations avec les collectrices : spécialisée ou non en salade. 
 De la force de travail disponible en cours de saison pour l’entretien des cultures. La 
salade est une culture très exigeante en intrants (irrigation principalement, cf. chapitre 1). 
Ainsi, dans les exploitations disposant de peu de main d’œuvre relativement à leur surface 
(cas de Ad3 et Ad4) et/ou exerçant une activité extra-agricole (cas de Bk3), ces cultures ne 
sont pas considérées comme prioritaire. Ainsi ils font peu de salade et la concentrent 
essentiellement autour de la fête nationale, lorsque la demande est forte et qu’ils savent 
pouvoir vendre. 
 
Ainsi, les hiérarchies entre cultures sont elles aussi affectées par une variabilité spatio-
temporelle au cours de la saison culturale. 
5.2. Un facteur supplémentaire : la recherche d’une gamme de légumes 
D’autre part, l’agriculteur cherche à chaque moment à avoir une diversité de légumes cultivés 
et prêts à être récoltés en même temps : cette diversité « instantanée » est recherchée par les 
collectrices pour des raisons d’écoulement des produits (offrir une gamme chaque jour sur les 
marchés). En effet, comme nous l’avons vu précédemment (cf. chapitre 1) les collectrices 
tentent de remplir chaque jour un objectif en quantité (nombre de soubiques fixes par jour) 
mais également en diversité (au moins 3 types de légumes feuilles et/ou de la salade 
lorsqu’elles en vendent).  
La diversité de légumes et la proportion de chacun des légumes à un temps donné dans une 
exploitation sont ainsi une nécessité commerciale. De plus, la proportion recherchée de 
chaque culture varie en cours de saison du fait des conditions du marché. Ainsi, l’agriculteur 
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ajuste les quantités produites d’une culture en relation avec ses collectrices selon la période de 
l’année. Il semble que cet ajustement soit d’autant plus raisonné conjointement que 
l’agriculteur est dans une relation de « fidélité »  avec sa ou ses collectrices. 
C’est le cas par exemple pour la salade pendant son IT_réel commun à tous les agriculteurs, 
soit du 15 mai au 31 août. On constate (tableau II-9) qu’aucun agriculteur ne consacre la 
totalité de la zone cultivable qu’il a définie pour la salade à cette culture : il existe toujours 
au moins un petit nombre de planches consacrées à d’autres cultures, notamment les 
légumes feuilles traditionnels de cycles courts (LFcc). 
Tableau II-9 : Proportion de la zone cultivable de la salade (ZC_sal) occupée par chaque culture entre le 
15 mai et le 31 août dans les 7 exploitations cultivant de la salade. 
 
Ainsi même si une culture est considérée comme prioritaire pour une surface et une période 
donnée, on retrouvera presque toujours une diversité de cultures pour ce même espace et 
période donnée. Au-delà de la diversité classiquement recherchée pour éviter un évènement 
catastrophique sur une culture, on constate que les agriculteurs sont ici poussés à cette 
diversité, et donc à ne pas exprimer totalement la hiérarchie d’une culture sur une autre, par le 
système de relations avec leurs collectrices. 
 
Nous avons vu ainsi que la détermination des premières variables d’un modèle d’attribution 
des terres aux cultures (Zone cultivable, Intervalles de Temps, hiérarchie et diversité des 
cultures) présente la particularité de montrer une variabilité spatio-temporelle au sein de la 
saison culturale. Nous cherchons maintenant à rendre compte des « rotations cadres » à partir 
de ces variables.  
6. Détermination de « rotations cadres » durant la saison sèche  
La combinaison des 3 variables définies précédemment (zone cultivable, intervalle de temps 
et hiérarchie des cultures) pour chaque type de cultures permet de constituer des « rotations 
cadres » dans les exploitations, au sens donné dans la Partie I (chapitre 3) à ce terme, à savoir 
un ensemble de successions de cultures très proches les unes des autres, car construite autour 
des mêmes cultures pivots. 
Il s’agit pour nous, dans notre contexte où nous venons de voir la complexité de définition des 
variables précédentes, de  rendre compte globalement des règles de décisions des agriculteurs 
en matière d’organisation spatiale et temporelle de leurs cultures maraîchères. Ces « rotations 
cadres » s’appliquent à des blocs de planches sur lesquelles les règles de décision concernant 




Salade AF PS LFcl autres pép sces Salade AF PS LFcl autres pép sces 
Ad1 44% 7% 37% - - 0% 0% 27% 6% 54% - - 0% 0% 
Ad2 24% 24% 27% - - 5% 0% 26% 35% 14% - - 3% 0% 
Ad3 3% 9% 42% - - 7% 4% 12% 23% 39% - - 0% 0% 
Ad4 0% 13% 20% - 42% 0% 0% 18% 14% 27%  7% 4% 0% 
Ad5 62% 9% 0% - - 9% 0%        
Bk1 36% 8% - 5% 5% 1% 0% 25% 8%  16%  1% 3% 
Bk3 6% 10% 0% 0% 7% 0% 0% 14% 17% 5% 37% 1% 8% 0% 
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6.1. Règles de constitution des Blocs (Bi) et des périodes (Tj)  
En concordance avec la définition donnée par les auteurs précédents, nous appellerons un bloc 
un ensemble de planches de l’exploitation sur lequel est pratiqué une même « rotation cadre » 
(Maxime et al., 1995 et 1997 ; Aubry et al. 1998 : Aubry et Michel, 2006). Ces rotations-
cadres sont fondées sur les cultures prioritaires pour l’agriculteur, les autres étant 
interchangeables dans la succession. La surface d’un bloc est donc fixe tout au long de la 
saison culturale. Les cultures pivots prioritaires peuvent par contre changer en fonction de la 
période. 
 
Les blocs (Bi) sont définis par des règles d’attribution de la ressource terre. D’après ce qui a 
été vu précédemment, les règles d’attribution d’une planche à un Bloc Bi peuvent être 
déterminées par :  
- la surface exploitable (S_max et S_eff) et la zone cultivable d’une culture (ZC_k) : les 
planches d’un même bloc sont soumises aux mêmes conditions du milieu (dynamique 
de l’eau en particulier), sont aménagées en même temps et appartiennent  à la zone 
cultivable d’une même culture. 
- la même hiérarchisation des cultures dans une période donnée  
 
Le croisement des ces variables permet d’aboutir à des blocs de cultures dont on peut 
considérer qu’ils répondent aux mêmes règles de localisation et de succession et disposent de 
ressources du milieu relativement homogènes. 
 
Les périodes (Tj) se distinguent par des ruptures dans le temps pour l’une ou l’autre des 
variables étudiées :  
- Une évolution de la surface exploitable de l’exploitation (S_eff) et/ou de la zone 
cultivable d’une culture (ZC_k). Ces variables peuvent soit augmenter (planches 
libérées du fait du ressuyage et/ou de leurs aménagements) ou diminuer (abandon des 
planches trop sèches ou trop éloignées du puits). Les dates d’ajout ou abandon de 
planches dont les raisons ont été définies précédemment sont donc constitutives de ces 
périodes. De même, les dates de ressuyage (S_max) et d’aménagement des planches 
(S_eff) sont constitutives de ces périodes. 
- Le début ou la fin de l’Intervalle de temps d’une culture entre dans la constitution des 
périodes (IT_ réel) 
- Un changement dans la hiérarchie des cultures, puisque nous avons vu que les règles 
de priorité entre cultures sont aussi fonction du temps.  
 
Le déclenchement ou la fin d’une période peuvent correspondre à un changement d’une ou 
plusieurs de ces variables (si correspondance dans les dates). Ainsi, chaque période est définie 
par une date de déclenchement et une date de fin. Pendant une période Tj les règles de 
constitution des différentes variables (ZC, IT et règles de priorité) sont identiques au sein d’un 
même bloc.  
La durée d’une période Tj n’est pas fixe, ni entre exploitations ni au sein d’une exploitation,  
elle peut varier de quelques jours à plusieurs mois. 
6.2. Constitution des Bi et Tj dans une exploitation (Ad1, 2006) 
La Surface maximale exploitable (dans cette exploitation S_max = S_eff, i.e. les planches 
sont aménagées dès qu’elles sont ressuyées), l’intervalle de temps par culture et la zone 
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cultivable ont déjà été présentés précédemment (figures II-10 p.100, II-13 p.105 et II-17 
p.109).  
 
On présente ici la constitution des blocs et périodes pour l’année 2006 dans cette exploitation. 
On peut trouver à l’Annexe 7.4 l’année 2007 que nous ne commenterons pas. C’est à l’issue 
des enquêtes et surtout des suivis de l’année que l’on peut découper ainsi l’espace et le temps 
dans cette exploitation. 
6.2.1. La constitution des blocs Bi 
Le tableau II-10 et la figure II-18 illustrent la constitution et la localisation des blocs Bi dans 
l’exploitation Ad1 en 2006. Comme nous l’avons vu précédemment, cette exploitation 
dispose de deux blocs parcellaires ou terrains (Bp1 et Bp2) : 
 
 Le terrain 2 (Bp2), situé en hauteur dans le bas-fonds est ressuyé et aménagé en premier. 
L’agriculteur y cultive de l’Anatsonga et du Fostitaho ainsi que du Petsaï, mais jamais de 
salade (hors ZC_sal). Comme évoqué précédemment, ce bloc parcellaire s’assèche 
rapidement et le puits permettant de l’irriguer se trouve également rapidement asséché. Ainsi, 
Ad1 est contraint d’abandonner rapidement ce bloc : il abandonne dans un premier temps 10 
planches (les plus éloignées du puits B) puis 5 planches (plus proches du puits B). Ainsi ce 
bloc parcellaire constitue deux blocs Bi tels que définis précédemment : B1 et B2. 
 Le terrain 1 (Bp1) est ressuyé et aménagé plus tardivement. Les 8 planches les plus 
éloignées du puits recevront des LFcc (AF et PS) mais jamais de salade (hors ZC_sal). Ces 8 
planches constituent le bloc B3. Les planches les plus grandes et proches du puits (17 
planches) recevront des LFcc et de la salade. Cependant si la salade reste prioritaire sur 
l’ensemble de ces 17 planches, pendant une partie de son intervalle de temps, l’agriculteur 
diminue ensuite sa production pour des questions de marché mais également de force de 
travail pour réaliser l’irrigation (les terres sont plus asséchées, l’agriculteur augmente la 
quantité d’eau apportée par planche de salade) à partir du 15 juillet. A partir de cette date, la 
salade sera secondaire sur les 8 planches les plus éloignées du puits A (qui constituent le bloc 
B4) et prioritaire sur les 9 autres planches plus proches du puits A (qui constituent le bloc 
B5). Un sixième bloc (B6) est constitué de 3 autres planches, petites et/ou situées plus en 
hauteur consacrées exclusivement aux pépinières. 
 











Bp1 hors ZC 










Petites et/ou en 
hauteur 
Nb de 
planches 10 planches 5 planches 8 planches 8 planches 9 planches 3 planches 









Figure II-18 : Localisation des blocs Bi dans l’exploitation Ad1 (2006) 
6.2.2. La constitution des périodes Tj 
Nous avons délimité 9 périodes dans cette exploitation (tableau II-11), dont les évènements de 
déclenchement et de fin évoluent en nature au cours de la saison. Ces Tj vont alors 
correspondre à des besoins en travail, en intrants (dont l’eau) différents. Les dates calendaires 
sont données pour 2006 : si la nature des évènements (ressuyage et/ou aménagement, début 
IT_réel, abandon de bloc) varie peu entre années, la correspondance avec les dates calendaires 





Règles pour le début de la période Tj Date de début de 
Période 
Durée de la période 
en jours 
T1 Début = date moyenne d’arrêt des pluies - Bp2 (puits B) est 
alors ressuyé et aménagé (arrêt précoce des pluies en 2006) 9 avr > 11* 
T2 Ressuyage et aménagement du terrain Bp1 (puits A) 
 
20 avr  11 
T3 Début IT_réel du Petsaï 
 
1 mai 14 
T4 Début IT_réel de la salade 
 
15 mai 17 
T5 Abandon des terres de Bp2 les plus éloignées du puits B 
 
1 juin 34 
T6 Abandon des dernières planches de Bp2 (puits B asséché) 
 
5 juil 10 
T7 Priorité : baisse de la production de salade sur les planches de la ZC_sal les plus éloignées du puits A 15 juil 47 
T8 Fin IT_réel salade 
 
31 août 86 
T9 Fin IT_réel PS Fin de saison = date moyenne de reprise des pluies 
25 nov 
30 nov > 5* 
Tableau II-11 : Constitution des Ti dans l’exploitation Ad1 (2006). * nous avons estimé l’extension de la 
saison culturale entre le 9 avril (date moyenne de l’arrêt des pluies) et le 30 novembre (date moyenne de début 
de la saison des pluies), cependant cette saison peut-être plus étendue. 
Bloc parcellaire 2  (± 310 m²) 
Bloc parcellaire 1  (± 510 m²) 
puits 



































B4B3 B5B1 B2 B6
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6.2.3. Croisement des Blocs et Périodes (Bi x Tj) et constitution des rotations cadres 
Le croisement des blocs Bi et des périodes Tj identifiés précédemment  permet d’identifier les 
« rotations cadres » par Bloc i : pour chaque période Tj d’un Bloc les règles de hiérarchie 
entre cultures sont les mêmes (tableau II-12). 
 
2006 B1 B2 B3 B4 B5 B6 
T1  AF AF     
T2  AF AF AF AF AF (1) pépinières 
T3  AF > PS (2) AF > PS (3) AF > PS AF > PS AF > PS pépinières 
T4  PS > AF PS > AF PS > AF salade >> PS > AF 
salade >> 
PS > AF pépinières 
T5  
 PS > AF PS > AF salade >> PS > AF 
salade >> 
PS > AF pépinières 
T6  
  PS > AF salade >> PS > AF 
salade >> 
PS > AF pépinières 
T7  
  PS > AF PS > salade > AF 
salade >> 
PS > AF pépinières 
T8  
  PS > AF PS > AF PS > AF pépinières 
T9  
  AF AF AF  
Tableau II-12  : Croisement Bi x Ti dans l’exploitation Ad1 (2006).  
Les cases grisées correspondent aux planches hors S_max et S_eff. Gris clair : planches non ressuyées et non 
aménagées; gris foncé : planches abandonnées 
 
Comme dit précédemment, on représente ici qu’on a un premier laps de temps, correspondant 
à T1 et T2 (soit 22 jours) durant lequel l’agriculteur cultive exclusivement de l’Anatsonga et 
du Fotsitaho. Puis on voit intervenir le Petsaï en T3 (début IT_réel, l’argent issu de la vente 
des premiers cycles d’AF permet à l’agriculteur d’acheter des semences de PS) qui devient 
ensuite prioritaire dans les blocs exclus de ZC_sal. La salade est prioritaire au sein de son 
IT_réel (de T4 à T7) sur B5 alors qu’elle devient secondaire en T7 sur B4. En fin de saison 
l’agriculteur arrête de cultiver du Petsaï et de la salade (fin IT_réel). 
 
Ainsi dans B4, par exemple, l’agriculteur planifie de cultiver essentiellement de l’Anatsonga 
et du Fostisatho, puis de la salade durant les périodes T4 à T6 pour ensuite mettre en place du 
Petsaï en T7 et T8 et terminer par la culture de l’Antasonaga et du Fotsitaho. On a ainsi une 
« rotation cadre » telle que celle représentée dans la figure II-19. 
 
Figure II-19 : « Rotation cadre » du bloc B4 dans l’exploitation Ad1 (2006) 
 
Cependant du fait de la gamme de produits recherchée, cette « rotation cadre » ne ce 
retrouvera pas sur l’ensemble des planches. Sur une partie des planches ces cultures pourront 
être interchangeables : notamment la salade avec l’Anatsonga et/ou le Fotsitaho (de T4 à T6) 
ou le Petsaï avec l’AF (de T3 à T8) ou encore le Petsaï avec la salade (de T4 à T6). 
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6.3. Extrapolation sur l’échantillon d’exploitations 
Dans toutes les exploitations, il a été possible d’établir un tel découpage spatio–temporel que 
l’on peut représenter par un tableau Bi x Tj et une hiérarchie interne des cultures. Nous les 
présentons en Annexe 7. 
 
Dans les exploitations dont l’organisation des cultures est la plus simple, on a au minimum 2 
blocs et 5 périodes soit 2 « rotations cadres » principales qui se différencient par la présence 
ou non de la salade. Il s’agit de l’exploitation Ad5 (Annexe 7.8) qui dispose d’une faible 
surface et emploie de la main d’œuvre. Les surfaces sont aménagées dès leur ressuyage   
Dans les exploitations dont l’organisation est la plus complexe (cas de Ad4, Annexe 7.7), on 
peut trouver jusqu’à 11 blocs et 13 périodes du fait d’un aménagement progressif des 
planches au cours de la saison, du nombre de cultures présentes sur l’exploitation, de leur 
zone cultivable, de leur intervalle de temps (cet agriculteur cultive de l’Anatsonga et 
Fotsitaho, du Petsaï, de la salade mais également des LFcl et des choux) et des hiérarchies 
entre cultures. 
 
Dans toutes les exploitations, on retrouve cependant des caractéristiques communes malgré la 
diversité du nombre et des règles de constitution des Bi et Tj entre exploitations : 
 En début de saison, le découpage en blocs et en périodes est très souvent lié à des 
questions de ressuyage différencié des blocs dans le temps (et donc à l’évolution de S_max) 
ou des dates d’aménagement (et donc à l’évolution de S_eff).  
 A partir de début mai, si ces événements peuvent encore intervenir, on retrouve surtout 
des événements liés à l’introduction d’une nouvelle culture (début IT_réel du Petsaï puis de la 
salade) puis à l’abandon de cultures sur certains blocs (changement dans la hiérarchie 
notamment pour la salade à partir de mi-juillet).  
 Les périodes de fin de saison sont essentiellement marquées par l’abandon des cultures 
(fin IT_réel de la salade puis du Petsaï) et l’assèchement et abandon de certains blocs. 
 Notons également que l’on observe fréquemment une période plus longue en milieu de 
saison (d’environ mi-juin à mi-septembre, mais variable selon les exploitations), durant 
laquelle les règles ne changent pas. 
 
Si d’une année sur l’autre les règles restent les mêmes dans une exploitation, le nombre de 
périodes peut changer. En effet, les dates de ressuyage, d’aménagement et d’abandon de 
planches sont fortement liées aux conditions climatiques de l’année et n’interviennent pas au 
mêmes dates. Elles peuvent être concomitante avec d’autres événements (début d’un IT_réel 
ou abandon de blocs) et ainsi diminuer le nombre de périodes. 
Par contre, en général, le nombre de blocs reste le même d’une année sur l’autre excepté 
lorsque l’agriculteur a modifié son découpage parcellaire (cas de Ab3, Annexe 7.3) ou encore 
si le travail du sol a été réalisé de façon plus étalée une année qu’une autre (cas de Ad2, 
Annexe 7.5). 
 
La variabilité spatio-temporelle des premières variables identifiées (Zone, cultivable, 
Intervalles de Temps, hiérarchie et diversité des cultures) amène donc à structurer l’espace et 
le temps de la surface maraîchère et de la saison culturale en blocs et en périodes. Ce 
croisement Bi x Tj permet de définir des rotations cadres par Bloc. Toutefois cela n’est pas 
suffisant pour comprendre les surfaces développées, en effet, d’autres variables dont le 
nombre de cycles de culture dans chaque bloc interviennent dans la détermination des 
surfaces développées  (S_dev).  
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7. Les variables liées au nombre de cycles  
Classiquement, pour passer de la zone cultivable à une taille de sole maximale, on utilise la 
variable de délai de retour (DR) : le rapport ZC/DR correspond à la taille de sole maximale 
(ou surface développée dans le cas de systèmes de culture à base de cycles courts). Dans notre 
cas, dans ces systèmes maraîchers à base de cycles courts, les délais de retour n’interviennent 
pas dans la décision d’attribution de la ressource en terre : une même culture peut se répéter 
plusieurs fois de suite sur la même parcelle. Par contre, du fait de cycles courts, il est 
nécessaire de prendre en compte le nombre de cycles (NC), c'est-à-dire le nombre de fois au 
cours de la saison culturale où une même culture peut se répéter sur une même parcelle.  
Le nombre de cycles maximum (NC_max) est alors fonction, pendant l’intervalle de temps 
réel de la culture (IT_réel), de la longueur du cycle (LC) et de la durée de l’interculture (IC, 
c'est-à-dire le temps entre la récolte de la culture précédente et l’implantation de la suivante). 
On a donc NC_max = IT_réel/(LC + IC).  
7.1. La longueur de cycle 
La longueur de cycle dépend essentiellement de déterminants agronomiques, à savoir la 
température moyenne de l’air, et dans une moindre mesure du rayonnement. Classiquement, 
pour évaluer la longueur de cycle (de la plantation à la maturité) on se base sur les 
connaissances sur l’écophysiologie des plantes cultivées dans le contexte étudié. Cependant, 
dans notre cas, nous ne disposons pas des connaissances suffisantes pour connaître la 
longueur de cycles des différentes cultures dans le contexte de Mahajanga. La longueur de 
cycle a donc été approchée à « dire d’acteurs ». Pour chaque catégorie de culture, les 
agriculteurs évoquent des règles quant à la longueur de cycles moyenne (LC_k). Ces règles 
sont variables d’une exploitation à l’autre (tableau II-13) : LC_sal varie entre 30 et 37 jours 
suivant les exploitations, LC_AF varie entre 20 et 30 jours et LC_PS varie entre 25 et 30 
jours. Soit un écart pouvant atteindre 10 jours pour une même culture suivant les 
exploitations, écart que nous ne parvenons pas à expliquer.  
 
Notons que pour le Pestaï, s’agissant d’une variété hybride, les agriculteurs évoquent une 
longueur de cycle minimale mais précisent systématiquement que le Petsaï peut être récolté 
bien plus tard car cette culture ne fleurit pas. Toutefois ils précisent également que cela 
occupe inutilement de l’espace. 
Pour les légumes feuilles de cycle long (LFcl), il n’existe pas réellement de règles 
d’agriculteur quant à la longueur de cycle : ces cultures peuvent rester de 1 à 4 mois en 
planches avec une récolte (coupe) en moyenne toutes les 3 semaines à 1 mois. Ces cultures 
rapportent peu, et les agriculteurs en mettent en place surtout lorsqu’ils ont trop de planches à 
entretenir. 
 
Si les agriculteurs évoquent tous des règles quant à la longueur de cycles pour certaines 
cultures au moins, dans la réalité, on constate une forte variabilité des longueur de cycles 
réelles (LC_réel), et ce quelque soient les cultures (tableau II-13). On appelle ici longueur de 
cycle réelle la durée constatée entre la date de repiquage et la date de première récolte.  
Ces LC _réels, variant y compris pour une culture en cours de saisons, sont donnés par 






2006 Salade Petsaï AF 
EA règle moy min-max ET* règle moy min-max ET règle moy min-max ET 
Ab1 - - - - 30 26 19-34 4 21 21 16-36 3 
Ab2 - - - - 25 18 16-21 2 20 19 13-30 3 
Ab3 - - - - - - - - 20 21,5 15-26 2,53 
Ad1 35 36,7 32-44 2,95 30 26,4 20-34 2,75 21 21 19-24 1,07 
Ad2 35 47 47   25 29,35 23-37 3,63 21 21 18-28 4 
Ad3 37 35 31-40 3,7 25 27 21-31 2,52 21 23 19-29 2,47 
Ad4 30 28 25-31 3 30 27 22-33 3 21 24 19-30 3 
Ad5 30 36,1 28-45 4,2 30 30 28-31 1 20 21,6 19-23 0,94 
Bk1 37 41,3 22-54 5,9 - - - - 30 28 17-35 4 
Bk2 - - - - 25 25,7 18-40 4,59 21 23,2 13-36 4,01 
Bk3 35 32 30-33 1 25 - - - 21 21,8 15-37 5 
 
2007 Salade Petsaï AF 
EA règle moy min-max ET* règle moy min-max ET règle moy min-max ET 
Ab1 - - - - 30 33 20-46 8 21 24 16-35 5 
Ab2 - - - - 25 27 25-30 2,45 20 24,1 16-32 3,2 
Ab3 - - - - - - - - 20 22 19-25 1,61 
Ad1 35 36,1 33-40 2,09 30 26,2 17-37 2,88 21 19,8 18-27 2,67 
Ad2 35 38,7 35-44  25 24,5 20-32 2 21 19,36 16-28 1,85 
Ad3 37 37,3 32-45 4,4 25 26,3 21-34 3,31 21 22,9 15-31 3,11 
Ad4 30 36,2 30-45 3,9 30 32,3 25-41 4,3 21 22,4 16-33 2,7 
Ad5                         
Bk1 37 38 28-47 4,9 - - - - 30 27,2 11-44 5,5 
Bk2 - - - - 25 - - - 21 19,6 13-30 4,19 
Bk3 35 43 27-50 7 25 28 23-34 4 21 25,2 15-34 5,9 
Tableau II-13 : Longueurs de cycle moyen (LC_k) et réels (LC_réel) dans les 11 exploitations suivies (2006 
et 2007). * Ecart-type. 
 
Les LC_k semblent varier notamment en fonction des dates calendaires : en milieu de saison 
on retrouve une période plus froide (généralement entre juin et août). Nous avons pu observer 
alors des cycles plus longs et par contre plus courts en début et en fin de saison (températures 
plus élevées). Ainsi ces variations de températures au cours de la saison jouent sur 
l’allongement des longueurs de cycles. Toutefois la forme de ces variations plaide peu pour 
une seule influence climatique. Interrogés sur ce point les agriculteurs évoquent plusieurs 
éléments :  
 L’accès aux intrants : tout retard dans les apports de fertilisants (organiques et/ou 
chimiques) entraîne un allongement de la longueur de cycle. Or il est fréquent que pour des 
raisons de trésorerie ou de disponibilité des intrants, les agriculteurs ne puissent réaliser à 
temps ces apports. 
 L’âge des pépinières au repiquage : si, comme pour la longueur de cycle, les agriculteurs 
évoquent des règles quant à la durée des pépinières (2 à 3 semaines, cf. chapitre 1), il existe 
une certaine variabilité dans la réalité. Toutefois les plants repiqués trop jeunes ou trop âgés 
entraînent un retard de croissance et donc une longueur de cycle plus importante. 
 L’influence des collectrices : on a vu que la collectrice réalise elle-même la récolte. Ainsi, 
l’agriculteur ne décide pas seul de la date de récolte, la collectrice intervient également dans 
la décision. On a en fait 2 décideurs qui sont (i) le producteur qui « prévient » la collectrice  
que la planche est prête et (ii) la collectrice qui à partir de ce moment va décider de la date de 
la première récolte de la planche (lié au nombre de producteurs chez qui elle va récolter et au 
marché). En pleine saison de production (juillet -  août) les collectrices ont fréquemment des 
difficultés à écouler leurs produits (offre importante) et ne vont donc pouvoir récolter les 
planches dès que celle-ci sont prêtes à être récoltées. Ainsi, la longueur des cycles peut 
augmenter du fait d’un retard des collectrices à venir récolter.  
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De plus, on observe, dans certaines exploitations, des planches abandonnées (ne seront pas 
vendues) : du fait des surfaces importantes et de la main d’œuvre dont l’agriculteur dispose 
principalement pour l’irrigation, il arrive en pleine saison de production, que l’agriculteur soit 
contraint d ‘abandonner certaines planches. 
 
Ainsi il semblerait que, au vu de ces différents éléments, la longueur de cycle tende à 
augmenter en cours de saison de production. Toutefois cette tendance est difficilement 
vérifiable du fait de la combinaison de ces différents facteurs. 
7.2. La durée de l’interculture 
La durée de l’interculture (IC) est la durée nécessaire entre la récolte d’un cycle et la 
plantation suivante pour préparer la planche. Les agriculteurs disent pouvoir retourner le sol et 
repiquer une planche aussitôt la planche récoltée. Cependant on observe une forte variabilité 
des durées d’interculture (tableau II-14).  
 
 2006 2007 
EA moy min max ET moy min max ET 
Ab1 6,2 1 39 5,1 13,4 1 46 9,2 
Ab2 6,9 1 30 6,9 9,9 1 31 7,4 
Ab3 10,5 1 34 9,3 8,8 2 26 6,0 
Ad1 4,8 1 33 4,0 5,6 1 48 7,6 
Ad2 10,0 1 26 7,0 8,3 1 35 7,2 
Ad3 10,8 1 51 13,1 5,6 1 19 3,7 
Ad4 20,3 3 85 15,5 14,9 1 68 14,9 
Ad5 7,1 1 25 6,1     
Bk1 8,4 1 70 11,5 5,2 1 23 4,6 
Bk2 4,5 1 20 3,5 3,8 1 10 1,9 
Bk3 6,6 1 26 7,2 4,7 1 16 4,5 
Tableau II-14 : Durée d’interculture (IC) dans les 11 exploitations suivies (2006 et 2007) 
 
Plusieurs éléments expliquent que cet IC puisse être aussi variable. L’enquête auprès des 
agriculteurs nous en donne deux grandes catégories :  
 une longue durée de la récolte : c’est le premier déterminant mis en avant. En fonction de 
la stratégie des exploitations quant au mode de commercialisation (cf. chapitre 1) les périodes 
de culture peuvent varier. Les exploitations vendant eux-mêmes tout ou parties de leurs 
produits (Ad4, Ab1, Ab2 et Ab3) ont des durées de récolte plus longues. Les exploitations 
vendant principalement leurs produits à leurs collectrices « fidèles » ont généralement des 
durées de récolte plus courtes. Toutefois à certaines périodes (juillet-août principalement), les 
collectrices sont débordées par la production : elles se doivent pour des raison d’engagement 
(cf. chapitre 1), de récolter fréquemment chez tous « leurs » agriculteurs « fixes » ce qui se 
traduit par des récoltes qui traînent en longueur chez chacun d’eux (une planche peut-être 
récoltée en plusieurs jours). De plus selon leur capacité d’écoulement les collectrices mettent 
plus ou moins de temps pour récolter les planches « parmi les collectrices avec lesquelles je 
travaille il y en a qui récoltent jusqu’à 8 soubiques par jour, dans ce cas la planche est 
souvent récoltée en une fois même si elle travaille avec d’autres agriculteurs. Les collectrices 
récoltant moins de soubiques mettent plus de temps à récolter une planche [Ad5, 2006] ». La 
capacité de récolte des collectrices, fonction on l’a vu en partie de leurs moyens logistiques de 
transport, joue ainsi aussi sur IC. 
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 Les « retards » à l’implantation de la culture suivante une fois la planche entièrement 
récoltée mettent eux en cause les ressources de l’exploitation. En premier lieu il s’agit de 
ressources insuffisantes en travail pour labourer et replanter rapidement (surtout si la culture 
qui va être mise en place n’est pas prioritaire dans ce Bi x Tj, cf ci-dessus), fréquemment 
évoquées en pleine saison (juillet-août). De même, dans les exploitations ayant pratiqué une 
activité extérieure en cours de saison (cas de Ad3 en 2006) ou encore dans le cas 
d’événements (mariage, décès dans une région éloignée,…) empêchant l’agriculteur de 
repiquer rapidement ses planches (cas de Ab1 en 2007) on observe des IC importants. 
 
La combinaison de ces deux facteurs (longue récolte, retard à l’implantation) induit des 
durées d’interculture plus ou moins longues suivant les ressources dont disposent les 
exploitations et leur mode de commercialisation (encadré II-1).  
Encadré II-1 : Illustrations des facteurs de variabilité dans les exploitations 
 Dans l’exploitation Ad4 les IC sont très élevés : cet agriculteur commercialise lui même une grande partie 
de ses produits (pas de collectrice fidèle) et se rend pour cela au marché de détail deux fois par semaines. L’autre 
partie de ses produits est vendue à des collectrices détaillantes indépendantes, n’ayant pas une grande capacité 
d’écoulement et récoltant donc une planche sur une durée pouvant aller jusqu’à une semaine. S’il justifie le fait 
de vendre directement au marché ses produits par des prix de vente plus élevés, les durées d’interculture en sont 
allongées. A cela s’ajoute une force de travail restreinte relativement à la surface dont il dispose, il lui est donc 
difficile de réimplanter directement ses cultures dès la récolte terminée. En 2007, cet agriculteur a bénéficié de 
main d’œuvre supplémentaire lui permettant de réimplanter plus rapidement ses planches. Ainsi la durée 
moyenne d’interculture, bien qu’élevée du fait du mode de commercialisation, est passée de plus de 20 jours en 
2006 à environ 15 jours en 2007.  
 Les exploitations Ab1 et Ab2 vendent également une partie de leurs produits sur les marchés. Cependant ces 
agriculteurs cultivent des cultures à cycles longs (LFcl et oignons) et ont donc  des quantités moindres à écouler, 
leur période d’interculture moyenne est donc plus faible que pour Ad4 
 Dans l’exploitation Ab3, il s’agit d’une femme seule assurant en sus de sa production une fonction de 
collectrice-grossiste. Il y a donc concomitance entre son activité de commercialisation et son activité agricole 
entraînant des durées d’interculture plus longues. 
 Ad3 est une femme seule et âgée. Elle traite avec une seule collectrice fidèle qui fait appel à 2 autres 
collectrices lorsque celle-ci ne peut tout écouler. Toutefois la main d’œuvre est limitante. 
 Dans l’exploitation Ad2, si les durées d’IC restent élevées elles le sont plus en 2006 qu’en 2007. 
L’agriculteur s’est marié durant la saison maraîchère 2006 et n’a pu repiquer à temps toutes ses planches du fait 
des préparatifs. 
Sont aussi évoquées, plus rarement, des difficultés pouvant survenir pour avoir accès aux 
plants : par exemple, l’agriculteur ne dispose pas de pépinières au moment où la planche est 
libérée. Dans ce cas il attend que ses pépinières soient prêtes à être récoltées ou « s’arrange » 
avec  à un voisin ou ami pour l’obtention de plants.  
 
Ainsi, tout l’IT_réel n’est pas forcément valorisable ou valorisé, comme pour la longueur de 
cycles, l’IC semble augmenter en cours de saison de production. Toutefois cette tendance est 
difficilement vérifiable du fait de la combinaison de ces différents facteurs. 
7.3. Le nombre de cycles  
Le nombre de cycles maximum (NC_max) peut ainsi être approché par les valeurs moyennes 
des longueurs de cycle : ainsi NC_max = IT_réel / LC_k en considérant la durée de 
l’interculture (IC) comme nulle. Ainsi on aurait une valeur théorique de la surface développée 
maximale, telle que S_dev_max = ZC x NC_max. Cette valeur de S_dev_max par culture 
pourra ainsi être comparée à la S_dev réelle. 
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Cependant la variabilité spatio-temporelle des décisions précédemment montrée conduit à 
structurer l’espace et le temps de la surface maraîchère et de la saison culturale en blocs et en 
périodes. Ainsi au sein de chaque bloc, le NC_max diffère. Le calcul des NC_max ainsi que 
celui des S_dev_max doit ainsi être réalisé par couple Bi x Tj. Nous avons considéré qu’ à 
chaque fois qu’une culture peut être présente dans un Bloc, alors son NC_max correspond au 
rapport entre la durée pendant laquelle elle peut être présente sur ce Bloc et sa longueur de 
cycle (LC_k), selon l’agriculteur. 
 
Nous avons vu précédemment que ce NC_max ne pourra pas être atteint pour chaque culture à 
tout moment et dans tous les blocs Bi, du fait notamment des longueurs variables de cycles et 
de celles des intercultures. Cette dernière variable en particulier, est difficilement planifiable 
du fait de sa co-dépendance (agriculteur plus collectrice). Elle relève typiquement du pilotage 
plus que de la planification. Par ailleurs nous savons que la diversification nécessaire des 
cultures et la hiérarchie variable entre cultures fait que l’ensemble de la zone cultivable d’une 
culture (ZC_k) ne sera jamais totalement cultivée. Néanmoins, cette approche d’une 
S_dev_max grâce à la maximisation de ces variables peut nous permettre de mesurer un degré 
d’intensité d’occupation de l’espace dans la réalité. 
8. Elaboration des surfaces développées maximales et réelles 
Nous cherchons maintenant à voir dans quelle mesure  les « rotations cadres », synthèse des 
règles de décision identifiées sur les variables ZC, IT et NC_max auprès des agriculteurs, 
rendent compte de la mise en œuvre réelle des cultures. Pour cela, on cherche à comparer les 
surfaces potentielles de chaque culture (dites S_dev_max) évaluées à partir des « rotations 
cadres » élaborées dans les paragraphes précédents, avec les surfaces développées réellement 
enregistrées en 2006 et 2007 (dites S_dev). Après une analyse détaillée du cas d’une 
exploitation (8.1) on étend l’analyse à l’ensemble de l’échantillon (8.2).  
8.1. Illustration sur l’exploitation Ad1 (2006) 
Nous avons déjà illustré pour cette exploitation la constitution des Blocs (Bi) et des périodes 
(Tj). Nous avons aussi illustré pour cette exploitation la constitution des Blocs (Bi) et des 
périodes (Tj). Nous pouvons donc procéder au calcul des S_dev_max comme précédemment 
indiqué, à partir des rotations-cadres que nous pouvons identifier. Seule l’année 2006 est ici 
montrée et nous ne considérons pas le bloc B6 constitué uniquement de pépinières.  
8.1.1. La constitution des « rotations cadres » par Bloc (Bi)  
Les NC_max sont déterminés comme suit (tableau II-15) par couple Bi*Tj puis additionnés 
par bloc (et arrondis au chiffre inférieur lorsque tout un cycle d’une culture ne peut être mené 



















(8  planches) 
B5 
(9  planches) 
 
durée Tj       
(nb jrs) 
AF PS sal AF PS sal AF PS sal AF PS sal AF PS sal 
T1 11 0,5 0,0 0,0 0,5 0,0 0,0                   
T2 11 0,5 0,0 0,0 0,5 0,0 0,0 0,5 0,0 0,0 0,5 0,0 0,0 0,5 0,0 0,0 
T3 14 0,7 0,5 0,0 0,7 0,5 0,0 0,5 0,3 0,0 0,5 0,3 0,0 0,5 0,3 0,0 
T4 17 0,8 0,6 0,0 0,8 0,6 0,0 0,8 0,6 0,0 0,8 0,6 0,5 0,8 0,6 0,5 
T5 34       1,6 1,1 0,0 1,6 1,1 0,0 1,6 1,1 1,0 1,6 1,1 1,0 
T6 10             0,5 0,3 0,0 0,5 0,3 0,3 0,5 0,3 0,3 
T7 47             2,2 1,6 0,0 2,2 1,6 1,3 2,2 1,6 1,3 
T8 86             4,1 2,9 0,0 4,1 2,9 0,0 4,1 2,9 0,0 
T9 5             0,2 0,0 0,0 0,2 0,0 0,0 0,2 0,0 0,0 
NC_max sur Bi 2 1 0 4 2 0 10 6 0 10 6 3 10 6 3 
Tableau II-15 : NC_max par BixTj (Ad1, 2006). En gras et rouge figurent le NC_max de la culture prioritaire 
de la période Tj. 
 
Dans chaque Bloc, la culture prioritaire pendant une ou plusieurs période Tj nous permet 
d’intuiter des « rotations cadres ». Ainsi, sur le Bloc B1, Ad1 peut réaliser au maximum 2 
cycles d’Anatsonga Fotsitaho (AF) et au maximum 1 cycle de Petsaï (PS) entre T1 et T4. De 
plus, AF est prioritaire de T1 à T3, et PS est prioritaire durant T4 mais la durée de T4 n’est 
pas suffisante pour dérouler un cycle entier de PS : ainsi la « rotation cadre » sera AF /AF sur 
ce bloc, avec une variante éventuelle AF/PS si Ad1 peut repiquer PS en période T341. La 
même démarche appliquée aux autres cases du tableau (et explicitée en détail à l’Annexe 7.4) 
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Figure II-20 : « Rotations cadres » les plus probables dans l’exploitations Ad1 (2006).  
* la présence d’un cycle d’AF est conditionnée par le positionnement dans le temps des cycles précédents 
 
L’enregistrement des successions effectivement réalisées sur les planches (figure II-21) 
montre un accord global avec ce modèle, on observe toutefois une certaine variabilité. 
 
                                                 
41
 La possibilité de mettre PS en T3 est conditionnée au fait d’avoir des ressources financières antérieures pour 
acheter des semences de Petsaï, autres que celles liées à la vente du premier cycle de AF. Ceci peut survenir 





Figure II-21: Les successions enregistrées dans l’exploitation Ad1 (2006). 
Anatsonga/Fotsitaho Salade Petsaï Pépinières 
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On constate notamment un retard à l’implantation sur l’ensemble des blocs. Ce retard 
s’explique par deux éléments que sont :  
(i) Les pépinières : pour implanter ses cultures l’agriculteur doit avoir des pépinières prêtes à 
être repiquées. Celui-ci a mis en place 5 pépinières d’AF dès le s planches aménagées sur B1. 
Le repiquage du premier cycle d’AF n’a donc pu être réalisé, en 2006) qu’à partir de la fin de 
T2 pour une récolte en T4 (alors que le PS est théoriquement prioritaire). Ces éléments l’ont 
amener à faire « sauter » un premier cycle d’AF sur B1 et décaler le positionnement des 
cycles sur B2. 
(ii) Un étalement des repiquages : toutes les planches ne sont pas repiquées en même temps. 
L’agriculteur dit repiquer 2 à 3 planches par jour pour des raisons de commercialisation : 
l’étalement des repiquages permet un étalement des récoltes. Si toutes les planches sont prêtes 
à être récoltées au même moment, les collectrices avec lesquelles il travaille ne seront pas en 
mesure de récolter l’ensemble des planches. « On arrive à vendre 3 planches par jour mais à 
plusieurs collectrices ». 
 
Ce retard se répercute par la suite sur le nombre de cycles réellement enregistré notamment 
pour la salade (dont l’IT réel est restreint). En effet, on peut constater que dans le Bloc 5 
l’agriculteur n’a réalisé qu’1 à 2 cycles de salade, et n’a pas fait de premier cycle d’AF sur 5 
planches de ce bloc (encadré II-2). 
 
Encadré II-2 : Explication des écarts entre les « rotations cadres » et les rotatins réellement enregistrées 
sur le bloc B5 (Ad1, 2006)  
 4 planches ont été repiquées en AF en premier cycle. Sur ces planches il n’a fait qu’un cycle de salade dont 
la récolte aura lieu durant la première quinzaine de juillet (T6). Du fait des durées d’IC et de la force de travail 
pour repiquer les planches il n’a pas le temps de repiquer un second cycle au risque de le récolter en T8 (hors 
IT_réel). Suite à ce cycle de salade il implante 4 cycles de PS (en T7 et T8). 
 Sur les 5 autres planches, l’agriculteur a attendu le début de l’IT_réel de la salade (pas d’AF avant) pour 
implanter la salade et la récolter pour la fête nationale (prix les plus élevés). Il a ainsi pu implanter un second 
cycle de salade. Du fait des IC entre ces deux cycles et de l’étalement des repiquages, le second cycle est récolté 
durant T7, il n’a donc pas le temps de mettre en place un troisième cycle de salade. Il implante ensuite du PS : 3 
cycles vont pouvoir se succéder durant T7 et T8 et pour les mêmes raisons que précédemment il peut implanter 
de l’AF en fin de T8. Cependant en T7 on sait que même si la salade est prioritaire l’agriculture souhaite 
diminuer sa production : ainsi seules 5 planches recevront un second cycle de salade, sur les autres planches il 
est remplacé par un cycle de PS. 
La récolte du dernier cycle de PS ayant eu lieu avant la fin de T8, il a pu mettre en place de l’AF (pas de PS car 
risque de pluies). 
 
On observe également (hors B6) des pépinières mises en place entre deux cycles de culture 
(sur B3), diminuant de fait le nombre de cycles. 
8.1.2. Comparaison des surfaces potentielles de chaque culture (S_dev max) avec les 
surfaces développées réellement (S_dev) 
A la suite de cette identification des NC_max, nous pouvons pour chaque culture calculer des 
S_dev_max par Bloc selon la formule proposée plus haut (S_dev_max = ZC x NC_max). 
Nous avons vu précédemment que ces S_dev_max correspondent à une maximisation des 
NC_max et ne pourront pas être atteintes pour chaque culture à tout moment et dans tous les 
blocs Bi, du fait notamment des longueurs variables de cycles et de celles des intercultures, 
mais également de la diversité et de la hiérarchie entre cultures. Toutefois, cette approche peut 
nous permettre de mesurer un degré d’intensité d’occupation de l’espace dans la réalité. Le 






B1 B2 B3 B4 B5 
AF NC_max  2 4 10 10 10 
 S_dev_max * 20 20 80 80 90 
 S_dev  5 5 8 14 13 
PS NC_max  1 2 6 6 6 
 S_dev max  10 10 48 48 54 
 S_dev 0 5 44 33 31 
Salade NC_max  - - - 3 3 
 S_dev max  - - - 24 27 
 S_dev - - - 7 14 
pépinières S_dev 5 0 2 0 0 
Tableau II-16: NC_max, S_dev_max et S_dev par Bi (Ad1, 2006).. 
* S_dev max et S_dev sont ici exprimés en nombre de planches 
 
Cependant, ce calcul n’est pas tout à fait satisfaisant, même s’il donne une première 
approximation : en effet, les S_dev (celles que l’on peut comptabiliser) intègrent de plus la 
dynamique temporelle des longueurs de cycle et des intercultures que nous pouvons de fait 
constater entre planches (y compris d’un même bloc) à la figure II-21 (p.125). 
 
C’est pourquoi, pour comparer ces surfaces tout en tenant compte de leur dynamique dans le 
temps, nous avons ici établi les ratios entre les surfaces intégrées, aire des courbes de nombre 
de planches portant une culture k à une période donnée. Ces surfaces intégrées sont exprimées 
en planches.jours.  
 
Ainsi, à partir du tableau des rotations cadre (Bi x Tj) nous avons considéré, pour chaque 
période Tj et chaque Bloc Bi :  
 VA_k (en planches.jours) est la variable de surface intégrée de la surface développée 
maximale d’une culture k (S_dev_max) dans une période Tj. Elle correspond à la somme 
journalière des surfaces des blocs (Bi) sur lesquels on peut trouver la culture k dans la période 
Tj.  
 VB_k (en planches.jours) est la variable de surface intégrée de la surface développée (i.e. 
enregistrée) d’une culture k (S_devk) dans une période Tj. Elle correspond à la somme 
journalière des surfaces des blocs (Bi) sur lesquels on trouve la culture k dans la période Tj. 
 
Le ratio VB_k/VA_k correspond au taux d’occupation réel d’une culture k de « sa » S_dev_max. 
 





  T1 T2 T3 T4 T5 T6 T7 T8 T9 Total 
VA 0 0 0 289 578 187 799 0 0 1853 
VB 0 0 0 101 498 77 134 0 0 810 
Salade 
VB / VA    0,35 0,86 0,41 0,17   0,44 
VA 0 0 560 680 1020 275 1175 2150 0 5860 
VB 0 0 0 90 390 116 961 1616 0 3173 PS 
VB / VA   0,0 0,13 0,38 0,42 0,82 0,75  0,54 
VA 165 440 560 680 1020 275 1175 2150 125 6590 
VB 0 25 333 298 6 0 0 208 61 931 An/FT 
VB / VA 0,00 0,06 0,59 0,44 0,01 0,00 0,00 0,10 0,49 0,14 
Tableau II-17 : Ratio entre les variables de surfaces intégrées des S_dev max (VA) et des S_dev (VB)  par 
période Tj (Ad1, 2006). 
 
On constate que les ratios VB_k/VA_k sont très généralement inférieurs à 1 et même à 0,5, ce 
qui signifie que la culture k occupe généralement moins de la moitié de la surface.jour qu’elle 
pourrait occuper du fait des règles de localisation. Ceci traduit notamment les hiérarchies 
variables entre cultures au cours de périodes l’existence constante d’une diversité, et surtout 
des durées d’interculture variables (rarement nulles. En effet, nous avons pu estimer que les 
durées d’interculture dans cette exploitation et pour la campagne 2006 expliquent au 
minimum 9% des écarts observés42. 
 
Néanmoins, certains ratios sont particulièrement élevés (0,86 pour la salade en T5, 0,82 pour 
le Petsaï en T7), ou au contraire, particulièrement bas (0 puis 0,06 pour AF en T1 et T2, 0 
pour AF en T6 et T7) :  
 Les ratios très bas (< 0,10) sont liés ici :  
(i) à une impossibilité pratique d’implanter les cultures : en T1 et T2, Ad1 privilégie la 
préparation des pépinières, il n’a ni le temps ni de plants prêts à être implantés cette année là à 
cette période ;  
(ii)  à la hiérarchie entre cultures : en T6 et T7, la salade puis le PS sont nettement 
prioritaires  sur l’AF. 
 Les ratios particulièrement élevés (> 0,60) témoignent d’un jeu de priorité très en faveur 
de cette culture pendant cette période (et sur ce ou ces blocs), ce qui est le cas par exemple 
pour le PS en T7 et T8 ou encore pour la salade en T5 (fête nationale durant cette période). 
 
Ces différents éléments se retrouvent bien dans la figure II-22 qui  représente le nombre de 
planches portant chacune des cultures au cours du temps (les irrégularités correspondent en 
fait à des chevauchements de périodes de semis et de récoltes du fait de l’étalement de ces 
opérations) : des périodes de début et de fin de saison durant lesquelles on a moins de 
planches occupées ; de l’AF en début et en fin de saison ; de la salade en forte proportion puis 
diminue ; du PS en cours de saison mais moins lorsqu’il y a de la salade. 
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 Cette valeur est probablement sous estimée : nous avons calculé la surface intégrée des périodes d’interculture 
sur l’ensemble de la saison mais sans prendre en compte les intercultures entre une pépinière et une planche 




Figure II-22 : Nombre de planches portant chaque culture au cours du temps (en surfaces cumulées). 
(Ad1, 2006) 
8.2. Extrapolation sur l’ensemble des exploitations suivies 
En effectuant sur chaque exploitation la même démarche, on parvient à des estimations de 
S_dev_max. Les calculs détaillés sont donnés dans les annexes relatives aux exploitations. 
Comme pour Ad1 et bien sûr pour les mêmes raisons, on a préféré passer par les surfaces 
intégrées, et comparer les taux d’occupation réels de la S_dev_max par culture.  
 
Nous nous contenterons ici de montrer les ratios totaux (VB_k/VA_k), tous blocs confondus sur 
l’ensemble de la saison) par culture qui sont donnés au tableau  II-18. L’annexe 8 illustre 
visuellement l’occupation des surfaces réelles pour chaque culture dans chaque exploitation et 
pour chaque campagne (2006 et 2007).  
 
 
 Ab1 Ab2 Ab3 Ad1 Ad2 Ad3 Ad4 Ad5 Bk1 Bk2 Bk3 
AF 0,25 0,29 0,39 0,14 0,30 0,30 0,17 0,19 0,19 0,20 0,11 
PS 0,04 0,02  - 0,54 0,25 0,29 0,16 0,06 -  0,13 0,00 
Salade  - -   - 0,44 0,19 0,03 0,01 0,57 0,33 -  0,05 
autres cult.* 0,04 0,70 0,26  - - -  0,25 0,00 -  -  0,06 




pép et/ou sces** 0,04 0,08 0,08 0,08 0,09 0,10 0,11 0,07 0,05 0,09 0,17 
AF 0,14 0,15 0,13 0,15 0,41 0,23 0,24 -  0,15 0,32 0,22 
PS 0,06 0,02   0,54 0,09 0,46 0,14 -   - 0,00 0,03 
Salade -  -  -  0,27 0,24 0,08 0,13 -  0,18 -  0,14 
autres cult. 0,21 0,52 0,00 -  -  -  0,07 -    -  0,02 




pép et/ou sces 0,02 0,09 0,03 0,08 0,05 0,08 0,07 -  0,03 0,00 0,04 
Tableau II-18 : Les ratios entre les variables de surfaces intégrées de la surface développée maximale 
(S_dev_max) et de la surface développée enregistrée (S_dev) dans les exploitations suivies.  * autres 
cultures : oignon et/ou chou ; ** occupation des planches par les pépinières ou pour la production de semences 
 
On constate que la variable de sortie du modèle (VA_k) rend plus ou moins bien compte de la 
réalité (VB_k). Les ratios VB_k/VA_k sont très généralement inférieurs à 1 et même à 0,5, ce qui 
signifie que la culture k occupe généralement moins de la moitié de la surface.jour qu’elle 
pourrait occuper du fait des règles de localisation. Ce qui ne nous étonne pas puisque, comme 
dit précédemment, ceci traduit notamment les hiérarchies variables entre cultures au cours de 
périodes l’existence constante d’une diversité, et surtout les durées d’interculture variables. 
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 Les surfaces développées maximales que nous avons évaluées rendent le mieux compte 
des situations des cultures qui sont très prioritaires, et ce surtout quand elles ont leur période 
de culture plutôt au cœur de la saison sèche (petsaï et salade en particulier pour Ad1, Ad3, 
Ad5, Bk1 ).  
 Les très faibles ratios signalent une faible priorité globale de la culture, qui est remplacée 
par les autres quand c’est possible, mais rarement annulée du fait de la recherche de diversité.  
 
En outre, une partie plus ou moins importante des surfaces est allouée aux pépinières : si 
certains agriculteurs ont des planches spécifiques pour les pépinières, Tous en font aussi au 
moins un peu sur les « planches de culture ». Ainsi, des pépinières peuvent être mises en place 
entre deux cycles de culture, diminuant de fait le Nombre de cycles et donc la surface 
développée. De la même façon, on peut retrouver entre deux cycles des surfaces allouées pour 
la production de semences (cf. chapitre 1). 
A cela s’ajoute la place des légumes feuilles de cycles longs (LFcl), dont on peut constater 
que le taux d’occupation de « leurs » S_dev_max peut parfois être élevé (> 0,4) alors que ces 
légumes ne sont jamais prioritaires sur les autres cultures. Les agriculteurs les utilisent pour 
compenser leur manque de main d’œuvre nécessaires à l’entretien de nombreux cycles 
courts : les LFcl sont moins exigeants en travail et occupent la planche longtemps (jusqu’à 3 
mois). Les LFcl sont préférés à la planche inoccupée (procurent des revenus, même faibles, à 
chaque coupe). On l’observe notamment, mais pas seulement, dans les exploitations 
pratiquant une activité extra-agricole (Ab1, Ab2 et Bk3) ou d’élevage (Bk2). 
 
D’autres facteurs, relevant plus du pilotage au jour le jour que d’une planification  peuvent 
également jouer sur le nombre de cycles et la surface développée, ce qui se traduit par une 
variabilité inter annuelle au sein des exploitations :  
Pour l’AF les ratios sont assez stables d’une exploitation à l’autre, signe d’une culture de base 
du système souvent « bouche trou ». Première implantée, elle est aussi soumise aux aléas de 
début de saison (ratios meilleurs en 2006 qu’en 2007 à forte pluies tardives).  
Des problèmes liés à l’accès aux semences peuvent également engendrer des différences 
entre ce que l’agriculteur a planifié et ce qu’il a réellement fait : comme nous l’avons vu (cf. 
chapitre 1), à l’exception du Petsaï, les agriculteurs produisent eux-mêmes leurs semences, 
l’année précédent leur utilisation. Des problèmes de conservation peuvent engendrer des 
pertes partielles ou totales du stock constitué (cas de Ad1 pour la salade en 2007 ; Ab1 pour 
l’oignon en 2006). Pour le Petsaï, des raisons de trésorerie ou des problèmes 
d’approvisionnement dans la ville, peuvent engendrer des retards dans l’implantation réelle de 
cette culture (cas de Ad2 et Bk2 en 2007). 
A cela peuvent s’ajouter des événements amenant l’agriculteur à s’absenter de ses parcelles 
quelques temps (mariage pour Ad3 en 2006, décès dans la famille pour Ab2 et Ad2 en 
2007,…), diminuant ainsi la surface développée des cultures.  
9. Conclusion : Elaboration d’un modèle conceptuel des surfaces développées 
en différents légumes feuilles 
Les résultats de ce chapitre nous permettent de formaliser un modèle conceptuel de la 
constitution des surfaces développées en différents légumes feuilles dans les exploitations 
(figure II-23).  
La variable de sortie du modèle est la surface développée pour chaque légume k (S_devk). 
Pour arriver à la constitution de cette S_devk, différentes variables ont pu être identifiées :  
 Des variables principales : S_eff, ZCk, IT réel et Hiérarchie et diversité des cultures 
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 Des variables intermédiaires : S_max, IT_max, NC_max, LC et IC 
 Des variables de sortie intermédiaires : blocs (Bi) et périodes (Tj) et S_dev_max 
 
La valeur de ces variables peut être déterminée par celle des autres variables mais également 
par (i) le niveau des ressources productives dans l’exploitation, principalement le foncier, la 
main d’œuvre et l’eau, avec des modes d’actions variés suivant les variables et (ii) les 
relations avec les premiers metteurs en marché à travers la nature des produits demandés, les 
quantités et les périodes à laquelle ces produits sont demandés. 
Si la structure même du modèle permet de représenter de la même façon chaque exploitation, 
les variables ont des valeurs différentes du fait notamment que ces facteurs n’interviennent 
pas systématiquement dans toutes les exploitations avec le même poids. 
 
Ainsi, la surface réellement exploitable (S_eff) dépend de : 
1) la surface totale dont l’agriculteur dispose qui peut évoluer en cours de saison et entre 
années du faut des modes d’accès au foncier 
2) la surface maximale exploitable qui est déterminé par le milieu dans lequel cultive 
l’agriculteur (du fait de la dynamique de l’eau dans ces milieux) et de la proximité 
d’un point d’eau 
3) de la force de travail disponible en début de saison pour réaliser l’aménagement en 
planche 
 
Les règles de localisation des cultures et donc de leur zone cultivable sont directement liées à 
leurs exigences plus ou moins importantes en intrants, et vont être influencées par :  
1) la distance à un puits pour l’irrigation et l’évolution de la capacité en eau de ce puits 
2) les caractéristiques du parcellaire de l’exploitation : fertilité des sols, humidité 
(variant en cours de saison), … 
3) la force de travail disponible en cours de saison pour réaliser l’irrigation peut 
également être un élément déterminant de la localisation des cultures et varie aussi au 
cours du temps comme nous l’avons vu  
 
L’intervalle de temps réel (IT_réel) d’une culture est fonction :  
1) de l’intervalle de temps maximal de la culture (IT_max), qui est le fait de déterminants 
d’ordre agronomique que sont la tolérance des plantes aux conditions pédoclimatiques 
(écophysiologie de la plante) ici vues par l’agriculteur 
2) des conditions du marché et des relations entre agriculteurs et premiers metteurs en 
marché à travers leurs capacités de vente  
3) des besoins en trésorerie pour accéder aux intrants (semences principalement) 
 
La hiérarchie entre cultures et la diversité en légumes sont le fait :  
1) du type de relations établies entre agriculteurs et collectrices et des conditions du 
marché 
2) de la force de travail disponible en cours de saison pour l’entretien de l’ensemble des 
surfaces cultivées (irrigation principalement) 
3) de la gestion du risque  (éviter un événement catastrophique sur une culture) 
La caractérisation des hiérarchies et la diversité entre cultures est particulièrement importante 






Figure II-23 : Modèle général de constitution des surfaces cultivées en légumes feuilles. 
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La combinaison des ces trois variables principales permet d’aboutir à une variable de sortie 
intermédiaire qui est la constitution de Blocs (Bi) et de périodes (Tj).  
 
Dans chaque bloc il est alors possible d’identifier des « rotations cadres » en estimant le 
nombre de cycle par culture qu’il est possible de faire. Le nombre de cycle maximum 
(NC_max) dépend de déterminants agronomiques que sont  la longueur de cycle moyenne 
fonction de l’écophysiologie de la plante (déterminant agronomique) (écophysiologie de la 
plante) estimée ici par l’agriculteur et de la durée de la saison.  
 
Il peut ensuite être réduit (NC_réel) du fait :  
1) de la durée de l’interculture fonction de l’étalement des récoltes par les collectrices (et 
donc du type de relation entre agriculteur et collectrice) mais également de la force de 
travail disponible en cours de saison pour réaliser les travaux de travail du sol et le 
repiquage d’une nouvelle planche 
2) d’une longueur de cycle plus longue du fait de la date de première récolte par la 
collectrice. 
3) l’âge de la pépinière au moment du repiquage et l’accès aux intrants (fertilisants 
principalement) peuvent également entraîner une variabilité de longueurs de cycle.  
 
Le produit du nombre de cycle maximal pour chaque culture k par la surface de chaque bloc 
permet ainsi d’obtenir des surfaces développées maximales. Cette construction permet de 
comprendre et de diagnostiquer une intensité d’utilisation du sol. Ainsi en identifiant ces 
variables et ces déterminants nous sommes en mesure de discuter des marges de manœuvre 
pour augmenter les surfaces développées dans les exploitations : en effet nous pourrons alors 
analyser dans quelle mesure les agriculteurs pourraient jouer sur les déterminants à l’échelle 
de leur exploitation ou à l’échelle territoriale pour les déterminants qui ont le plus de chances 
de faire bouger significativement les différentes variables identifiées et donc à travers elles les 
surfaces développées.  
 134 
Chapitre 3  




Bien qu’il n'y ait aucune donnée statistique sur la consommation en légumes feuilles de la 
population mahajangaise43, l’urbanisation croissante de la ville nécessitera dans les décennies 
qui viennent  une augmentation de la production en légumes feuilles. Notre objectif est ici de 
mener un diagnostic sur la capacité des exploitations à répondre à une demande urbaine 
croissante. Nous avons vu précédemment (chapitre 2) que la surface potentiellement 
exploitable en une culture n’était pas toujours totalement exploitée et nous en avons identifié 
les déterminants. Nous cherchons maintenant à analyser les marges de manœuvre des 
agriculteurs pour augmenter leur production à travers une augmentation de leurs surfaces 
cultivées.  
 
Par analyse des marges de manœuvre, on entend ici :  
(i) la quantification des marges de manœuvre potentielles, « mesurables » à travers des ratios 
entre des surfaces actuelles et des surfaces potentielles, identifiées dans le chapitre 2. Quand 
ces ratios sont proches de 1, cela signifie que l’agriculteur a déjà une utilisation intensive de 
son milieu et que sa marge de manœuvre pour augmenter ses surfaces est faible. Quand ces 
ratios sont éloignés de 1, cela veut dire qu’il serait possible d’augmenter la variable de surface 
intégrée du numérateur sous réserve de lever certains facteurs limitants. 
(ii) l’identification par enquêtes des facteurs limitants pesant sur les déterminants de 
l’augmentation des surfaces et  
(iii) l’analyse des capacités des agriculteurs à lever ces facteurs limitants c'est-à-dire les 
marges de manœuvre sensu stricto (cf. définition donnée Partie I, chapitre 3). 
 
Les deux premiers points ont été abordés dans la partie 2, mais pour caractériser précisément 
les marges de manœuvre pour toutes les cultures, il est ici nécessaire d’y revenir pour les 
approfondir.  
 
Nous regarderons dans un premier temps les marges de manœuvre au sein de l’exploitation 
(1) puis, à l’échelle territoriale (2) quelles ressources supplémentaires (terre, eau, travail) 
pourraient être utilisables pour les productions végétales. 
 
                                                 
43
 Un programme de recherche en cours à Antananarivo (Andrianarisoa et Dabat, 2009) a évalué, par enquêtes 
directes des consommateurs sur leur lieu d’achat, leur consommation de légumes feuilles (brèdes, salade et 
cresson). La fréquence d'achat a pu être estimée (au moins trois fois par semaine) mais la quantité et la nature 
précise de légumes feuilles à chaque acte d’achat est très difficile à obtenir. La diversité ethnique dans 
Mahajanga, avec des habitudes alimentaires différentes comparées à celles d’Antananarivo (le cresson par ex est 
très peu consommé), augmente la difficulté de cette évaluation 
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1. Les marges de manœuvre pour augmenter les surfaces cultivées à l’échelle de 
l’exploitation  
A l’échelle de l’exploitation, on analysera successivement les capacités d’extension des 
surfaces exploitables (1.1) d’une part et des surfaces développées (1.2) d’autre part avant de 
faire un bilan des facteurs limitant à lever selon les exploitations (1.3). 
1.1. Etendre les surfaces exploitables 
La surface totale potentiellement cultivable en maraîchage (S_tot) dépend des ressources en 
terre dont l’agriculteur dispose : il peut s’agir de surfaces « appropriées » (propriété de droit 
coutumier, cf. chapitre 1) ou encore de terrains loués ou prêtés  pour une saison culturale. 
L’accès au foncier est ainsi la première contrainte à l’extension de S_tot, et cette extension 
semble donner lieu, d’après nos enquêtes, à peu de marges de manœuvre dans les 
exploitations. Nous verrons plus tard, à l’échelle du territoire, quelles seraient les réserves 
potentielles cultivables en termes d’extension possible des S_tot.  
A l’échelle de l’exploitation, cependant, nous l’avons vu en chapitre 2, toute la S_tot 
actuellement disponible n’est pas nécessairement utilisée par les exploitants (donc a fortiori, 
la mise en culture de surfaces supplémentaires pourrait poser problème). Nous allons donc 
analyser le « degré d’intensité » d’utilisation de S_tot en revenant sur deux autres variables 
constitutives des surfaces exploitables : S_max et S_eff. 
Pour évaluer le degré d’intensité de l’usage des surfaces par les agriculteurs, on se sert ici des 
ratios R1 et R2 définis dans le chapitre 2 (cf. 2.3 p.102) qui rapportent respectivement S_max 
à S_tot et S_eff à S_max.  
1.1.1. Etendre S_max à S_tot (R1) 
1.1.1.1. Identification des facteurs limitants pour S_max 
Le tableau II-19 montre des différences entre exploitations pour le ratio R1 marquées par leur 







Ab1 bas-fonds et tanety 0,71 0,72 
Ab2 bas-fonds et tanety 0,53 0,53 
Ab3 bas-fonds et tanety 0,64 0,64 
Ad1 bas-fonds 0,49 0,51 
Ad2 bas-fonds 0,94 0,92 
Ad3 bas-fonds 0,98 0,97 
Ad4 bas-fonds et tanety 0,78 0,71 
Ad5 bas-fonds 0,97  - 
Bk1 lac 0,64 0,66 
Bk2 lac 0,59 0,49 
Bk3 lac 0,72 0,83 
Tableau II-19 : Ratio entre les variables de surfaces intégrées de la surface maximale exploitable et de la surface 
totale (R1) 








 S_toti avec p= date de début de saison (9 avril) et q = date de fin de saison (30 novembre). 
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La plupart des agriculteurs cultivant exclusivement en bas-fonds (Ad2,  Ad3, Ad5) ont des 
ratios R1 globalement élevés (> 0,9), ce qui signifie que la marge de manœuvre pour 
augmenter S_max est faible (plus de 90% de la surface disponible est exploitable). Seul Ad1 
fait exception.  Son R1 est faible car il a un bloc parcellaire en hauteur qui s’assèche 
rapidement dans la saison et qu’il doit alors abandonner. L’installation d’un puits en 2007 
dans ce bloc n’a pas permis d’améliorer nettement ce ratio car le puits lui-même s’assèche 
rapidement.  
C’est pour une raison similaire que les exploitations situées en bas-fonds et en tanety (Ab1, 
Ab2, Ab3, Ad4) ont un R1 généralement inférieur à 0.75 : l’assèchement rapide des tanety et  
l’accès à l’eau limitant dans les blocs parcellaires situés sur ces milieux font que les 
agriculteurs doivent progressivement les abandonner.  
En bordure de lac, le ressuyage lent en début de saison et l’assèchement et/ou l’éloignement 
des puits fonctionnels en terres hautes en fin de saison induisent des R1 généralement 
inférieurs à 0.75.   
1.1.1.2. Capacité à lever ces facteurs limitants sur S_max 
En bas-fonds, en début de saison, les marges de manœuvre réelles sont faibles car augmenter 
S_max supposerait des opérations de drainage pour accélérer le ressuyage des sols, opérations 
qui sont hors de portée des exploitants, au moins individuellement. En l’absence de moyens  
de développement territorial portant sur de telles opérations de drainage, ces exploitations en 
bas-fonds, utilisant déjà intensivement leur milieu, ne semblent pas à même d’augmenter 
encore S_max. 
Dans les milieux mixtes (bas-fonds et tanety, ou bas-fonds surélevés type Ad1), outre ce 
même problème de drainage précoce, augmenter S_max signifierait poursuivre plus tard en 
saison l’irrigation des parties hautes des bas-fonds et/ou des tanety. Ceci exige au minimum 
l’aménagement de puits supplémentaires, certainement plus difficile en tanety qu’en bas-
fonds du fait de la topographie. Mais au-delà, le problème reste  l’évolution en cours de saison 
de la capacité en eau des puits : ceci renvoie à une question plus globale sur les ressources en 
eau dans le territoire de la CUM et leur dynamique, qui sera traitée infra (cf. 2).  
En lacs, les exploitants sont entièrement dépendants du retrait des eaux en début de saison et 
de leur retour en fin : le régime pluviométrique étant non contrôlable par eux44, seule leur 
position topographique dans le territoire du lac peut constituer éventuellement une marge de 
manœuvre (Bk3). Mais ceci renvoie alors aux conditions d’accès au foncier dans ces milieux. 
1.1.2. Augmenter les surfaces réellement exploitables (S_eff) (R2) 
Le ratio R2 entre les surfaces intégrées de la surface réellement exploitable (S_eff) et de la 
surface maximale exploitable (S_max) par exploitation permet d’évaluer les marges 
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 en 2007, Bk2 situé en position basse dans le lac, a perdu près de 10% de sa S_max du fait d’un ressuyage très 







Ab1 bas-fonds et tanety 1,00 1,00 
Ab2 bas-fonds et tanety 0,77 0,91 
Ab3 bas-fonds et tanety 1,00 1,00 
Ad1 bas-fonds 1,00 1,00 
Ad2 bas-fonds 1,00 1,00 
Ad3 bas-fonds 0,93 0,94 
Ad4 bas-fonds et tanety 0,47 0,82 
Ad5 bas-fonds 1,00  - 
Bk1 lac 1,00 1,00 
Bk2 lac 1,00 1,00 
Bk3 lac 0,89 1,00 
 
Tableau II-20: Ratio entre les variables de surfaces intégrées de la surface réellement exploitable et de la surface 
maximale exploitable (R2) 








 S_maxi, avec p= date de début de saison (9 avril) et q = date de fin de saison (30 novembre). 
 
Ce ratio est  égal à 1 pour 7 exploitations de différents milieux (Ab1, Ab3, Ad1, Ad2, Ad5, 
Bk1, Bk2). Ceci signifie que l’agriculteur fait déjà une utilisation intensive de son territoire 
d’exploitation aménageable en cours de saison : ce n’est donc pas l’augmentation de S_eff qui 
lui donnera les moyens d’augmenter ses surfaces cultivées. A l’inverse, ce ratio est inférieur à 
1 dans 4 exploitations en 2006 (Ab2, Ad3, Ad4, Bk3) et 3 exploitations en 2007 (Ab2, Ad3, 
Ad4) et interroge donc sur la possibilité d’augmenter S_eff.  
 
On rappelle que ce qui différencie la surface réellement exploitable (S_eff) de la surface 
maximale exploitable (S_max) est la possibilité d’aménager rapidement les surfaces à 
implanter dès que les conditions physiques le permettent. 
 
Le facteur limitant principal est donc d’abord la force de travail disponible dans 
l’exploitation en début de saison, pour le lourd travail que représente l’aménagement des 
planches. Lorsque les agriculteurs sont seuls (Ad3), ou occupés par une activité extérieure 
(Bk3 en 2006), leur ratio R2 ne peut être maximum. De même,  R2 est inférieur à 0,8  dans les 
exploitations qui continuent de cultiver de grandes surfaces sur tanety, alors même que leurs 
surfaces en bas fonds sont déjà ressuyées (Ab2, Ad4). 
Lorsque ce facteur limitant « main d’œuvre en début de saison » est levé, le ratio R2 
augmente : c’est le cas de Bk3 en 2007 (passage de R2 de 89% en 2006 à 100% en 2007) , qui 
n’avait plus d’activité extérieure45, ce qui lui a permis de retourner toutes les planches dès le 
ressuyage en bordure de lac ; c’est aussi le cas de l’exploitation Ad4, où l’on constate une 
forte augmentation de R2 (de 47% à 82%) de 2006 à 2007, du fait de l’arrivée d’une main 
d’œuvre supplémentaire en 2007; dans l’exploitation Ab2, l’agriculteur, blessé en 2006, n’a 
pu effectuer rapidement l’aménagement des planches contrairement à 2007 (passage de R2 de 
77% en 2006 à 91% en 2007). 
C’est ainsi la possibilité d’augmenter la force de travail lors du ressuyage des surfaces par une 
embauche ou une pleine activité sur l’exploitation (arrêt du travail à l’extérieur par exemple) 
qui permet d’augmenter significativement R2. 
 
                                                 
45
 Bk3 exerce une activité de maçon sous contrat, en 2006 il était occupé par cette activité en début de saison 
alors qu’en 2007 il a pu se consacrer à son activité maraîchère 
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Mais avoir ou obtenir un R2 proche de 1 a un coût, si cela passe par l’emploi temporaire de 
main d’œuvre supplémentaire pour la préparation des planches (environ 5000 FMG46 par 
planche soit 0,35 euros) ou l’abandon d’une activité extérieure rémunératrice. Les agriculteurs 
ne disposent pas toujours de la trésorerie suffisante en début de saison pour assurer une 
embauche : rappelons qu’on a constaté au chapitre 2 que les premiers cycles d’Anatsonga 
et/ou de Fotsitaho  mis en place ont pour but de fournir cette trésorerie. Ainsi, l’augmentation 
de S_eff par un démarrage rapide de la mise en culture semble généralement limitée en l’état 
actuel par la trésorerie des exploitations.  
 
Ainsi, en bas fonds sans tanety et en lac, sous réserve de pouvoir mobiliser de la main 
d’œuvre supplémentaire, on peut généralement atteindre la surface maximale exploitable 
(S_max). Un homme seul (ou une femme) a moins de souplesse de ce point de vue si il n’a 
aucune trésorerie au début. En bas fonds avec tanety, en mobilisant de la main d’œuvre 
(pendant les deux ou trois semaines suivant le ressuyage des surfaces en bas-fonds), on peut 
gagner d’après nos observations de 10 à 35% de S_eff  même si on n’atteint pas la S_max. 
 
De plus la question de l’augmentation possible de la force de travail renvoie à la question de 
la disponibilité de la main d’œuvre dans le territoire de la CUM que nous traiterons par la 
suite (cf. 2). 
 
Ainsi, augmenter les surfaces exploitables à l’échelle de l’exploitation renvoie dans un 
premier temps au type de milieu dans lequel les agriculteurs cultivent puis à la force de travail 
disponible en début de saison. Plusieurs exploitations ont déjà une utilisation intensive du 
milieu. Pour celles où la marge de progrès théorique existe, lever le facteurs limitant travail 
renvoie à des capacités de trésorerie en début de saison. 
1.2. Etendre les surfaces développées (S_dev) 
On rappelle que les surfaces développées sont le cumul de toutes les surfaces cultivées au 
cours des différents cycles (une planche est comptabilisée à chaque fois que s’y déroule un 
nouveau cycle). Nous les avons traitées par culture dans le chapitre précédent, nous allons ici 
analyser les marges de manœuvre sur les surfaces développées toutes cultures confondues. 
 
Pour quantifier les marges de manœuvre potentielles des exploitations pour augmenter leur 
surface développée toutes cultures confondues, nous avons calculé le ratio (R4) entre les 
variables de surfaces intégrées de la surface développée toutes cultures confondues 
(S_dev_tot), d’une part et la surface réellement exploitable S_eff, d’autre part (figure II-24).  
 
Lorsque ce ratio est proche de 1, alors augmenter la surface cultivée en une culture dans 
S_eff amène à le faire au détriment d’une autre culture : les hiérarchies et la diversité des 
cultures, voire la zone cultivable d’une culture sont alors à remettre en cause. Lorsque ce 
ratio est éloigné de 1, alors cela interroge sur la possibilité d’augmenter les surfaces cultivées 
toutes cultures confondues. 
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 Pour rappel : si l’Ariary est la monnaie officielle, le FMG (franc malgache) reste souvent l’unité de 



























 S_effi , avec p= date de début de saison (9 avril) et q = fin de saison (30 novembre). 
 
On constate que quelques soient les exploitations, ce ratio est toujours inférieur à 1 ce qui 
signifie que l’ensemble de la surface réellement exploitable n’est jamais complètement 
exploitée. Le pourcentage d’occupation de S_eff varie entre 55% (Bk1 en 2006) et 93% (Ab2 
en 2007) selon les exploitations avec une variation inter annuelle relativement faible (<15%). 
 
Pour comprendre les facteurs limitants des augmentations possibles de R4, nous avons analysé 
plus finement l’évolution de ce ratio au cours de la saison sèche en étudiant les variations du 
ratio R5, qui correspond au taux d’occupation réel de l’ensemble des cultures au cours d’une 
période Tj. Ainsi, le ratio R5 a été calculé pour chaque période Tj dans chacune des 






avec p= date de début de période Tj, q = date de fin de période Tj, k = {salade, 
anatsonga/fotsitaho, …}, VB_k (en planches.jours) = surface intégrée de la surface développée 
d’une culture k (S_devk) dans une période Tj (cf. chapitre 2).  
 
L’analyse de l’évolution de R5, laisse apparaître des valeurs souvent plus faibles en début de 
saison, plus élevées mais toujours inférieures à 1 en cours de saison puis de nouveau en 
baisse en fin de saison. La variabilité constatée entre exploitations pour le découpage 
temporel ne permet bien sûr pas de dater calendairement de façon homogène ces trois 
périodes. 
   
En début et fin de saison, l’augmentation de R5 peut se faire de deux manières : 
- soit en accroissant les surfaces cultivées en Anatsonga et Fotsitaho, puisque ce sont 
souvent les seules pratiquées à ces périodes extrêmes. 
- soit en étendant l’intervalle de temps réel (IT_réel) d’autres cultures, considérées 
aujourd’hui comme exclues de ces périodes de début et/ou fin de saison. 
En milieu de saison, accroître le ratio R5 impose de jouer sur les longueurs de cycle LC et les 
durées d’interculture IC.  






1.2.1. Lever les facteurs limitants en début de saison 
A cette période, les écarts observés entre la surface réellement exploitable (S_eff) et la surface 
réellement exploitée (S_dev_tot) sont liés à un « retard » à la première implantation : c’est à 
dire un délai entre l’aménagement du ou des premiers bloc(s) (Bi) et la date de première mise 
en culture des planches de ce(s) bloc(s). Ce « retard » entraîne de fait une diminution du 
nombre de cycles qu’il sera possible de faire et donc de la surface développée.  
 
Trois éléments peuvent engendrer ce « retard » selon nos enquêtes:  
 Les pépinières : l’implantation ne peut être réalisée qu’une fois que les premières 
pépinières sont prêtes à être repiquées, soit au minimum 15 jours après leur semis. Si certains 
agriculteurs peuvent mettre en place des pépinières très tôt dans la saison, ce n’est pas le cas 
pour tous. Ainsi, même si les blocs sont aménagés, il faut attendre la « maturité » des 
pépinières pour y implanter une culture. Par ailleurs, implanter les pépinières suppose de 
disposer de semences en capacité de germer. C’est généralement le cas pour les cultures de 
début de saison dont les agriculteurs fabriquent eux-mêmes la semence, sauf perte 
accidentelle très rarement observée dans nos enquêtes47. 
 
 Une force de travail limitée: l’implantation d’une planche aménagée est une opération 
exigeante en travail, de l’ordre de 2 heures par planche. Elle nécessite (i) un travail du sol 
léger (émiettement) ; (ii) l’arrosage de la planche pour faciliter le repiquage ; (iii) le retrait des 
plants des pépinières et le repiquage sur les planches et (iv) un nouvel arrosage de la planche. 
D’autre part, en début de saison, les agriculteurs sont fréquemment occupés à aménager 
d’autres Blocs, opération concurrente de l’implantation des premiers cycles de culture sur les 
premiers Blocs ressuyées.  
 
 Un étalement des repiquages : les agriculteurs cherchent systématiquement à étaler les 
repiquages en début de saison pour des raisons de commercialisation : ils savent en effet que 
les collectrices ne pourront pas récolter en une fois toutes les planches d’une même culture. 
Ces questions d’organisation de la commercialisation seront traitées par la suite.  
 
Le « retard à l’implantation » (Tableau II-21) est alors plus ou moins aisé à réduire, 
notamment en fonction de l’existence de parcelles ressuyées et de main d’œuvre disponibles à 
un stade très précoce de la saison :  
 
 Les agriculteurs ayant des blocs sur tanety (Ab1, Ab2, Ab3 et Ad4) peuvent semer sur ce 
milieu leurs pépinières puis repiquer leurs planches en bas-fonds sans délai dès qu’elles sont 
aménagées, sous réserve d’avoir la main d’œuvre pour conduire simultanément les bas-fonds 
et les tanety. Ce levier « main d’œuvre » explique l’amélioration des implantations entre 2006 
et 2007 pour Ab1 et leur dégradation pour Ab2 et Ab348. 
 
 En bordure de lac (Bk1, Bk2 et Bk3), on observe une occupation du sol très faible en 
début de saison. En effet, les agriculteurs ne peuvent pas mettre en place de pépinières 
précocement tant que les sols sont inondés. Leur seule marge de manœuvre est d’implanter 
une pépinière ailleurs puis de rapporter les plants sur le terrain quand il est ressuyé. C’est le 
cas de Bk1 et Bk2 qui font leurs pépinières sur un autre lac qui s’assèche plus tôt en saison, 
                                                 
47
 Bk1 a perdu une partie de ses semences d’Anatsonga et Fotsitaho en 2007 du fait d’un problème de 
conservation 
48
 Ab2 disposant en 2006 d’une S_eff plus faible qu’en 2007 a du coup pu l’implanter plus rapidement que 
l’année suivante 
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ou à proximité de leur domicile. Cet éloignement entre pépinières et planches d’implantation 
suppose un travail supplémentaire.  
 
 Les agriculteurs cultivant exclusivement en bas-fonds sont souvent contraints d’attendre 
d’avoir des pépinières prêtes. Quelques planches disponibles « en hauteur » dans les bas-
fonds (cas de Ad2 par exemple) peuvent permettre de  commencer les pépinières plus tôt, pas 
autant cependant que sur les tanety. 
 
 Ab1(1) Ab2(1) Ab3(1) Ad1 Ad2 Ad3 Ad4(1) Ad5 Bk1 Bk2 Bk3 
2006 46% 73% 48% 18% 41% 50% 100%(2) 0%(3) 0% 21% 38% 
2007 85% 59% 23% 8% 31% 0%(3) 60%  - 16% 54% 100%(2) 
Tableau II-21  : Pourcentage d’occupation de S_eff par l’ensemble des cultures durant la première 
période  (R5_T1).  (1)à partir du ressuyage et aménagement des parcelles en bas-fonds ; (2) Dans deux cas (Ad4 en 2006 et Bk3 en 
2007) les planches concernées par la première période, très peu nombreuses, sont des pépinières, (3) dans deux 
cas la première période est très courte (<6 jours), l’agriculteur occupé par ailleurs à retourner les planches, n’a 
pas commencé à implanter des cultures. 
 
Ainsi les marges de manœuvre pour augmenter les surfaces développées en début de saison 
sont globalement faibles dans les exploitations : elles renvoient principalement à la 
disponibilité en plants prêts à être repiqués et donc à la possibilité ou non (via notamment les 
tanety ou des parcelles surélevées) de mettre en place des pépinières avant le ressuyage des 
planches à cultiver. On pourrait suggérer de lever cette contrainte soit par l’échange de plants 
entre exploitations dans un territoire, soit par la pratique du semis-direct (i.e. sans passer par 
les pépinières), notamment pour les cultures d’Anatsonga et de Fotsitaho. Cette dernière 
technique mériterait ainsi d’être testée. 
1.2.2. Lever les facteurs limitants en fin de saison 
En fin de saison, on observe fréquemment une baisse générale du taux d’occupation du sol 
(tableau II-22). Ce phénomène est moins marqué sur les lacs, où il ne survient que vers fin 
novembre.  
 
 Ab1 Ab2 Ab3 Ad1 Ad2 Ad3 Ad4 Ad5 Bk1 Bk2 Bk3 
2006 64% 73% 59% 44% 16% 34% 39% 80% 53% 86% 70% 
2007 75% 75% 85% 50% 56% 21% 16%  - 80% 97% 70% 
Tableau II-22 : Pourcentage d’occupation de S_eff réellement occupé par l’ensemble des cultures durant 
la dernière période Tj (R5). 
 
Cette baisse d’occupation du sol en fin de saison s’explique principalement par le risque lié à 
l’arrivée des pluies : en effet, si la remontée des eaux en bordure de lac est progressive et 
permet aux agriculteurs de prolonger la saison, ceux situés en bas-fonds sont confrontés dès le 
retour des pluies à des inondations partielles qui leur font courir le risque de perdre des 
planches implantées. Du coup, en bas-fonds, beaucoup d’agriculteurs arrêtent d’implanter des 
cultures dans la deuxième quinzaine de novembre. 
Ce retour des pluies signale aussi le début de la période de mise en place du riz49 : pour 
nombre d’agriculteurs, cela signale aussi  la fin de la location saisonnière ou du prêt 
saisonnier de la parcelle maraîchère.  
                                                 
49
 Les pépinières pour le riz sont installées aux premières pluies pour un repiquage un mois après et une récolte 
près de trois mois après le repiquage. 
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Ainsi, les marges de manœuvre pour augmenter les surfaces cultivées en fin de saison à 
ressources constantes sont globalement faibles et renvoient à la dynamique de l’eau dans les 
milieux cultivés. 
1.2.3. Etendre l’intervalle de temps par culture vers le début ou la fin de saison 
Nous nous interrogeons ici sur la possibilité d’étendre l’IT_réel à l’IT_max par culture. 
Etendre l’IT_max ramènerait à des questions de tolérance des cultures aux conditions 
pédoclimatiques et nous n’avons pas les moyens ici d’en discuter.  
Pour évaluer les marges de manœuvre pour étendre l’IT_réel d’une culture, nous avons 
calculé le ratio R6 entre les variables de surfaces intégrées de la zone cultivable par culture et 









 ZCki  
avec p= date de début de saison (9 avril) et q = date de fin de saison (30 novembre), k = 
{salade, anatsonga/fotsitaho, …} 
 
 AF PS Salade Autres cultures LFcl 
 2006 2007 2006 2007 2006 2007 2006 2007 2006 2007 
Ab1 1,00 1,00 0,89 0,91 nc nc 0,59 0,64 1,00 1,00 
Ab2 1,00 1,00 0,95 0,77 nc nc 0,55 0,59 1,00 1,00 
Ab3 1,00 1,00 nc* nc nc nc 0,49 0,58 1,00 1,00 
Ad1 1,00 1,00 0,89 0,91 0,48 0,52 nc nc nc nc 
Ad2 1,00 1,00 0,89 0,92 0,65 0,67 nc nc nc nc 
Ad3 1,00 1,00 0,86 0,86 0,48 0,50 nc nc nc nc 
Ad4 1,00 1,00 0,90 0,93 0,79 0,85 0,50 0,54 1,00 1,00 
Ad5 1,00   1,00   0,85   nc   nc   
Bk1 1,00 1,00 nc nc 0,99 0,95 nc nc 1,00 1,00 
Bk2 1,00 1,00 1,00 1,00 nc nc nc nc 1,00 1,00 
Bk3 1,00 1,00 0,97 1,00 0,97 0,99 0,57 0,99 1,00 1,00 
Tableau II-23 : Ratios entre les variables de surfaces intégrées de la combinaison de la zone cultivable par 
culture et de l’intervalle de temps réel et de la zone cultivable par culture (R6). *nc : culture non cultivée 
dans l’exploitation 
 
Comme supposé puisqu’ils sont présents en début et fin de saison, le ratio R6 est égal à 1 pour 
l’Anatsonga et le Fotsitaho. On constate qu’il est aussi égal à 1 pour les légumes feuilles de 
cycle long (LFcl) dans l’ensemble des exploitations, ce qui signifie que l’ensemble de 
l’intervalle de temps durant lequel l’agriculteur peut cultiver une culture, selon sa perception 
des exigences physiologiques et climatiques de cette culture, soit IT_max, est utilisé. Il n’y a 
donc pas de marges de manœuvre potentielles via IT pour une augmentation de surface en 
Anatsonga, Fotsitaho ou en légumes feuilles à cycles longs.  
 
Pour le Petsaï, ce ratio est légèrement inférieur à 1 dans 6 exploitations : ceci renvoie 
principalement à des problèmes d’accès aux semences et donc de trésorerie limitée en début 
de saison, comme nous l’avons déjà signalé. Cependant certaines exploitations ont un ratio 
égal à 1 (Ad5 et Bk2) ou très proche (Ab2) : il s’agit d’exploitations pratiquant une activité 
extérieure (ou d’élevage pour Bk2) leur permettant d’assurer le coût des semences. En fin de 
saison, nous avons vu qu’une partie des agriculteurs arrêtent d’implanter du Petsaï 10 à 15 
jours avant le 30 novembre : au vu du coût des semences, ces agriculteurs ne veulent pas 
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prendre le risque de perdre leur récolte si les pluies arrivent précocement, ce sur quoi ils n’ont 
aucune prise évidemment. 
Le facteur limitant d’augmentation d’IT réel du Petsaï se situe donc en début de saison et est, 
encore une fois, la trésorerie disponible à cette période : lever ce facteur limitant n’est 
cependant pas simple pour les exploitations concernées, car cela supposerait d’avoir des 
activités rémunératrices (agricoles ou non) au moins temporairement en tout début de saison 
sèche. 
 
Pour la salade et les autres cultures (oignon et chou), le ratio R6 est inférieur à 1 dans toutes 
les exploitations. Pour la salade, on observe alors deux types de situations :  
 des situations dans lesquelles le ratio est supérieur à 60% (Ad2, Ad5, Bk1 et Bk3). Hormis 
Ad2 qui cultive en fait très peu de salade, les trois autres vendent à des collectrices fidèles 
spécialisées en salade. Celles-ci ont un marché qui se prolonge un peu au-delà du pic 
touristique, du coup les agriculteurs en cultivent jusqu’à la fin de la saison. Par contre ils 
attendent mi-mai pour mettre la salade en place, afin de viser la récolte au 26 juin, date de la 
fête nationale. 
 Des situations dans lesquelles ce ratio est plus éloigné de 1 : l’IT_réel est restreint à la 
saison touristique. Ces agriculteurs vendent à des collectrices fidèles non spécialisées en 
salade ou encore vendent eux mêmes une partie de leurs productions sur les marchés et l’autre 
partie à des collectrices de « rattrapage ». Comme nous l’avons vu, ces collectrices non 
spécialisées en salade se concentrent sur la période de plus forte demande, au cœur de la 
saison touristique (de fin juin à fin août). 
Il serait donc possible d’étendre les Intervalles de temps réel de la salade et donc d’augmenter 
les surfaces cultivées en salade en début de saison (la quasi-totalité des producteurs ne 
commencent pas avant le 15 mai), les marges  de manœuvre étant plus faibles en fin de saison 
du fait de la rareté des collectrices spécialisées. Une question porte sur « l’opportunité » de 
cette augmentation à l’échelle territoriale: produit surtout consommé par les touristes, la 
salade ne fait pas encore vraiment partie des habitudes alimentaires locales. 
 
Les marges de manœuvre pour augmenter S_Dev toutes cultures confondues sont ainsi  
d’ampleur faible en début et en fin de saison, avec des facteurs limitants d’ordre différent 
(disponibilités en plants donc dynamique d’installation des pépinières en début de saison, 
retour des pluies en fin de saison). De même, les possibilités de jouer sur les IT réels 
n’existent vraiment que pour la salade, mais mettent en cause la nature des relations avec les 
collectrices et interrogent sur l’opportunité territoriale (habitudes alimentaires). Voyons 
maintenant quelles sont les quantifications de marges de manœuvre, les facteurs limitants et 
les capacités des agriculteurs à les lever, en pleine saison de production. 
1.2.4. Etendre les surfaces cultivées en milieu de saison 
En milieu de saison, le ratio R5 est plus élevé qu’en début ou en fin. Pour le renforcer encore 
(i.e. étendre globalement les surfaces cultivées), il faut jouer sur le nombre de cycles réel des 
différentes cultures k (NC_réelk) c’est à dire réduire les allongements intempestifs des cycles 
(LC) et des durées d’interculture (IC). Pour modifier la surface d’une culture donnée,  il faut 
jouer sur la proportion entre les cultures et leur localisation dans l’exploitation. 
1.2.4.1. Lever les contraintes liées à la force de travail en cours de saison 
En cours de saison, les agriculteurs sont souvent contraints par la force de travail disponible 
pour l’entretien de l’ensemble des surfaces cultivées à travers deux variables essentielles. 
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Nous avons vu (cf. chapitre 2) que, lorsque la force de travail n’est pas suffisante en cours de 
saison pour préparer la planche et la repiquer, tout en continuant l’entretien des cultures mises 
en place, on observe des retards à l’implantation de la culture suivante entraînant une durée 
d’interculture (IC) plus longue.  
Cet allongement de la durée d’interculture (IC) peut se répercuter sur la longueur de cycles 
(LC) à travers l’âge des pépinières au repiquage : les plants repiqués trop âgés entraînent un 
retard de croissance et donc une longueur de cycle plus importante.  
En outre, la force de travail disponible peut également jouer sur la zone cultivable des 
cultures, notamment pour les cultures les plus exigeantes en eau (le poste irrigation est très 
exigeant en main d’œuvre comme on l’a montré).  
 
La figure II-25 illustre le pourcentage de la S_eff pendant cette pleine saison, non occupée du 
fait des durées d’interculture. Il correspond au ratio (RIC) entre la surface réellement 
exploitable (S_eff) et le cumul des surfaces non occupées du fait des durées d’interculture IC 
sur la saison (en planches.jours).  
 








 S_effi  
avec p= date de début de saison (9 avril) et q = fin de saison (30 novembre 
 
Figure II-25 : Pourcentage de S_eff non occupée en cours de saison du fait des IC 
 
Ainsi, les durées d’interculture (en planches.jours) peuvent réduire jusqu’à 25%  la surface 
réellement exploitable.  
Les exploitations situées en bordure de lac (Bk1, Bk2 et Bk3) ont des RIC plus faibles que les 
autres exploitations. En effet, nous avons vu que dans ces milieux, du fait du retrait de l’eau 
plus lent qu’en bas-fonds, S_eff n’atteint son maximum que tardivement dans la saison. Ainsi, 
dans ces exploitations, les agriculteurs peuvent repiquer rapidement entre deux cultures au 
rythme du retrait des eaux. Les durées d’interculture enregistrées dans ces exploitations 
tendent à augmenter au fur et à mesure que leurs surfaces exploitables augmentent au cours de 
la saison, puis diminuent à nouveau lorsque les agriculteurs abandonnent leurs terres hautes 
(cf. Annexe 7.9 à 7.11). 
 
A l’inverse, les exploitations ayant un RIC élevé (Ad2, Ad3, Ad4 et Ab3) sont fortement 
limitées par la force de travail disponible en cours de saison pour l’entretien de l’ensemble 
des surfaces cultivées. Ces exploitations disposent d’une faible surface relativement à leur 
main d’œuvre : Ad2, Ad3 et Ab3 sont seuls et Ab3 est de surcroît collectrice ; Ad4 est un 
couple sur une surface importante (> 1500 m²) et font rarement appel à de la main d’œuvre 
temporaire pour des raisons de trésorerie.  
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Lorsque ce facteur limitant « main d’œuvre en cours de saison » est levé, le ratio RIC 
diminue : c’est le cas de Ad4 en 2007 (passage de RIC de 25% en 2006 à 19% en 2007) du fait 
d’une main d’œuvre familiale supplémentaire ; c’est également le cas de Ad2 où l’on constate 
une forte diminution du  RIC (de 16% à 9%) entre les deux années, car une absence pour 
raisons familiales en 2006 avait diminué de fait la force de travail disponible.  
 
Ainsi, en mobilisant de la main d’œuvre supplémentaire, on peut gagner de 6 à 7% de 
surface cultivée grâce à  la réduction des durées IC.  
 
Une autre source de marge de manœuvre pour compenser le manque de main d’œuvre de 
certaines exploitations (et éviter de laisser trop longtemps leurs planches inoccupées), est de 
renforcer le taux des légumes feuilles de cycles longs (LFcl) : ceux-ci occupent les planches 
jusqu’à 3 mois, permettant ainsi à l’agriculteur de se concentrer sur le repiquage de ses autres 
cultures : « il n’y a pas besoin de labourer ni repiquer à nouveau entre 2 coupes, je gagne 
ainsi du temps et le travail du sol est moins dur après un cycle de mafanes ou morelles car les 
racines prennent plus de place dans le sol [Bk2, 2007]». Ce constat est particulièrement 
marqué chez Ab3 qui, enceinte en 2006, a implanté beaucoup de LFcl pour limiter sa charge 
en travail.  
 
La figure II-26 illustre le pourcentage de la surface développée occupée par les différents  
légumes. On constate que, dans les exploitations mettant en place une forte proportion de 
LFcl (Ab1, Ab2, Bk1, Bk2, Bk3), les durées d’interculture sont globalement plus faibles que 
dans les autres exploitations. En bordure de lac, Bk1, Bk2 et Bk3 sont contraints par la main 
d’œuvre en cours de saison plus tardivement que les autres : à partir du mois d’Août, ils 
mettent alors en place des LFcl sur les planches situées les plus en hauteur (les plus éloignées 
du puits).  
 
 
Figure II-26 : Répartition de la surface cultivée entre les différentes cultures 
 
Par ailleurs, la force de travail disponible sur l’exploitation en cours de saison peut jouer sur 
la zone cultivable d’une culture. Nous avons calculé (cf. chapitre 2) le ratio R3 entre les 








 LFcc (AF et PS) Salade Autres cultures LFcl 
 2006 2007 2006 2007 2006 2007 2006 2007 
Ab1 1,00 1,00 nc nc 0,31 0,31 1,00 1,00 
Ab2 1,00 1,00 nc nc 0,27 0,48 1,00 1,00 
Ab3 1,00 1,00 nc nc 0,49 0,69 1,00 1,00 
Ad1 1,00 1,00 0,53 0,47 nc nc nc nc 
Ad2 0,83 0,83 0,64 0,65 nc nc nc nc 
Ad3 0,95 1,00 0,57 0,51 nc nc nc nc 
Ad4 1,00 0,91 0,33 0,68 0,52 0,62 1,00 0,79 
Ad5 1,00   0,62   nc   nc   
Bk1 0,94 0,94 0,78 0,78 nc nc 0,89 0,90 
Bk2 1,00 1,00 nc nc nc nc 1,00 1,00 
Bk3 1,00 0,80 1,00 0,77 1,00 0,80 1,00 1,00 
Tableau II-24 : Ratio entre les variables de surface intégrée de la zone cultivable par culture (ZCk) et de 
la surface réellement exploitable (S_eff) (R3) 
 
Pour les légumes feuilles traditionnels de cycles courts (LFcc) et de cycles longs (LFcl), le 
ratio R3 est proche de 1. Trois exploitations (Ad2, Ad3 et Bk1) ont un ratio légèrement 
inférieur à 1. Les planches exclues de la zone cultivable en légumes feuilles traditionnels de 
cycles courts correspondent souvent à des petites planches exclusivement réservées aux 
pépinières.  
Ainsi, il existe peu de marges de manœuvre pour augmenter la zone cultivable des LFcc 
sans modification en amont de S_eff. 
 
Pour la salade et les autres cultures (oignon et chou), ce rapport est très souvent inférieur à 1. 
Comme nous l’avons vu précédemment, la localisation de ces cultures est souvent liée à des 
contraintes liées aux capacités d’irrigation, qui tiennent à la quantité d’eau disponible dans les 
puits mais aussi à la mobilisation de force de travail nécessaire pour faire des allers retours 
fréquents entre les puits et les planches de salades en pleine saison :  
 le ratio R3 est supérieur à 70% (Ad4, Ad5, Bk1 et Bk3) pour les exploitations qui 
disposent de puits à proximité de leurs blocs parcellaires et sont donc moins contraintes par 
l’accès à l’eau.  
 le ratio R3 est plus faible, autour de 50-60% (Ad1, Ad2, Ad3), pour les exploitations qui 
ne peuvent assurer un tour d’eau suffisant du fait de leur faible main d’œuvre, ce qu’ils 
intègrent très tôt en choisissant une zone cultivable restreinte pour la salade. 
Dans l’exploitation Ad4, l’augmentation importante de la zone cultivable en salade entre les 
deux années (de 68% à 89%) est directement liée à celle de S_eff (cf. chapitre 2), les 
nouvelles planches aménagées permettant avec la main d’œuvre disponible des apports d’eau 
suffisants.  
 
On constate que lorsque l’offre en main d’œuvre augmente, elle est prioritairement consacrée 
à la réduction des durées d’interculture et de la présence des cultures de cycle long, afin 
d’augmenter le nombre de cycles de culture des LFcc. Ce n’est que si la force de travail est 
largement suffisante que les agriculteurs étendront la zone cultivable de la salade et/ou des 
autres cultures. 
  
En conclusion, lever la contrainte liée à la main d’œuvre en cours de saison peut emprunter 
deux voies non exclusives l’une de l’autre : soit augmenter  l’accès à la main d’œuvre, soit 
réduire les pratiques les plus consommatrices de force de travail (voire d’eau lorsqu’il s’agit 
des travaux d’irrigation). 
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 Le recrutement extérieur de main d’oeuvre pour réaliser des travaux temporaires de 
retournement et/ou repiquage des planches est souvent constaté, beaucoup plus rarement 
l’embauche de main d’œuvre spécialisée dans l’irrigation. Cette main d’œuvre supplémentaire 
a un coût : 2000 à 3000 FMG par planche pour retourner avant le repiquage ; de 1500 à 3000 
FMG par planche pour le repiquage (fonction de la taille de la planche et de la densité de 
repiquage) ; environ 1000 FMG par planche pour chaque arrosage. 
Si en cours de saison, la récolte des différents cycles successifs a permis de se créer une 
trésorerie, elle n’est pas toujours suffisante pour assumer le coût d’une main d’œuvre 
supplémentaire. En effet, cette trésorerie sert dans un premier temps à payer les intrants 
(fertilisants, semences) et permet d’acheter quotidiennement pour la famille les produits de 
première nécessité. Pour les agriculteurs louant leurs terrains, elle permet également de payer 
le loyer (Bk1, par exemple, règle mensuellement un loyer de 85.000 FMG puis 100.000 FMG 
lorsque toutes les planches sont libérées). A l’exception de Ad3, tous les agriculteurs font 
appel au moins une fois à de la main d’œuvre temporaire en cours de saison, mais pour des 
durées et à fréquences variables : les agriculteurs bénéficiant d’un revenu extérieur régulier 
peuvent faire appel régulièrement à de la main d’œuvre temporaire. C’est le cas de Bk2, qui 
grâce à son activité d’élevage, recourt quasi-quotidiennement à de la main d’œuvre extérieure 
pour les opérations de repiquage. Ce recours à la main d’œuvre non familiale renvoie 
cependant aussi à la disponibilité en main d’œuvre à l’échelle du territoire de la CUM, 
question que nous discuterons par la suite (cf. 2).  
 
 Réduire les besoins en main d’œuvre des opérations les plus coûteuses constitue le 
second levier de marge de manœuvre sur cette force de travail. Comme nous l’avons vu, en 
cours de saison, l’opération la plus contraignante et exigeante en travail est l’irrigation : les 
agriculteurs exécutent de nombreux allers et retours durant toute la journée entre le puits et 
leurs terrains (au moins une fois par jour, voire plusieurs fois lors des grandes chaleurs et les 
premiers jours après le repiquage). Cette contrainte augmente au fur et à mesure que la saison 
avance et est particulièrement forte à partir de septembre : les agriculteurs augmentent alors 
les quantités d’eau apportées par planche du fait des températures plus élevées. Cette 
contrainte est d’autant plus marquée que le parcellaire de l’exploitation est constitué de 
plusieurs blocs parcellaires distants les uns des autres, avec des distances aux puits pouvant 
être élevées  engendrant de fait des trajets beaucoup plus longs. 
 
Cette levée du facteur limitant « Main d’œuvre pour l’irrigation »  pourrait éventuellement se 
faire à travers :  
- une diminution des quantités d’eau apportées par planche : ceci nécessiterait une étude plus 
poussée sur les pratiques actuelles d’irrigation et sur l’efficience de l’irrigation (bilans 
hydriques, suivis par tensiomètres) 
- l’accès à du matériel d’irrigation plus performant : on pourrait suggérer de faciliter l’accès à 
des pompes mécaniques et à des tuyaux qui pourraient être fournis dans le cas de projets de 
développement (la FAO fournit à Madagascar de tels matériels, de technologies très simples, 
dans les projets qu’elle soutient). Ceci renvoie cependant à deux autres catégories de 
questions :  
i) la disponibilité en terre : comme nous l’avons vu (cf. chapitre 1) beaucoup 
d’agriculteurs louent leurs parcelles pour la saison maraîchère et la rendent aux 
propriétaires pour la saison des pluies. Ces propriétaires cultivent également du 
maraîchage en saison sèche mais sur de plus petites surfaces. Si on lève la 
contrainte liée à l’irrigation, le risque est que ces propriétaires cultivent l’ensemble 
de leurs rizières et ne louent plus ces parcelles à d’autres agriculteurs ; 
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ii) la disponibilité en eau elle-même à l’échelle du territoire, déjà évoquée et que nous 
discutons infra (cf. 2). 
1.2.4.2. Lever les contraintes associées aux relations entre agriculteurs et collectrices et 
aux conditions du marché 
Les stratégies de commercialisation des agriculteurs mais aussi le type de relation établies 
avec les collectrices jouent sur (i) la longueur de cycle LC (date de première récolte) ; (ii) la 
durée de l’interculture IC (étalement des récoltes) ; (iii) la hiérarchie entre cultures et la 
diversité en légumes. 
 
Les « producteurs maraîchers exclusifs » sont généralement associés à des collectrices 
« fidèles » (Ad1, Ad2, Ad3, Ad5, Bk1, Bk2 et Bk3). : chez ces agriculteurs,  l’étalement des 
récoltes sur une planche (donc IC) est généralement plus faible que dans les autres 
exploitations.  
La vente aux collectrices « fidèles » leur permet en effet de fixer des délais plus précis et 
d’écouler plus rapidement leurs produits que lorsque l’agriculteur fait lui-même la vente ou 
délègue celles-ci à des collectrices « indépendantes » (non fidèles), dont le passage sur la 
parcelle est plus incertain. Ici, les collectrices se chargent de la récolte et du transport 
dégageant ainsi  le producteur de certaines charges (coûts de transport et d’emplacement au 
marché) et de certains risques (liés aux pertes quantitatives et qualitatives de production si le 
stockage est prolongé). De plus, cela permet au producteur de se consacrer entièrement à ses 
cultures et ainsi de repiquer plus rapidement les planches libérées.  
 
Le nombre de collectrices fidèles avec lesquelles les agriculteurs traitent ne semble pas jouer 
de façon notable, d’après nos observations, sur la durée de l’interculture. Ces « contrats » 
semblent résulter d’un processus d’adaptation au cours du temps. Le plus important semble 
être la stabilité de la relation et la confiance qui permettent d’accélérer les négociations. 
Le type de collectrices joue aussi sur la hiérarchie et la diversité des cultures : elles 
transmettent des signaux forts (prix du marché, type de légumes feuilles demandés, qualité 
exigée) aux producteurs, signaux qui vont influer sur leurs décisions de hiérarchie et de 
diversité des cultures (on l’a vu avec le cas de la salade et les collectrices spécialisées). 
 La capacité d’écoulement des collectrices semble être aussi un facteur stabilisant des 
rythmes de récolte limitant les durées d’interculture : ainsi,  Bk2 traite avec une seule 
collectrice qui s’engage à prendre la totalité de ses récoltes ; celle-ci ne travaille qu’avec 
Bk2 : elle peut écouler jusqu’à 12 soubiques par jour si Bk2 a tous les types de légumes 
feuilles qu’elle souhaite. Ainsi, Bk2 a des durées d’interculture IC faibles et stables d’une 
année sur l’autre et ne produit pas de salade, car « sa » collectrice ne vend pas de salade. 
 
A contrario, les agriculteurs vendant eux-mêmes une partie de leurs produits sur les marchés 
de gros (Ab1, Ab2 et Ad4) consacrent plus de temps hors production que ceux qui traitent 
directement « à domicile » avec des collectrices. Ces agriculteurs recherchent un revenu 
supérieur mais n’étant pas vraiment reconnus comme grossistes, leur capacité d’écoulement 
est limitée : ils sont souvent contraints de faire appel en fin de compte à des collectrices pour 
écouler le reste de leurs produits. Ils vendent alors surtout à des collectrices n’ayant pas atteint 
leurs objectifs ou encore à des collectrices indépendantes.  
Chez ces agriculteurs, on observe des durées d’interculture (IC) souvent longues du fait à la 
fois (i) d’un étalement des récoltes plus long (capacité d’écoulement plus faible) et (ii) du 
« détournement » de la main d’œuvre pour la commercialisation au détriment d’un repiquage 
rapide de la culture suivante. D’autre part, les longueurs de cycle (LC) enregistrées dans ces 
exploitations de producteurs-vendeurs sont souvent plus longues que dans les exploitations 
 149 
passant par des collectrices (l’agriculteur attend d’avoir vendu la planche entière avant d’en 
récolter une autre).  
A l’extrême, certains agriculteurs assurent également une fonction de collectrice. C’est le cas 
d’une dame, Ab3, qui, du fait de l’engagement qu’elle a auprès de ses agriculteurs fidèles,  
vend en priorité leurs produits et complète par ses propres produits. Son activité de 
collectrice-grossiste se soustrait ainsi à la force de travail disponible sur son exploitation.  
 
On peut donc penser que l’établissement de contrats assez stables (fussent ils oraux) entre 
agriculteurs et collectrices, constitueraient un moyen de stabiliser le débit de récolte en 
raccourcissant les durées d’interculture IC et les longueurs de cycle. La question est de savoir 
si les agriculteurs y gagneraient plus ou moins qu’à vendre directement ou qu’à passer, au 
moins partiellement, par des collectrices « indépendantes ». Cette question sera reprise en 
discussion et perspectives, car elle relève d’une analyse économique sur les coûts 
d’opportunité des stratégies de commercialisation des agriculteurs, analyse que nous n’avions 
pas les moyens et les compétences de faire.  
1.2.4.3. Accroître l’accès aux intrants 
En matière d’accès aux intrants, le facteur le plus limitant concerne selon les agriculteurs 
l’accès aux fertilisants. En effet, selon les agriculteurs et nos propres observations, tout retard 
de fertilisation entraîne un allongement de la longueur de cycle LC et diminue de fait la 
surface développée. Or, il est fréquent que pour des raisons de trésorerie et/ou de disponibilité 
locale en fertilisants, les agriculteurs ne puissent réaliser à temps ces apports.  
Le problème de trésorerie en cours de saison est particulièrement marqué dans les 
exploitations cultivant de petites surfaces et ne pratiquant pas d’activité extérieure (Ad2 et 
Ad3) et se répercute sur leur approvisionnement tant en fertilisants organiques que minéraux. 
La question de la disponibilité en fertilisants organiques est fortement présente à Mahajanga 
car les maraîchers disposent rarement dans l’exploitation d’élevages50 (bovins, porcins, 
volailles) et les élevages spécialisés sont peu nombreux dans le territoire. L’accès aux 
fertilisants chimiques (urée), et aux semences pour le Petsaï, renvoie à des questions de 
trésorerie dont nous avons déjà discuté précédemment, d’autant que le prix de l’urée, indexé 
sur le prix du pétrole a fortement augmenté. On constate aussi fréquemment à Mahajanga des 
ruptures au moins temporaires d’approvisionnement des magasins en urée. 
1.3. Bilan : les marges de manœuvre pour augmenter les surfaces cultivées à l’échelle 
de l’exploitation 
Nous avons vu que, suivant les exploitations et le milieu dans lequel elles cultivent, les 
marges de manœuvre pour augmenter leurs surfaces développées dans les différentes cultures 
sont variables, et peuvent porter sur différents niveaux (cf. Partie I, chapitre 3). 
 
 La modification des techniques culturales mises en œuvre à la parcelle (niveau 1) 
On pourrait, sous réserve d’un travail plus approfondi sur les choix de conduite technique des 
agriculteurs et l’expérimentation d’innovations techniques compatibles avec le 
fonctionnement des exploitations, augmenter les surfaces cultivées à travers :  
i) un allongement de la saison via des techniques de « semis direct » ou un meilleur 
accès aux plants de pépinières en début de saison, par des échanges entre 
exploitations (celles qui ont des tanety vers celles qui n’en n’ont pas, par exemple) 
                                                 
50
 hormis Bk2, mais qui doit importer aussi du fumier car son propre élevage ne suffit pas 
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ii) un allégement de la contrainte de travail d’irrigation en cours de saison par des 
techniques plus efficientes que l’arrosage manuel à partir d’un puits 
iii) un meilleur accès aux fertilisants ou une modification des pratiques permettant de 
réduire la longueur des cycles. 
 
 La modification des successions de culture et des assolements associés dans l’exploitation 
(niveau 2) 
Pour ce niveau, objet central de notre étude, nous avons travaillé particulièrement sur :  
i) les possibilités d’extension des surfaces exploitables (S_max et S_eff). Augmenter 
S_max renvoie, nous l’avons vu, directement au milieu dans lequel les agriculteurs 
cultivent et à la position topographique de leurs blocs parcellaires, facteurs 
difficilement contrôlables par les agriculteurs eux-mêmes. Le principal facteur 
limitant pour augmenter S_eff est la force travail disponible en début de saison 
pour aménager rapidement les planches.  
ii) l’extension des surfaces développées en début, fin et milieu de saison. En début de 
saison, étendre les surfaces développées renvoie au type de milieu, du fait de la 
possibilité de mettre en place des pépinières avant le ressuyage des planches à 
cultiver, ou encore à des modifications de pratiques de niveau 1. En fin de saison, 
cette extension est aussi contrainte par le type de milieu. En cours de saison, le 
principal facteur limitant est la force de travail disponible fortement contrainte par 
l’irrigation. Les relations avec les premiers metteurs en marché influencent 
également les surfaces cultivées, et ce tout au long de la saison, à travers les 
IT_réel et les hiérarchies et diversité entre cultures. 
 
 La modification des ressources productives tels que la mobilisation d’équipement et/ou de 
main d’œuvre supplémentaire (niveau 3) 
C’est en fait surtout ce niveau qui est ici questionné : en effet, les marges de manœuvre pour 
augmenter les surfaces cultivées dépendent fortement du type de milieu dans lequel les 
exploitations se situent mais surtout de la force de travail disponible, en début de saison pour 
l’aménagement des planches et en cours de saison pour l’irrigation. 
 
Il apparaît ainsi que, les marges de manœuvre à l’échelle de l’exploitation, sont globalement 
faibles et renvoient indirectement soit aux choix de conduite technique, soit aux ressources 
productives, soit aux relations de marché. Cependant, on a pu mettre en évidence des 
situations pour lesquelles les marges de manœuvre sont très faibles et d’autres pour lesquelles 
il y en aurait plus. Nous pouvons ainsi identifier trois catégories de situations quant au niveau 
de marges de manœuvre dans les exploitations : 
 Des exploitations disposant de peu de marges de manœuvre sensu stricto du fait 
essentiellement de capacités réduites en main d’œuvre et en trésorerie. Il s’agit d’exploitations 
où une personne cultive seule (Ad2 et Ad3) ou encore lorsqu’une activité extérieure est 
pratiquée sans toutefois permettre l’embauche de main d’œuvre supplémentaire (Ab1, Ab3 
qui est collectrice ou encore Ad4 qui se rend régulièrement au marché pour commercialiser 
ses produits et dispose d’une grande surface). Pour faire face à cette contrainte main d’œuvre, 
ces agriculteurs cultivent essentiellement des légumes feuilles traditionnels de cycles courts 
(Anatsonga, Fotsitaho et Petsaï) et peu de légumes à haute valeur ajoutée plus exigeants en 
travail. Selon les milieux (ces situations semblent fréquentes dans les bas-fonds), peuvent 
s’ajouter, à ces facteurs limitants, la disponibilité en eau (tanety pour Ad2 et Ad3).  
 Celles qui ont, à l’inverse, plus de marges de manœuvre car moins contraintes par la main 
d’œuvre (Ab2, Bk2) plus rares. Ces exploitations disposent de surfaces importantes (entre 900 
et 1000 m²) avec au moins deux actifs permanents : Bk2 pratique une activité d’élevage dont 
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les revenus lui permette d’embaucher de la main d’œuvre supplémentaire quasi 
quotidiennement ; Ab2 est relativement âgé et est aidé par ses enfants durant les périodes de 
vacances, lorsque la force de travail est plus limitante. De plus, ils mettent en place une 
proportion importante de légumes feuilles de cycles long pour « contourner » le risque de 
manquer de main d’œuvre. Ce type d’exploitation est relativement rare, les surfaces 
importantes pouvant correspondre à des exploitations amenées à court terme à diviser leurs 
surfaces par héritage. Selon les milieux, la main d’œuvre en début de saison et la disponibilité 
en eau constituent une contrainte importante lorsqu’une exploitation dispose de surfaces 
importantes sur tanety (Ab2).  
 Entre les deux on retrouve des situations intermédiaires : des exploitations disposant d’une 
main d’œuvre et de surfaces suffisantes pour mettre en place une proportion importante, au 
moins en saison touristique) de légumes à haute valeur ajoutée (Bk1, Bk3, Ad5 et Ad1). Bk1 
et Bk3 cultivent en bordure de lac, du fait du ressuyage plus progressif, la contrainte main 
d’œuvre arrive plus tardivement, ensuite ils mettent en place beaucoup de légumes feuilles de 
cycles longs. Ad5 et Ad1 disposent d’une main d’œuvre suffisante pour assurer l’irrigation en 
cours de saison de la salade et des autres légumes feuilles, toutefois ils enregistrent des durées 
d’interculture relativement élevées. Ces exploitations se situent dans tous les types de milieu. 
2. Les marges de manœuvre pour augmenter les surfaces cultivées à l’échelle 
du territoire 
A l’échelle du territoire de la CUM, on a pu mettre en évidence que c’est à travers deux 
catégories de facteurs que l’on pourrait envisager l’augmentation des surfaces cultivées dans 
les exploitations :  
i) l’augmentation des ressources productives de l’exploitation (foncier, eau, main d’œuvre) 
lesquelles, outre les décisions propres à l’exploitant (gestion de la trésorerie, capacité 
d’investissement,…), renvoient à leur environnement urbain : foncier surtout, main  d’œuvre 
et eau sont en effet des ressources sur lesquelles peuvent s’exercer une concurrence entre 
usage urbain et agricole en cohérence avec la définition d’agriculture urbaine que nous avons 
donné au départ (cf. Partie I, chapitre 1) ; 
ii) une modification de l’organisation de la commercialisation et du marché à l’échelle du 
territoire considéré. 
2.1. L’augmentation des ressources productives des exploitations à l’échelle 
territoriale 
2.1.1. La ressource en terre dans le territoire 
La surface totale potentiellement cultivable en maraîchage (S_tot) dépend des ressources en 
terre dont l’agriculteur dispose : il peut s’agir de surfaces « appropriées » ou encore de 
terrains loués ou prêtés pour une saison culturale. Nous avons donc tentés d’approcher les 
« réserves en terre » disponibles pour le maraîchage dans la CUM. Pour ce faire, un 
périmétrage systématique des sites de production et du territoire de la CUM a été réalisé 
permettant de recenser les surfaces cultivées et potentiellement cultivables. Sur la base de ce 
périmétrage, un travail de cartographie (SIG) a été réalisé sur la base de photos satellites51 
permettant d’estimer en termes de surfaces les surfaces cultivées et potentiellement 
cultivables et donc de discuter des ressources (en terre) disponibles dans le territoire de la 
                                                 
51
 Sauf pour les lacs car les photos prises en saison des pluies ne permettaient pas de faire ce travail : lac inondé. 
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CUM pour augmenter les surfaces cultivées (figure II-27). Notre étude cartographique à 
l’échelle du territoire de la CUM montre que :  
 
 en bordure de lac, les surfaces sont totalement saturées durant la saison sèche. De plus il 
s’agit souvent de terrains privés loués par des propriétaires urbains ne pratiquant pas eux-
mêmes d’activité agricole : si les surfaces ne sont pas extensibles, l’attribution à tel ou tel 
agriculteur dépend des relations avec les propriétaires. 
 
 dans les bas-fonds il serait possible d’augmenter les surfaces cultivées en légumes feuilles 
avec des marges de manœuvre et des leviers différents suivant les sites. 
Dans ce type de milieu en effet, le maraîchage se pratique sur des parcelles cultivées en riz en 
saison des pluies. Or nous avons pu constater l’existence de rizières non cultivées en 
maraîchage durant la saison sèche que nous avons donc cartographié dans les différents bas-
fonds (figure II-27).  
Dans le bas-fond d’Amborovy, seules 7% des surfaces totales sont des parcelles cultivées en 
riz en saison des pluies et jamais cultivées durant la saison sèche. 9% sont des terres privées 
appartenant à une communauté religieuse. La réserve potentielle en foncier est donc 
relativement faible dans ce bas-fonds, et ce d’autant plus que le risque d’expulsion d’une 
partie des agriculteurs situés à proximité de la piste de l’aéroport (du fait du projet 
d’agrandissement de cette piste) reste en suspens. 
A l’inverse, dans le bas-fonds d’Ambondrona, il semble qu’il y ait une réserve foncière plus 
importante pour la pratique du maraîchage en saison sèche : 57% du territoire de ce bas-fonds 
est constitué de rizières non cultivées en saison des pluies. 
Cette mise en valeur par les agriculteurs actuels suppose de toute façon la levée du facteur 
limitant main d’œuvre mais aussi la certitude que l’on peut creuser des puits à proximité de 
ces rizières.  
 
 les tanety sont également saturées toutefois, nous l’avons vu ces milieux sont rapidement 
asséchés et abandonnés en saison sèche, il semblerait donc possible d’augmenter les surfaces 
cultivées dans ces milieux via une extension dans le temps de leur mise en culture. Toutefois 
cette question renvoie à l’accès à l’eau dans un premier temps (distance aux puits et capacité 
en eau de ces puits) et ensuite à la disponibilité de la force de travail (concurrence de travail 
avec les bas-fonds). Ces tanety représentent un fort potentiel de surface potentiellement 
cultivable dans le bas-fonds d’Amborovy (47% des surfaces totales sont des tanety) toutefois 
elles sont majoritairement situées en bordure de la piste de l’aéroport : l’intérêt de leur mise 
en culture est donc en partir contraint par l’indécision actuelle pesant sur ce projet urbain. A 
Ambondrona le potentiel est moindre mais non inexistant (les tanety représentent 10% des 
surfaces totales). 
 
Ainsi, l’ensemble des surfaces potentiellement cultivables n’est pas cultivé en maraîchage 
aujourd’hui en saison sèche. Il y aurait donc possibilité d’augmenter les quantités produites 
pour répondre à une demande croissante en légumes feuilles via une mise en valeur par le 
maraîchage de ces surfaces non cultivées. Les marges de manœuvre diffèrent suivant les 
sites : à Ambondrona, elles se situent dans la mise en valeur des rizières situées en périphérie 
des bas-fonds alors qu’à Amborovy on les trouve plus sur une extension de la durée de mise 
en culture du maraîchage. Toutefois, ces questions renvoient à la disponibilité en eau mais 
également à la force de travail disponible dans les exploitations. Ainsi, à Ambondrona, 
l’augmentation des quantités produites via une extension des surfaces cultivées pourrait se 
faire par l’extension des surfaces des « petites » exploitations sur les rizières non cultivées ou 













Cependant, l’extension des surfaces cultivées par la mise en culture des rizières non cultivées 
en maraîchage en saison sèche renvoie aux problèmes de tenure foncière, un problème très 
fréquent de contextes urbains et périurbains. En effet, cette agriculture est très sensible aux 
dynamiques urbaines : d’un côté, la croissance urbaine accroît les débouchés, de l’autre elle 
accentue, entre autre, la pression sur le foncier. Les agriculteurs du territoire de la CUM 
cultivent pour la plupart des terrains sur lesquels ils n’ont pas de réelle maîtrise foncière. Les 
modes d’accès au foncier agricole sont variés (droit coutumier ou « appropriation », location, 
prêt, droit commun). Dans la plupart des cas, aucune procédure ne protège de l’expulsion. Or, 
l’implantation de l’agriculture urbaine se situe précisément là où s’opère la progression des 
villes : la ville de Mahajanga, nous l’avons vu (cf. Partie I, chapitre 2), ne cesse de s’étendre 
en surface, essentiellement via des installations « informelles » en direction des terres 
agricoles. Bien que les agriculteurs du territoire de la CUM soutiennent que les contrats oraux 
pour louer ou se faire prêter des parcelles de riz pour la saison sèche sont la règle générale 
pour accéder à des terres et qu'il n'y a aucun problème majeur de maintien du contrat, il reste 
que leur situation foncière n’est pas stabilisée. Les modes marchands d’accès au foncier se 
développent en milieu urbain et périurbain, bien qu’ils ne se substituent jamais totalement aux 
modes traditionnels de type lignager. La terre devient un enjeu monétaire, l’achat d’une 
parcelle pour la construction de logements qui seront loués est généralement beaucoup plus 
rentable que l’exploitation du même terrain à des fins agricoles. Ainsi, le producteur peut se 
voir expulser après que le propriétaire ait vendu son terrain ou si les autorités municipales 
souhaitent aménager le terrain, par exemple y construire une route. C’est d’ailleurs ce qui se 
produit actuellement dans une partie du bas-fond d’Amborovy. 
Pour le moment, la plupart des maraîchers situés à proximité de Mahajanga se sont adaptés 
aux contraintes foncières en exploitant des zones plus difficilement constructibles (bas-fonds, 
lacs, bordures de rivières). Mais la concurrence pour le foncier entre usages agricoles et non 
agricoles affecte tous les types de terrain, même les terrains marécageux peuvent être drainés 
en vue d’être construits. 
 
Les questions de régime foncier représentent donc une lourde contrainte potentielle à la 
production alimentaire urbaine et périurbaine. Si le rôle de l’agriculture urbaine à travers à la 
fois sa fonction alimentaire mais également d’autres fonctions (environnementale et 
économique) est largement reconnu, cette agriculture ne l’est pas à Mahajanga. En effet, elle 
est inexistante dans le plan d’urbanisme directeur de la ville (PUDi) ainsi que dans le plan 
régional de développement de la région Boeny (PRD Boeny). Or cette agriculture pourrait 
être soutenue à différents niveaux :  
- les accords de propriété foncière ayant pour objectif la production alimentaire urbaine 
pourraient être formulés dans le cadre d’une politique foncière reconnaissant et 
soutenant cette agriculture52  
- les terres productives peuvent être protégées dans le cadre de schémas directeurs 
d’aménagement urbains via un zonage et la création de « ceintures vertes ». La 
création de telles zones ont commencé à apparaître à Antananarivo dans le cadre du 
plan d’urbanisme directeur en 2004. Fin 2007, une direction de l’agriculture urbaine à 
Antananarivo a été créée (Aubry, comm. Pers.). Toutefois ces dynamiques concernent 
seulement la capitale mais n’ont pas encore d’échos dans les villes secondaires. 
                                                 
52
 la FAO développe actuellement à Antananarivo un programme de soutien à l’agriculture urbaine, dans lequel 
cette question de la sécurisation foncière a une part. 
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Ainsi, la question « agronomique » de l’augmentation de la production en légumes feuilles 
renvoie ici, bien sûr à des questions touchant au fonctionnement de l’exploitation, mais aussi 
à des questions d’aménagement et de politique urbaine que nos travaux peuvent contribuer à 
guider, mais ne peuvent pas remplacer. 
  
D’autre part, outre les problèmes de tenure foncière, les agriculteurs évoquent souvent les 
deux autres ressources limitantes : l'eau disponible (pas de puits, ni de nappe proche à 
proximité de ces parcelles) et plus fréquemment la main-d'œuvre (cultiver des surfaces 
supplémentaires nécessite une force de travail supplémentaire). 
2.1.2. La ressource en eau dans le territoire 
Nous avons vu que les agriculteurs sont souvent contraints d’abandonner des terres en cours 
de saison du fait de l’assèchement des puits ou encore de l’absence de puits à proximité. De 
plus, la mise en culture des rizières en périphérie de bas-fonds : les agriculteurs évoquent 
souvent l’absence d’eau sur ces terrains pour expliquer qu’ils ne soient pas cultivés durant 
cette saison. Ainsi la ressource en eau est une contrainte importante pour l’augmentation des 
surfaces cultivées. 
 La ressource en eau dans le territoire de la CUM est un sujet difficile : nous savons seulement 
que les agriculteurs creusent des puits dans des nappes superficielles situées entre 2 et 4 
mètres de profondeur (cf. Partie I, chapitre 2) et que les besoins urbains actuels sont satisfaits 
par la société locale d'eau (Jirama) en puisant dans les nappes profondes. Selon une étude de 
la Jirama, ces réserves profondes seraient suffisamment importantes pour assurer les besoins 
en eau de la ville et les besoins agricoles pendant 60 à 100 ans (Dumont, 2006).  
Néanmoins, pour les agriculteurs, le problème réel est la disponibilité des réserves 
superficielles d'eau car ils n’ont pas d’accès possible aux réserves profondes (pas de puits 
aménagés dans ces réserves ni de pompes : sur ce point, aucune étude n'a été jusqu’ici 
réalisée, ni par la CUM ni par la Région, pour évaluer leurs potentialités hydrauliques sur le 
territoire, malgré leur intérêt majeur pour l'agriculture locale. 
Il n’y a pas non plus d’étude hydrologique permettant de quantifier la ressource globale en 
eau sur le territoire, son utilisation actuelle par la ville et l’agriculture et la disponibilité 
potentielle pour ces différents usages. Une telle étude pourrait rapidement s’avérer 
indispensable dans le contexte de croissance urbaine. 
 
Toutefois, sous réserve d’une ressource en eau suffisante pour faire face à la fois aux besoins 
de la ville et de l’agriculture, des aménagements d’irrigation (puits dans les rizières non 
cultivées en maraîchage, motopompes,…) pourraient permettre d’étendre fortement les 
surfaces cultivées en « colonisant » les tanety et la totalité des parcelles de bas-fonds qui 
représentent une potentialité, nous l’avons vu, non négligeable. Cependant, la mise en place 
d’aménagement facilitant l’irrigation soulève le problème du risque d’expulsion des 
agriculteurs louant ou se faisant prêter des surfaces pour la saison maraîchère. Les 
propriétaires louent une partie de leur terrain car ils n’ont pas la force de travail suffisante 
pour tout cultiver en maraîchage durant la saison sèche : lever la contrainte liée à la force de 
travail pour l’irrigation pourrait leur permettre de cultiver du maraîchage sur l’ensemble de 
leurs surfaces et ainsi ne plus louer durant la saison sèche. Ainsi, faciliter l’accès à l’eau 
renvoie à la possibilité pour les agriculteurs louant leurs terrains, d’accéder à d’autres surfaces 
potentiellement cultivables et donc à la question de la tenure foncière mais également de la 
disponibilité en eau de ces réserves potentielles. 
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De plus, en saison pluvieuse, la production diminue fortement (pratiquée exclusivement sur 
tanety) en quantité et en diversité (pas de petsaï, pas de salade) ce qui se répercute fortement 
sur les prix aux consommateurs. Les maraîchers sont obligés de cesser leur activité du fait des 
inondations. Si en bas-fonds, le maraîchage laisse ensuite place à la culture du riz, ce n’est pas 
le cas en bordure de lac. Des moyens techniques et financiers appropriés pour drainer ou 
évacuer l’eau des périmètres maraîchers pourraient  permettre au moins d’étendre la saison 
culturale. Des cultures sous-abris pourraient aussi être envisagées durant la saison des pluies, 
toutefois des travaux menés à Mayotte (proche de notre région d’étude sur le plan 
géographique et climatique), montrent que même avec des moyens largement supérieurs à 
ceux potentiellement disponibles à Mahajanga, cette culture sous abris pose des problèmes 
techniques et économiques non résolus (Huat, 2008).  
2.1.3. La ressource en main d’œuvre 
Comme pour la ressource en eau, aucune donnée statistique n'existe sur la CUM concernant la 
force de travail agricole et donc aucun sur sa potentialité d'augmentation. Nos données 
propres aux 91 exploitations, ont néanmoins montré qu'en 2006, plus de la moitié d'entre eux 
ont au moins un membre de la famille (chef d’exploitation ou son conjoint) travaillant 
partiellement ou temporairement dans la ville, dans des usines, des travaux domestiques et/ou 
l'économie informelle.  
Nous rejoignons alors les résultats obtenus pour l'agriculture urbaine d'Antananarivo, la 
capitale de Madagascar (Aubry et al., 2008). Néanmoins, nous n'avons pas noté dans 
Mahajanga pour l'instant la dynamique de culture maraîchère urbaine et périurbaine constatée 
à Antananarivo : on observe dans cette dernière ville que des jeunes restent ou reviennent à 
l’activité maraîchère avec un mouvement fort de colonisation/extension des surfaces 
maraîchères sur les collines ferralitiques peu fertiles (tanety comme elles sont localement 
appelés) et des adaptations techniques pour augmenter la fertilité de ces terrains. Ainsi, ils 
font face à la demande urbaine croissante (N'Dienor et al., 2006 ; N'Dienor et Aubry, sous 
presse.). Avec la crise alimentaire mondiale et la crise financière, et pour Madagascar, la crise 
politique supplémentaire en 2009, il n'est pas impossible qu'un tel mouvement « de retour à 
l'agriculture » arrive dans Mahajanga, comme il a été noté dans Antananarivo où des 
pluriactifs sont revenus sur l’exploitations familiale pendant la crise politique de 2002 
(N'Dienor et Aubry, 2004)53.  
De plus la main d’œuvre agricole peut être concurrencée par l’attrait d’activités plus 
rémunératrices en ville comme la conduite de taxis, les services dans les boutiques, buvettes, 
etc. (Deguenon, 2008).  
2.2. L’organisation de la commercialisation 
Dans la situation actuelle, les collectrices ont des capacités d’écoulement globalement faibles 
du fait (i) des moyens de transport  limitants (dépendance aux bus) et (ii) des accès non libres 
aux emplacements sur les marchés.  
Pour la production, les capacités d’écoulement des collectrices semblent limitantes en pleine 
saison (juin à fin août), induisant des durées d’interculture (IC) pouvant être élevées, par 
contre en début et en fin de saison elles sont demandeuses de produits : ce sont alors les 
agriculteurs qui ne suivent pas en production pour des problèmes de maîtrise de l’eau 
                                                 
53
 La crise politique depuis février 2009 a peut être produit des effets similaires (fermetures d’usines mettant au 
chômage des doubles actifs de ménages agricoles), cependant nous n’avons pas pu l’observer directement, ni à 
Antananarivo, ni à Mahajanga. 
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(ressuyage, retour des pluies), de force de travail (aménagement en début de saison, capacité 
d’irrigation notamment en fin de saison,…) et de trésorerie. 
 
Les collectrices jouent un rôle déterminant dans l’approvisionnement en légumes-feuilles de 
la ville de Mahajanga. Pourtant, si elles sont « tolérées », elles ne sont pas officiellement 
reconnues dans l’organisation des filières : les plans récents de rénovation des marchés54 ne 
prennent peu, voir pas du tout, en compte la production et la commercialisation des légumes 
feuilles produits localement, les emplacements créés sont attribués à des grossistes ou 
détaillantes capables d’acquitter une patente, et ne prévoient pas de place pour ces 
collectrices. Ce manque de reconnaissance ne favorise pas une augmentation des 
performances de ces actrices de la filière, et laisse apparaître un problème de cohérence entre 
l’existence d’une agriculture urbaine et l’organisation des filières localement. 
Une étude spécifique sur l’organisation des filières s’avère donc nécessaire : aucune donnée 
n'est disponible sur les produits économiques de l'activité, ni sur les habitudes des 
consommateurs ou leurs besoins. 
 
D’autre part les collectrices transportent leurs produits via essentiellement le réseau de bus de 
la CUM ou encore à pied pour certaines collectrices d’Ambondrona (plus proche de la ville). 
Les bus sont régis par des coopératives urbaines de bus55 . Le réseau de bus est plus dense 
pour le site d’Ambondrona que pour Amborovy ou Belobaka (figure II-28).  
 
Figure II-28 : Desserte des bus reliant les zones de productions aux marchés de la ville.  
Source : Balyuk et auteur, 2009. 
 
                                                 
54
 Rénovation en 2006-2007 : projet soutenu par la coopération française décentralisée (IRCOD) 
55
 Trois coopératives urbaines de bus à Mahajanga : Kofimama, Kofimare et Mahatsinjo 
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Suivant la distance entre les sites de production et les marchés, les coûts de transports 
différent : si le prix par soubique reste le même quelque soit la distance (env. 1000 FMG par 
soubique), le coût du transport par personne est fonction de la distance (500 FMG pour 
Ambondrona, 750 FMG pour Amborovy et environ 1500 FMG pour Belobaka). D’autre part, 
pour les collectrices de Belobaka, le bus ne s’arrête pas au niveau des marchés, obligeant à 
faire appel au service de pousses-pousses payable également au nombre de soubiques 
transportées : le coût de transport d’une soubique atteint ainsi entre 1500 FMG et 2000 FMG. 
Ainsi, rendre plus fluide le transport routier et faciliter le transport des produits pour la ville 
pourrait permettre d’augmenter les capacités d’écoulement des produits pour les collectrices. 
 
Nous avons aussi noté (cf. Partie I, chapitre 2) l’ouverture récente d’un supermarché à 
Mahajanga (en 2006, lié avec une chaîne internationale). Nous avons signalé que ce 
supermarché fournit des légumes en provenance d'Antananarivo par des véhicules réfrigérés. 
Les coûts croissants de cette forme de chaîne d'approvisionnement, aussi bien que la mauvaise 
qualité des légumes lors de leur arrivée à destination, sont maintenant un problème pour ce 
supermarché. La responsable d’approvisionnement, que nous avons pu rencontrer durant notre 
étude, n’est pas satisfaite de la qualité de ses produits. Elle ignorait jusqu’alors l’existence 
d’une agriculture de proximité, que nous lui avons fait découvrir en 2007. Des échanges 
intéressants entre elle et des agriculteurs et des collectrices ont eu lieu, Cependant cette 
responsable a elle-même peu de marge de manœuvre, du fait des contraintes de contrats liée à 
l’organisation de ses approvisionnements et à la rigidité administrative de la chaîne. De ce 
fait, pour le moment aucune décision n’a été prise, ni au niveau de la GMS, ni au niveau de la 
CUM pour donner la priorité aux légumes locaux. 
 
Au final, nos résultats montrent qu’à l’échelle des exploitations, dans notre échantillon, il 
semble qu’il y ait peu de marges de manœuvre pour augmenter les surfaces cultivées, 
notamment dans certains milieux contraignants (lacs mais aussi bas-fonds). Néanmoins, nous 
avons pu identifier des moments de la saison culturale et des facteurs qui sont clés (en 
premier lieu la main d’œuvre) pour gagner au sein des exploitations des surfaces cultivées. A 
l’échelle du territoire, il y aurait des marges de manœuvre portant notamment sur la ressource 
foncière. Par contre nous manquons fortement d’études permettant de quantifier les capacités 
du territoire à fournir aux exploitations les ressources autres qui leur manquent, notamment la 





Partie III :  Discussion, limites et perspectives 
scientifiques et opérationnelles 
 
Nous allons dans cette partie discuter de la portée scientifique et opérationnelle de notre 
travail. Cette discussion porte sur deux  points :  
 dans un premier chapitre (Chapitre 1 : Dynamiques territoriales : apports de la thèse à un 
modèle d’analyse des choix et des marges de manœuvre des agriculteurs en matière de 
surfaces cultivées), nous revenons sur les résultats de ce travail au regard des objectifs et 
hypothèses que nous nous sommes assignée initialement et nous discuterons de la portée 
théorique de notre travail et des limites de ce travail ; 
 dans le second chapitre (Chapitre 2 : Contribution du maraîchage périurbain à 
l’alimentation des villes : apports et limites de la thèse aux questions de développement), nous 




Chapitre 1  
Dynamiques territoriales : apports de la thèse à un modèle d’analyse des 




Nous rappelons que ce travail de thèse visait à évaluer les déterminants de la variabilité entre 
exploitations des surfaces cultivées en légumes feuilles et de leur potentielle augmentation 
dans des systèmes de culture maraîchers d’agriculture urbaine à base de légumes feuilles en 
zone tropicale, en agriculture entièrement manuelle et dont les produits sont destinés à la ville.  
 
Pour cela, nous nous sommes appuyée sur les modèles pour l’analyse des décisions 
d’assolements et successions de cultures pré-existants, en grandes cultures (Maxime et al., 
1995 ; Aubry et al., 1998) et en maraîchage tempéré (Navarrete et Le Bail, 2007).  
La procédure proposée consistait à reconstituer les surfaces cultivées (dites ici développées) 
dans l’exploitation sous forme de réseau de contraintes, c’est à dire de relations hiérarchiques 
liant des variables décisionnelles. La compréhension de ces réseaux de contraintes devant 
permettre de discuter, in fine, des marges de manœuvre des agriculteurs pour s’adapter à une 
demande urbaine croissante (révélée par les premiers metteurs en marché). 
 
A partir d’enquêtes et des modèles de décision d’assolement et successions que l’on cherche à 
tester, nous avons formalisé un modèle conceptuel de la constitution des surfaces développées 
en différents légumes feuilles dans les exploitations dans un contexte très différents de ceux 
dans lesquels ces modèles ont été élaborés. On a ainsi pu discuter des facteurs d’augmentation 
de la surface développée pour les différentes cultures évoquées. Nous cherchons ici à discuter 
des différences et similitudes entre les modèles existants et le modèle que nous avons 
formalisé (figure III-1) en nous appuyant principalement, puisque c’est le plus proche, sur le 
modèle de constitution de la sole de salade (Saladplan, figure III-2) (Navarrete et Le Bail, 
2007). Dans un premier temps nous discutons des similitudes et différences sur les variables 
retenues dans le modèle (1) puis sur les déterminants qui jouent sur le niveau des variables 
dans le modèle (2). Nous abordons ensuite la possibilité d’analyser via ce modèle des 
possibilités d’extension des surfaces en termes de marges de manœuvre (3) pour enfin (4) 
discuter des conditions d’extrapolation du modèle. 
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Figure III-2 : Modèle général de planification de la sole de salade (Navarrete et Le Bail, 2007) 
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1. Les variables du modèle et leur poids pour expliquer la diversité des 
situations agricoles  
Nous cherchons ici à discuter de l’hypothèse H1 (Partie I, chapitre 3) à savoir : « Les concepts 
élaborés pour l’analyse des décisions techniques dans l’exploitation agricole d’une part en 
grande culture tempérée pour la conduite technique (Aubry, 1995), et l’élaboration des 
rotations et assolements (Maxime et al., 1995 ; Aubry et al., 1998) et d’autre part en 
maraîchage tempéré (Navarrete et al. 2006 ; Navarrete et Le Bail 2007) permettent bien de 
rendre compte de la constitution des systèmes de culture maraîchers et de leurs déterminants 
dans un contexte très différent (agriculture urbaine, conditions tropicales, agriculture 
manuelle). » 
 
Dans le cadre de notre travail, nous nous sommes appuyée surtout sur le modèle Saladplan 
(Navarrete et Le Bail 2007). La trame générale du formalisme de ce modèle nous a été très  
utile pour comprendre la constitution des surfaces cultivées (ou surfaces développées) dans 
notre cas. En effet, nous nous en sommes servie comme base pour rendre compte (Partie II, 
chapitre 2) des variables représentant les décisions techniques des agriculteurs enquêtés. 
Cependant, il nous a fallu tenir compte des spécificités des systèmes de culture dans cette 
situation particulière. Nous discutons ici pour les variables du modèle (i) des similitudes et 
différences sur les variables retenues dans notre modèle final, (ii) du poids de ces variables 
sur la diversité des situations rencontrées et (iii) des limites de notre travail pour renseigner 
ces variables. 
1.1. Les surfaces exploitables  
Qu’il s’agisse de grandes cultures ou encore de cultures maraîchères en zones tempérées, la 
surface cultivée dans les exploitations est relativement stable. La SAU (Surface Agricole 
Utile) est, dans ces cas, considérée comme une donnée d’entrée du modèle, non variable, au 
moins dans l’année. Or nous avons montré que ce n’est pas le cas dans les exploitations 
maraîchères en zone tropicale.  
Nos résultats montrent que la surface exploitable dans les exploitations maraîchère du 
territoire de la CUM n’est pas S_tot, elle est souvent inférieure (S_max) et évolue au cours du 
temps (S_max, S_eff) et ce pour différentes raisons : (i) la dynamique de l’eau, du fait des 
milieux cultivés (lacs et bas-fonds) varie au cours d’une même saison (la parcelle s’agrandit 
avec le retrait des eaux puis régresse avec l’éloignement de la source d’eau) ; (ii) beaucoup 
louent ou se font prêter un terrain (ou bloc parcellaire) pour une saison de production, ou 
même en cours de saison, et le rendent ensuite à leur « propriétaire », (iii) les agriculteurs 
doivent aménager leur terrain (reconstruction des planches en particulier) progressivement, 
augmentant ainsi en cours de saison la surface exploitable en maraîchage de leur exploitation. 
Les limites des exploitations maraîchères sont donc variables dans le temps cultural, du 
fait essentiellement des milieux particuliers dans lesquels les agriculteurs cultivent mais 
également des ressources productives dont ils disposent.  
Ce constat n’est pas limité à notre cas d’étude, nous reviendrons dessus par la suite, toutefois 
peu de travaux portant sur les décisions de constitution des systèmes de culture intègrent cette 
évolution en cours de saison culturale du territoire de l’exploitation. A notre connaissance 
seuls les travaux menés par Mathieu (2005), sur le sorgho de culture de décrue en agriculture 
africaine, ont permis d’analyser plus finement l'organisation spatiale à l'échelle de la sole et de 
la parcelle et les conséquences sur la conduite des systèmes de culture. Toutefois ces travaux 
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ont porté sur des cultures annuelles (Sorgho) et spécifiquement sur certaines décisions de 
conduite technique (traitement herbicide).  
Or l’évolution infra-annuelle des surfaces exploitables est importante à comprendre dès lors 
que l’on s’intéresse aux marges de manœuvre des agriculteurs pour augmenter des surfaces 
cultivées et ce d’autant plus dans le cas de cultures à cycles courts où, plusieurs cycles 
peuvent se succéder lors d’une même saison. 
 
Ainsi, les particularités des milieux de notre cas d’étude, qui pour partie s’apparentent à des 
milieux de décrue (Andriesse et al., 1994 ; Jamin et al., 1993, etc.), rendent la 
compréhension dans l’exploitation des variables S_tot, S_max et S_eff nécessaire : la 
dynamique de l’eau, variable selon les milieux, mais aussi les conditions d’accès au foncier et 
surtout la contrainte main d’œuvre, font que ces variables ne sont généralement pas 
confondues dans les exploitations. Leur détermination est ainsi un préalable nécessaire à la 
compréhension de la constitution des surfaces cultivées dans les exploitations. Le modèle 
conceptuel est ainsi d’emblée enrichi de ces trois variables initiales. 
1.2. La zone cultivable d’une culture et l’intervalle de temps d’une culture 
La notion de zone cultivable développée dans de nombreux travaux permet d’expliquer pour 
partie la surface cultivée d’une culture. Mais ces travaux antérieurs ont essentiellement porté 
sur des cultures annuelles (Maxime et al., 1995 ; Aubry et Michel, 2006 ; Joannon et al. 
2006 ; Joannon et al. 2008) ou encore sur des cultures à cycles courts en agriculture 
européenne (Navarrete et al., 2006 ; Navarrete et Le Bail 2007). Dans ces cas, la zone 
cultivable  des différentes cultures présentes dans les exploitations agricoles est relativement 
stable au cours de l’année et inter-annuellement. Or nous avons montré ici que ce n’est pas le 
cas dans les exploitations maraîchères en zone tropicale et ce pour différentes raisons. D’une 
part, les cultures rencontrées sont très intensives en intrants et en travail, plus particulièrement 
pour les travaux manuels d’aménagement des parcelles et l’irrigation. D’autre part, du fait de 
la longueur des cycles (cycles courts), plusieurs cycles culturaux (fréquemment de 4 à 6) se 
succèdent sur une même planche dans une même saison culturale : les conditions du milieu 
évoluant au cours du temps (disponibilité en eau des puits et état hydrique des sols), une zone 
peut être considérée comme favorable pour la culture et entrer dans sa zone cultivable à un 
moment donné de la saison mais être considérée comme défavorable à un autre moment et 
donc en sortir.  
Nous avons ainsi montré que la zone cultivable de chaque culture évolue dans le temps et 
dans l’espace du fait i) de la dynamique de l’eau dans les différents milieux, ii) des exigences 
des cultures en travail et iii) des ressources productives dont dispose l’agriculteur. L’évolution 
temporelle de ZC_k n’est ainsi pas que le fait de celle de S_eff décrite ci-dessus, mais au sein 
de S_eff, du fait de jugements différents que l’agriculteur porte sur les aptitudes des différents 
blocs parcellaires au sein même de la surface exploitable à un moment donné. 
 
Cette dépendance de variables de surface au temps dans le cadre même de la saison culturale, 
(pour nous S_max, S_eff et ZC_k) est ainsi une originalité notable de notre modèle. 
 
Dans notre cas, cette variable zone cultivable pèse fortement sur les décisions des agriculteurs 
pour la constitution des surfaces cultivées, principalement pour les cultures les plus exigeantes 
en intrants (irrigation surtout) telle que la salade. A l’inverse, dans le modèle Saladplan, cette 
variable a un poids très faible : selon Navarrete et Le Bail (2007), la totalité du parcellaire des 
exploitations peut généralement porter au moins un cycle de salade. Cette différence de 
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« poids » de cette variable sur les décisions des agriculteurs s’explique essentiellement par le 
caractère strictement manuel de l’agriculture dans notre contexte.    
 
L’intervalle de temps d’une culture est une variable commune aux deux modèles : on 
distingue dans les deux cas un intervalle de temps maximal (IT_max, fonction des conditions 
pédoclimatiques et de l’écophysiologie de la plante) et réel  (IT_réel), fonction notamment 
des déterminants de prix (cf. infra). Cette variable constitue une extension du modèle 
« classique » de constitution des surfaces cultivées élaboré en grande culture (Maxime et al., 
1995 ; Aubry et al., 1998) aux cultures à cycle court. Nos travaux confirment donc 
l’importance de cette variable qui, dans les deux cas, pèse fortement sur la constitution des 
surfaces cultivées. 
 
Pour la salade en zone tempérée, certaines conditions pédoclimatiques défavorables à la 
culture de la salade qui vont jouer sur  ZC et IT, peuvent être corrigées notamment par des 
équipements (irrigation, abris, bâche en plein champ) qui vont jouer sur la disponibilité en eau 
(ou pour protéger de trop pleins d’eau) et/ou sur la température (réchauffement au démarrage 
de la culture par exemple), qui ne sont pas utilisés dans notre contexte.     
 
De même, dans ces deux modèles, la combinaison de ces deux variables (ZC x IT_réel, 
nommée Vd1 dans le modèle Saladplan, figure III-2) conduit à des restrictions quant à 
l’espace et au temps consacré à ces cultures. Les modalités en sont cependant légèrement 
différentes. Si dans le modèle Saladplan, les caractéristiques des parcelles de la zone 
cultivable56 conditionnent directement l’intervalle de temps, dans notre cas ces deux variables 
sont relativement indépendantes. 
1.3. Hiérarchie et diversité des cultures 
Dans les différents modèles précédemment cités la hiérarchie des différentes cultures est 
considérée comme stable et connue à l’avance à l’échelle de l’année. Elle se traduit dans la 
planification des agriculteurs (Capillon et Valsceshini., 1998 ; Navarette et al., 2003). Dans 
notre cas, la hiérarchie entre cultures est elle aussi affectée par une variabilité dans l’espace 
(une culture peut être considérée comme prioritaire sur certaines planches de sa zone 
cultivable et secondaire sur les autres) et dans le temps (une culture peut être considérée 
comme prioritaire à une période donnée et secondaire en dehors de cette période).  
 
D’autre part, pour limiter les risques liés à l’écoulement des produits, l’agriculteur cherche à 
avoir une diversité de légumes cultivés et prêts à être récoltés en même temps. Cette pression 
est moins forte dans les exploitations maraîchères de zone tempérée inscrites dans des filières 
longues dans lesquelles les organismes de première mise en marché assument souvent ce 
travail de segmentation de gamme (Tordjman et al., 2005 ; Navarrete et Perrot, 2006), mais 
elle doit être assez présente dans les systèmes maraîchers en circuits courts (Agreste, 2009). 
Diversité recherchée par les collectrices et encouragée par la demande des consommateurs. La 
diversité de légumes et la proportion de chacun des légumes à un temps donné sont ainsi une 
nécessité commerciale.  
Cette question de la diversité des produits cultivés en maraîchage a été introduite par la 
variable « nombre de types de salade » dans le modèle Saladplan. Cependant, dans notre cas, 
la proportion recherchée pour chaque « type » de légume, comme la hiérarchie entre cultures, 
évolue au cours du temps du fait des conditions du marché. Cette instabilité est moins forte 
                                                 
56
 Parcelles de plein champ plus ou moins gélive, présence et nature des abris 
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pour la production de salade dans le Sud de la France (Navarrete et Le Bail, 2007) : les 
auteurs soulignent un objectif de volume par type du fait des contrats établis avec les 
structures de commercialisation, ils ne mentionnent pas d’évolution au cours du temps de la 
proportion recherchée pour chaque type. Là encore il est possible que ce soit le caractère 
« court » des circuits de commercialisation qui soit en cause 
 
Une limite de notre travail demeure dans le fait que nous n’avons pas pu quantifier cette 
variable liée à la hiérarchie et à la diversité entre cultures, entraînant une rupture dans 
l’itération de notre modèle de constitution des surfaces cultivées. Dans le modèle Saladplan, 
cette proportion est quantifiable : ces travaux s’inscrivent dans le cadre de productions 
« contractualisées » avec des exigences formalisées par la structure commerciale de volumes 
minimum par type. Dans notre cas ces exigences des premiers metteurs en marché ne sont pas 
formalisées, rendant plus difficile la quantification d’un volume minimal et nous n’avons pas 
pu les mettre à jour clairement dans les enquêtes auprès des collectrices. C’est probablement 
faisable, quand même, au moins dans les relations que nous avons qualifiées de « fidèles » 
entre agriculteurs et collectrices, qui supposent une certaine répétition des engagements voire 
une anticipation de ceux-ci. 
Cette question de la quantification des hiérarchies et diversité entre cultures pourrait sans 
doute aussi être approfondie du coté des agriculteurs via des enquêtes rapides en tentant 
d’approcher, des proportions par type et par bloc (avec des questions à l’agriculteur du type : 
« pendant cette période vous préférez avoir quelle proportion de telle culture sur vos 
planches ? »). 
1.4. La constitution de « rotations-cadres » 
1.4.1. La constitution des blocs et des périodes au sein de la saison 
Nous avons vu que la détermination des premières variables d’un modèle d’attribution des 
terres aux cultures (Zone cultivable, Intervalles de Temps, hiérarchie et diversité des cultures) 
présente la particularité de montrer une variabilité spatio-temporelle. C’est pourquoi nous 
avons cherché, avant même d’examiner les autres variables du modèle, à rendre compte des 
résultats de ce croisement en structurant l’espace et le temps de la surface maraîchère et de la 
saison culturale en blocs et en périodes.  
Ce faisant, nous élargissons la notion de bloc. Un bloc de culture est « un ensemble de 
parcelles (ou planches) de l’exploitation sur lesquelles est pratiquée une même rotation-cadre, 
c’est à dire un ensemble de successions de cultures très proches les unes des autres, car 
construites autour des mêmes cultures pivots » (Maxime et al., 1995). Ces rotations-cadres 
sont fondées sur les cultures  prioritaires pour l’agriculteur (dites « pivots »), d’autres étant 
interchangeables dans la succession. Les blocs et les « rotations cadres » sont ainsi des 
notions déjà utilisées dans les modèles que nous testons ici. Par contre, pour constituer ces 
blocs nous avons identifiées des périodes (Tj) : les règles de hiérarchie et diversité dans un 
Bloc au sein d’une même période sont les mêmes. On suit ainsi pour Bloc la définition 
commune, par contre, elle est affinée dans le temps, du fait de la structuration temporelle forte 
des variables constitutives. 
Le croisement de ces blocs et périodes (Bi x Tj) constitue une variable intermédiaire intégrant 
la dimension temporelle pour bien comprendre comment sont constituées les surfaces 
cultivées dans l’exploitation. Cette nouvelle variable constitue donc une extension du 
modèle permettant de prendre en compte la dynamique spatio-temporelle de ces systèmes de 
culture et les cycles courts. 
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1.4.2. Le nombre de cycles d’une culture 
La variable nombre de cycles (NC) n’est pas nouvelle, elle est présente dans la plupart des 
travaux portant sur des cultures maraîchères, qu’il s’agisse de légumes feuilles comme la 
salade (Navarrete, 2006 ; Navarrete et Le Bail, 2007) ou encore de légumes fruits comme la 
tomate (N’Dienor, 2006 ; Huat, 2008). Dans ces travaux, comme c’est également le cas dans 
notre étude, le nombre de cycles (NC) dépend de la longueur du cycle (LC), de la durée de 
l’interculture (IC) et, pour la tomate, du délai de retour (DR). Nous avons vu dans notre cas, 
que le délai de retour n’intervient pas directement car la durée de l’interculture est plus 
pertinente. Pour la production de salade dans le Sud de la France, les successions sont 
également très rapprochées. Toutefois, les auteurs soulignent le fait que ces délais de retour 
sont amenés à être rallongés pour gérer le risque phytosanitaire en modifiant les pratiques 
actuelles de désinfection chimique vers des pratiques physiques (solarisation). 
 
Dans le modèle Saladplan, le nombre de types de salade n’intervient pas dans le nombre de 
cycles : cette notion s’applique à des sous-espèces de salade et non à des espèces différentes, 
les variations entre types de salade sont assez faibles en termes de longueur de cycles. Dans 
notre cas les différentes espèces cultivées ont des longueurs de cycles différentes et l’on a pu 
constater également une variabilité de la longueur de cycle au sein d’une même espèce. Ces 
longueurs de cycles variables jouent sur le nombre de cycles possibles pour une culture et 
donc sur la surface cultivée. Ainsi, les règles de hiérarchie et diversité pèsent ici fortement sur 
la constitution des surfaces cultivées dans l’exploitation pour une espèce donnée. 
1.5. L’élaboration des surfaces développées 
Dans les modèles précédents d’attribution de la ressource en  terre aux différentes cultures 
dans le territoire de l’exploitation, la notion de sole est couramment utilisée. En grandes 
cultures, la sole correspond à l’ensemble des parcelles qui portent la même culture au sein 
d’une même année. Dans le cas des systèmes de culture maraîchers, dans lesquels on a une 
succession de cultures au sein d’une même année, la sole peut être définie comme l‘ensemble 
des parcelles qui portent une même culture lors de chaque cycle cultural.  Les travaux menés 
par Navarrete et Le Bail (2007) ont permis d’introduire la notion de surface développée dans 
le modèle permettant de rendre compte de la diversité des combinaisons possibles au sein 
d’une même année entre différents cycles courts. On peut donc avoir plusieurs soles d’une 
même culture au cours d’une même saison, et ces auteurs remettent partiellement en cause le 
bien-fondé de ce concept de sole dans leur cas : la surface développée par type de salade est 
alors une variable intermédiaire qui conduit à des soles par cycle. Dans notre cas, la notion de 
sole a encore moins d’intérêt car, du fait des repiquages et récoltes quasi quotidiens, les cycles 
de cultures sur différentes parcelles s’échelonnent continûment et la sole devient difficile à 
identifier. La notion de surface développée est une adaptation qui convient beaucoup mieux 
aux cas de cycles maraîchers courts, que ce soit en zone tropicale ou tempérée, et a fortiori 
lorsqu’on se trouve en agriculture manuelle : la surface développée y est la variable de sortie 
la plus pertinente. 
Par ailleurs, la variabilité de la limite entre différents cycles nous a amené à « créer » des 
variables intermédiaires pour approcher les surfaces développées : les surfaces intégrées 
permettent de bien intégrer les dimensions spatiales et temporelles à l’échelle quotidienne des 
successions de culture. Elles sont les variables qui permettent le mieux les comparaisons, 
entre exploitations, entre années, par rapport à des valeurs potentielles.   
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En termes d’unité surfaciques, nous avons choisi dans le cadre de ce travail d’exprimer les 
surfaces en nombre de planches. Malgré la relative stabilité des dimensions d’une planche, il 
subsiste, nous l’avons montré, une certaine variabilité de surfaces entre les planches au sein 
d’une exploitation et entre exploitations. Ainsi une limite de notre travail est que nous 
n’avons pas réellement de variables surfaciques exprimées comme couramment dans le 
système métrique.  
Toutefois l’utilisation de la planche comme unité de mesure reste pertinente :  (i) à la fois 
d’un point de vue méthodologique (il est plus précis de compter des planches que de devoir 
mesurer chaque planche, et plus facile d’affecter une culture à une planche que de devoir, 
pour chaque planche, intégrer également une surface) et (ii) du point de vue décisionnel et 
comparatif : on l’a vu,  la planche est l’unité de gestion technique (les agriculteurs raisonnent 
l’ensemble des opérations techniques à la planche) mais également de commercialisation (les 
légumes feuilles sont négociés et vendus à la planche aux collectrices), et de plus, cette 
conduite en planches est commune à l’ensemble des exploitations du territoire de la CUM. 
Enfin, on peut repérer la variabilité interannuelle de la taille des planches dans l’exploitation 
(une planche est construite chaque année…). 
2. Les déterminants qui jouent sur le niveau des variables dans le modèle 
Nous cherchons ici à discuter de  l’hypothèse H2 (cf. Partie I, chapitre 1) à savoir :  
Les décisions d’assolement et successions des différentes cultures dans le territoire de 
l’exploitation sont fortement influencées par deux éléments majeurs : 
 l’accès aux ressources productives, principalement le foncier (taille, statut, précarité), la 
main d’œuvre (concurrence avec le marché de l’emploi urbain), des intrants (accessibles aux 
producteurs aux agriculteurs via la présence d’élevages hors-sols et la proximité de points de 
vente pour les engrais chimiques, qui restent cependant chers), l’eau (concurrence entre eau 
à usage agricole et eau à usage urbain). A travers ces ressources et leur organisation dans 
l’exploitation, les systèmes de culture peuvent être diversement conçus et conduits. Ces 
ressources peuvent faire l’objet de concurrence et/ou de complémentarité entre usage 
agricole et urbain non agricole. 
 les relations avec les premiers metteurs en marché à travers la nature des produits 
demandés par les consommateurs, les qualités requises (fraîcheur, diversité, régularité) et 
l’organisation de la commercialisation.  
2.1. L’accès aux ressources productives 
Nous nous limiterons ici à l’examen de l’influence de ces ressources sur les variables du 
modèle. Les considérations relatives à leur concurrence ou complémentarité avec d’autres 
usages qu’agricoles du fait du contexte urbain seront traitées dans le second chapitre. 
2.1.1. La ressource en terre 
Dans tous les travaux menés sur les décisions d’assolement, qu’il s’agisse de cultures 
annuelles en zones tempérées  (Maxime et al., 1995 ; Aubry et Michel, 2006 ; Joannon et al., 
2006 ; Joannon et al., 2008) ou encore de cultures à cycles courts en agriculture européenne 
(Navarrete et al., 2006 ; Navarrete et Le Bail, 2007) ou en zone tropicale pour la tomate 
(N’Dienor, 2006), la ressource en terre apparaît comme une des principales contraintes quant 
aux décisions de localisation des cultures. Les caractéristiques du parcellaire des exploitations 
sont des déterminants importants de la localisation des cultures dans le territoire des 
exploitations à travers sa taille, sa forme, son accessibilité, l’éloignement des parcelles et les 
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types de terrains (sols, pente etc.). Ces caractéristiques influent principalement sur la 
détermination de la zone cultivable d’une culture, qui est le plus souvent réduite pour les 
cultures les plus exigeantes en intrants et travail.  
Nos résultats confirment les précédents et les renforcent, du fait de l’instabilité de l’accès à la 
ressource en terre qui se joue non seulement entre saison (certains agriculteurs louent des 
parcelles maraîchères pour la saison culturale et les rendront ensuite au propriétaire pour la 
culture du riz) mais parfois au cours de la saison (accès à des blocs parcellaires en cours de 
campagne par prêt ou location). Cette instabilité décrite dans de nombreux systèmes fonciers 
en Afrique (Le Roy, 2004 ; Lavigne-Delville 2007 ; Ouédraogo et Sorgho-Millogo, 2007 ; 
Deguenon, 2008), qu’ils soient ou non de décrues, peut être encore accentuée par la proximité 
de la ville dont les besoins d’extension pèsent sur l’avenir de certaine exploitations (en 
proximité d’aéroport en particulier) (Nugent, 1999). Elle a des conséquences sur la possibilité 
d’installer des aménagements pérennes, de démarrer le plus tôt possible le maraîchage et sur 
l’organisation des blocs et des planches. 
2.1.2. La ressource en eau 
La pratique du maraîchage, et ce d’autant plus dans les pays du Sud où on ne dispose pas 
forcément d’équipements, est fortement conditionnée par l’accès à l’eau. Ainsi, alors que la 
proximité d’un point d’eau ne constitue pas (encore57) un facteur limitant des surfaces 
cultivées pour la production de salade dans le Sud de la France, elle apparaît dans notre cas 
comme un facteur très contraignant pour les agriculteurs. Là encore notre cas d’étude n’est 
pas exceptionnel : on rencontre la même contrainte dans d’autres zones semi-aride 
d’agriculture urbaine, au Sénégal par exemple (Ba Diao, 2004 ; Ba, 2007), parfois surmontée, 
comme dans d’autres régions d’ailleurs, par le recours aux eaux usées (Sy, 2002). 
La question de la quantité d’eau disponible dans ces puits est aussi apparue comme 
fondamentale : leur assèchement en cours de saison sèche, et/ou les difficultés, matérielles et 
de main d’œuvre, pour les sur-creuser, sont des déterminants majeurs de l’évolution 
temporelle et spatiales des variables que sont les surfaces maximales S_max, les surfaces 
exploitables S_eff, les zones cultivables ZC et donc les surfaces développées S_dev. 
 
Notre travail a donc permis de bien comprendre en quoi et comment la ressource en eau peut 
fortement jouer sur les décisions des agriculteurs dans la constitution des surfaces cultivées.  
 
Cependant si nous avons pu approcher des fréquences d’arrosage et des quantités d’eau 
apportées, une analyse plus fine portant sur l’efficacité des pratiques des agriculteurs en 
matière d’irrigation serait utile pour mieux comprendre l’influence du facteur « eau » sur les 
marges de manœuvre concernant l’extension des surfaces développées. Cela nécessiterait une 
étude spécifique portant sur l’analyse fine des décisions de conduite technique en matière 
d’irrigation (probablement par suivi) et de confronter ces quantités d’eau apportées par les 
agriculteurs aux besoins réels de la plante (bilan hydrique, mesures tensiométriques) afin 
d’évaluer les possibilités de limiter l’irrigation (fréquence et/ou quantité d’eau apportée). 
Toutefois, une telle étude nécessite une bonne connaissance de l’écophysiologie de la plante 
or il n’existe pas, à notre connaissance, de données suffisantes sur l’écophysiologie de ces 
cultures. La dynamique de l’eau dans les puits et la manière dont ils sont creusés et entretenus 
semblent être aussi des éléments importants à approfondir pour améliorer notre 
compréhension des marges de manœuvre des agriculteurs (Drechsel et al., 2006). 
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 La gestion en France de cette ressource est de plus en plus encadrée (Directive cadre européenne 2000, loi sur 
l'eau et les milieux aquatiques du 30/12/06) et conduit à des restrictions d'usage pour l'eau d'irrigation 
(restrictions horaires et volumétriques). 
 171 
2.1.3. La force de travail 
La façon dont les ressources en main d’œuvre sont mobilisées dans une exploitation est 
souvent traitée de façon indépendante de la question de l’allocation de la ressource en terre 
aux différentes cultures dans l’exploitation (Aubry et Michel, 2006). Ces auteurs considèrent 
que l’organisation du travail (i.e. la combinaison dans le temps des ressources en main 
d’œuvre et matériel et leur allocation aux différentes cultures) sont surtout déterminantes  de 
la conduite technique des cultures.  
L’organisation du travail dans les exploitations agricoles a ainsi fait l’objet de nombreuses 
études spécifiques, dans les systèmes de grande culture (Aubry et al., 1998 a&b ; Papy et al., 
1998 ; Dounias et al., 2002) ou  d’élevage (Madelrieux et al., 2006). Toutefois ces travaux 
identifient des périodes de l’année ou séquences avec une unique forme d’organisation 
quotidienne ou avec plusieurs en alternance. 
En maraîchage, la force de travail disponible est reconnue comme étant l’un des principaux 
facteurs limitant les surfaces cultivées (Smit et al., 1996 ; Jeannequin et al., 2005). Ainsi, 
pour la salade en France la concurrence vis à vis de la main d’œuvre se traduit souvent par 
une restriction des périodes de culture et des surfaces (Navarrete et Le Bail, 2007). Dans notre 
cas, nous l’avons vu, du fait du caractère strictement manuel de cette agriculture, cette 
ressource est cruciale, à différents moments de la saison et selon différentes modalités 
(aménagement des planches en début de saison, irrigation en cours de saison etc.). 
L’augmentation ou la perte d’une unité de travail a des effets très forts sur les capacités 
d’extension spatio-temporelle des cultures. Cette composante est étroitement liée aux 
questions de trésorerie d’une part et de proximité à la ville d’autre part, qui sont à la fois une 
ressource pour mobiliser et payer de la main d’œuvre mais aussi une zone d’emploi rémunéré. 
Si l’emploi de main d’œuvre temporaire est aussi fréquent en conditions tempérées, ce qui 
pose des problèmes de gestion interannuelle de cet emploi et des compétences (avec création 
de dispositifs de gestion collective de la main d’œuvre), nous avons dans notre cas une 
flexibilité très forte de la main d’œuvre, qui rend difficile les planifications d’organisation du 
travail, et pour nous, la comptabilité précise du travail dans les exploitations enquêtées. 
Compte tenu de l’importance de cette ressource, notre difficulté à la quantifier est sans 
conteste une limite forte de nos travaux. 
Par rapport aux représentations relativement complexes de cette organisation du travail en 
milieux tempérés, des méthodes plus simple de quantification de la main d’œuvre telle que la 
méthode « Bilan travail » proposée par Dedieu et al. (1992) sur des systèmes d’élevage, 
pourraient permettre, moyennant adaptations, de mieux approcher que nous ne l’avons fait la 
force de travail sur les exploitations maraîchères en zone tropicale. 
Ainsi, une quantification plus fine de la force de travail disponible pourrait être réalisée dans 
notre contexte et permettrait d’affiner nos résultats. Toutefois au vu de la diversité des formes 
de travail et de leurs évolutions très variables au sein de la saison, arriver au même niveau de 
précision que dans le cas du « Bilan travail » nécessiterait certainement de passer par des 
suivis spécifiques dans les exploitations. D’autre part, dans notre contexte cela soulève 
plusieurs questions qui pourraient se rapprocher de certaines formes d’évolution de la main 
d’œuvre en systèmes fortement multifonctionnels en zone tempérée (Rattin, 2002 ; 
Barthélémy et al., 2003) :  
 Si la question de la pluriactivité a déjà été traitée pour quantifier la main d’œuvre 
notamment en élevage, dans notre cas la pluriactivité n’est pas stable au cours du temps (ne 
serait ce que sur l’observation des deux ans de données que nous avons), et il est difficile 
d’évaluer la marge de manœuvre pour programmer la présence de l’agriculteur au moment de 
forte charge en travail sans une analyse du poids des autres activités dans le revenu de la 
famille (Nugent, 1999). 
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 De même, l’embauche de main d’œuvre supplémentaire dépend de la trésorerie 
disponible et se décide en fonction de celle-ci au cours de la culture. Cette étroite dépendance 
dans le temps entre les facteurs travail et argent rend difficile l’anticipation des recrutements 
pour couvrir les pointes de travail. 
 Les pointes de travail en grandes cultures en France ou encore pour des cultures 
maraîchères à cycles courts sont facilement identifiables, les cycles sont suffisamment 
« positionnés » dans le temps. Dans notre cas, nous avons vu que nous pouvons retrouver 
finalement presque autant de planches que de stades de développement des cultures, donc 
identifier des périodes de pointe (excepté en début de saison pour l’aménagement des 
planches) n’est pas évident. 
2.1.4. Les autres ressources 
En matière d’accès aux intrants, le facteur le plus limitant concerne selon les agriculteurs 
l’accès aux fertilisants : il est fréquent que pour des raisons de trésorerie et/ou de disponibilité 
locale en fertilisants, les agriculteurs ne puissent réaliser à temps ces apports. L’accès aux 
fertilisants et la trésorerie ne sont pas ou peu évoqués comme facteur limitant de la 
constitution de la surface cultivée dans les modèles que nous cherchons à tester. 
 
Lever cette contrainte de disponibilité en matières organiques (et chimiques dans une moindre 
mesure) nécessiterait des études plus poussées sur :  
- une analyse fine des pratiques en matière de fertilisation et des expérimentations pour 
voir s’il est ou non possible de diminuer les apports ou modifier ces pratiques ; 
- les disponibilités en fertilisants organiques dans le territoire de la CUM ; 
- une étude sur les possibilités de valoriser dans cette agriculture urbaine certains au 
moins des déchets organiques produits par la ville. 
La diversité et les tensions palpables sur les approvisionnements en fertilisants et leurs 
utilisations ont justifié qu’à la suite de notre travail, une thèse soit engagée sur l’analyse 
précise des stratégies de fertilisation des agriculteurs, les disponibilités territoriales en 
fertilisants et les possibilités de valoriser dans cette agriculture urbaine certains au moins des 
déchets organiques produits par la ville (Thèse en cours de Ramahefarison H.). 
 
La contrainte liée à la trésorerie est d’autant plus marquée qu’il s’agit de cycles courts 
nécessitant des fonds de roulement à fréquence rapide. Là encore, une étude plus approfondie 
mais relevant plus de l ‘économie portant sur les flux en matière de trésorerie pourrait s’avérer 
intéressante pour mieux caractériser les pratiques en matière d’achat d’intrants. 
2.2. Les relations au marché 
Les systèmes de cultures sur lesquels nous travaillons s’inscrivent dans une optique 
commerciale, ce qui nécessite de s’intéresser aux façons dont les agriculteurs intègrent les 
contraintes du marché dans la conduite de leurs systèmes de culture. 
Pour cela, nous nous sommes inspirée du concept de Système Local d’Approvisionnement 
qui permet de rendre compte du fonctionnement de l’ensemble productif composé des 
agriculteurs et de la structure à laquelle ils livrent une production particulière et des 
instruments de gestion de la production au sein de cet espace (Hansen et al, 2002 ; Le Bail et 
al, 2005 a&b).  
Comme nous l’avons annoncé (cf. Partie I, chapitre 1) nous n’avions pas l’intention 
d’analyser en détail le système local d’approvisionnement dans ce cas multiforme 
particulièrement complexe de l’approvisionnement en légumes feuilles de Mahajanga. 
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Toutefois, nous voulions contribuer à instruire la question des traductions techniques de cette 
complexité, en nous focalisant sur les relations entre ces premiers metteurs en marché et les 
producteurs : nous voulions notamment apporter des éléments de compréhension sur 
comment se structure ce système local d’approvisionnement et comment se traduit la question 
de la demande médiatisée par les premiers metteurs en marché. Il s’agissait pour nous de 
« donner à voir » aux différents types d’acteurs la manière dont raisonnent les autres 
(notamment les agriculteurs) afin d’avancer vers une prise de décision collective plus 
raisonnée.  
 
Dans notre travail, nous sommes bien en mesure de distinguer : 
 un espace technique où se jouent les surfaces consacrées aux cultures dans le temps : 
même si on n’a pas étudié les performances techniques de ces systèmes ou si l’on n’a pas eu 
les possibilités de quantifier l’offre en légumes feuilles, on a quand même à travers cette 
analyse les moyens de caractériser cette offre dans sa variabilité spatio-temporelle qui plus 
est. 
 
 un espace des décisions où se déterminent pour les agriculteurs et pour les collectrices les 
ressources qu’ils consacrent à ces productions et les marges de manœuvre qu’ils ont pour 
réaffecter ou renforcer ces ressources.  
 
 un espace de négociations où se nouent une diversité d’accords entre agriculteurs et 
collectrices qui ont un effet sur la production globale à travers : 
i) une certaine anticipation des marchés et une certaine calibration de l’offre facilitée par des 
cycles très courts mais freinée par la gestion des semences et pépinières. Cette anticipation est 
beaucoup plus marquée dans le cadre de relations « fidèles » entre agriculteur et collectrice : 
lorsque l’agriculteur traite avec une ou plusieurs collectrice(s) fidèle(s) il peut prévoir à 
l’avance (au moins quelques semaines) des quantités minimales de planches qu’il est capable 
de vendre à un moment donné ce qui joue fortement sur ses décisions en termes de hiérarchie 
et diversité des produits ainsi que sur l’intervalle de temps de la culture et donc sur la 
constitution des surfaces cultivées. Cette anticipation est moins marquée dans le cas de 
producteurs vendant à des collectrices non fidèles. Toutefois, si notre travail permet une 
bonne compréhension des types de négociations et des influences de ces négociations sur les 
décisions techniques, il resterait peut-être, à partir de ce que l’on sait aujourd’hui, à 
approfondir la « quantification » de cette calibration de l’offre. 
ii) des outils de gestion des collectes non formalisées (accords « oraux ») mais distincts entre 
collectrices qui pèsent de manière différentes sur la production. Nous ne les avons caractérisé 
que par une typologie « rapide » entre collectrices fidèles et « indépendantes » et nous avons 
souligné que ces accords sont oraux,  à pas de temps différents et sans aucun support 
technique. Des critères de qualité semblent se glisser dans ces accords, pas nécessairement de 
manière très explicite, mais probablement partagés. Il reste que sur ces « accords » même 
(leur forme, leur temporalité etc.) un travail plus approfondi serait nécessaire. 
iii) une totale absence de dispositifs de conseils et de suivi : rappelons que cette agriculture 
maraîchère urbaine est ignorée des services étatiques ou locaux, il n’y a de fait aucune 
référence, et aucun conseil (hormis ceux, éventuels, des vendeurs de produits en ville, 
éventuellement relayés par les collectrices auprès des producteurs). 
 
Alors même que les relations commerciales sont peu formalisées et les prescriptions 
techniques des acheteurs a priori assez faibles, l’espace de négociation interfère cependant 
vivement avec l’espace technique par l’exécution de la récolte par les collectrices selon des 
modalités variées dont  nous avons pu décrire les effets sur la gestion des systèmes de culture. 
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La constitution des surfaces cultivées fait intervenir ici deux types d’acteurs : l’analyse de la 
constitution des systèmes de culture doit a minima prendre en compte le fonctionnement des 
relations au sein de ce « couple », de manière à comprendre les déterminants des décisions de 
l’agriculteur et à correctement évaluer les marges de manœuvre internes du producteur et 
celles du couple qu’il forme avec la collectrice.  
 
De telles délégations de la récolte existent dans des filières plus centralisées, lorsque la récolte 
demande un équipement spécifique (betterave, lin par exemple) et/ou une organisation 
logistique des apports à l’usine d’un produit qui se dégrade rapidement (canne à sucre, 
betterave, légumes frais etc.) (Capillon et Valceschini, 1998 ; Hansen et al., 2002 ; Le Gal, 
2008), mais la centralisation et l’anticipation de cette logistique permettent généralement d’en 
réduire les effets sur les systèmes de culture. Cette organisation peut, comme dans notre cas, 
ponctuellement jouer sur l’implantation de la culture suivante quand le délai d’interculture 
exige une remise en état rapide de la parcelle. La négociation porte alors sur des modalités de 
stockage intermédiaire pour libérer rapidement les terres (avec des risques de pertes de 
qualité) et sur une organisation inter-exploitation de l’approvisionnement des marchés dans 
laquelle on fait « tourner » les contraintes d’un agriculteur à l’autre selon les années ou les 
saisons culturales.  
 
Ceci souligne l’importance de bien définir la nature des acteurs influençant ou intervenant 
directement dans le pilotage de l’exploitation, d’identifier les différentes variables donnant 
lieu à un partage de la décision et de préciser les relations entre acteurs et composantes autour 
des processus de décision observés. La diversité importante des « engagements » entre 
agriculteurs et premiers metteurs en marché mais également la combinaison de ces 
engagements mériterait d’être approfondie ainsi que l’intérêt qu’aurait un minimum de 
coordination entre les agriculteurs d’une part et les collectrices d’autre part. 
3. L’analyse des possibilités d’extension des surfaces cultivées en termes de 
marges de manœuvre 
Nous avons fait l’hypothèse H3 (cf. Partie I, chapitre 1) qu’il existe des marges de manœuvre 
pour augmenter la production dans les exploitations maraîchères à deux niveaux :  
 « interne », liée aux conditions mêmes du fonctionnement des exploitations (cf. supra) 
 « territorial » qui a trait aux ressources disponibles dans le « territoire périurbain » (eau, 
foncier et main d’œuvre principalement) mais également aux conditions de 
commercialisation.  
3.1. Les marges de manœuvre « internes » 
D’un point de vue méthodologique, nous avons pu montrer que l’utilisation des ratios entre 
variables de surfaces intégrées potentielles et réelles permet, étape par étape, d’identifier de 
façon précise quelle variable peut faire l’objet d’une extension ou pas, et dans chaque cas, 
quels sont les facteurs limitants. Si le modèle utilisé a permis déjà de discuter de marges de 
manœuvre dans les exploitations, nous apportons ici une formalisation par la quantification et 
par l’identification d’indicateurs. 
 
Nos résultats montrent qu’à l’échelle des exploitations, dans notre échantillon, il semble qu’il 
y ait peu de marges de manœuvre pour augmenter les surfaces cultivées, notamment dans 
certains milieux contraignants (lacs mais aussi bas-fonds). Néanmoins, nous avons pu 
 175 
identifier des moments de la saison culturale et des facteurs qui sont clés (en premier lieu la 
main d’œuvre) pour gagner au sein des exploitations des surfaces cultivées. 
D’autre part, nous avons vu que les exploitations ne disposent pas du même niveau de marges 
de manœuvre (cf. Partie II, chapitre 3) selon les ressources productives dont ils disposent et le 
type de milieu dans lequel ils cultivent. 
D’autres travaux ont montré cette diversité des marges de manœuvre et leur mobilisation 
différenciée à l’échelle d’un territoire pour réduire des risques environnementaux (Joannon et 
al., 2006 ; Joannon et al., 2008) en adaptant l’assolement des zones cultivables par culture 
et/ou l’organisation du travail.  
 
Même si les marges de manœuvre à l’échelle de l’exploitation pour augmenter leurs surfaces 
cultivées restent faibles, nous montrons que leur compréhension à l'échelle de l'exploitation 
est indispensable non seulement pour évaluer les contraintes et opportunités des agriculteurs 
pour adopter des propositions de changement mais aussi pour raisonner le développement des 
cultures à l'échelle du territoire périurbain. 
3.2. Les marges de manœuvre « territoriales » 
Pour passer à l’échelle du territoire à travers l’évaluation du caractère plus ou moins 
représentatif des exploitations et des sites d’enquêtes on a utilisé deux outils que sont (i) la 
typologie des exploitations et (ii)  les outils de cartographie. 
 
Nous sommes partie d’une description fine des exploitations pour aller vers le territoire. La 
typologie des exploitations sur laquelle nous avons construit notre échantillon (Dumont, 
2006) est basée sur l’évolution des ressources au cours du cycle de vie de l’exploitation : si 
cette base est pertinente pour nous, on a pu montrer cependant, qu’au sein d’un même type, on 
constate une forte diversité de pratiques quant à l’allocation de la ressource terre aux 
différentes cultures, même si ces exploitations ont la même structure et les mêmes objectifs 
(stratégique). D’autre part, cette typologie n’est pas spatialisée sur le territoire : on ne connaît 
pas la représentation en termes d’occupation de l’espace des différents types dans le territoire 
de la CUM.  
Ainsi, si la typologie utilisée dans ce travail permet en partie de cerner la diversité des marges 
de manœuvre, elle n’est pas complètement satisfaisante : il faudrait une typologie ad-hoc 
pour passer à un degré de généralisation. Certains éléments mériteraient ainsi d’être 
approfondis et intégrés dans une nouvelle typologie pour mieux cerner la diversité des marges 
de manœuvre des agriculteurs :  
- les milieux dans lesquels les agriculteurs cultivent (lacs, bas-fonds, bas-fonds et 
tanety) doivent être un critère d’entrée, étant donné leur importance dans les 
décisions ; 
- une quantification plus fine de la main d’œuvre serait aussi nécessaire ; 
- les relations avec les premiers metteurs en marché (au moins sous la forme de la 
typologie rapide que nous avons proposée) ; 
- il faudrait aussi, à l’idéal, intégrer certaines variables du modèle telles que la surface 
maximale exploitable, la zone cultivable, l’intervalle de temps par culture. 
Ce qui devrait permettre de mieux approcher la diversité des modes de constitution des 
surfaces cultivées et donc des marges de manœuvre des agriculteurs. Remarquons que nos 
exploitations se situent pour la plupart dans la catégorie « family-type commercial farmers » 
identifiée par Moustier et Danso (2006) (cf. Partie I, chapitre1). 
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D’autre part, pour bien renseigner notre question de recherche, la prise en compte des 
dimensions territoriales est nécessaire. Dans ce domaine des travaux en géographie ont permis 
de donner une représentation spatialisée de typologies d’exploitation permettant ainsi une 
approche perspective plus fine, c’est notamment le cas de travaux en géographie menés sur les 
fronts pionniers (Albaladejo et al., 2005 ; Eloy, 2005). 
La spatialisation de typologies d’exploitations agricoles fait appel à des méthodes de 
cartographie statistique et relève plus de la discipline géographie que de l’agronomie. 
Mignolet (2005) dresse un panorama des méthodes développées pour spatialiser la diversité 
des exploitations agricoles et de leurs dynamiques. Il en ressort que les modèles de 
représentation spatiale des types d’exploitations agricoles et de leurs évolutions apparaissent 
très variés, tant au niveau des typologies d’exploitations choisies pour décrire une diversité 
régionale d’exploitations, qu’au niveau des maillages spatiaux et des méthodes retenus pour 
cartographier cette diversité. Néanmoins tous s’appuient sur des données statistiques. Dans 
notre cas, compte tenu de l’absence de donnée statistique et de l’absence dans les 
exploitations de tout document, il aurait fallu pour obtenir ces informations, opérer un suivi 
pluriannuel de certaines fermes, ce qui était hors de nos possibilités matérielles. 
 
D’autre part, ce travail a été mené sur un petit nombre d’exploitations agricoles, ce qui en 
constitue une limite, mais on a volontairement exploré une diversité (11 exploitations choisies 
parmi 91 exploitations). Il serait souhaitable à l’avenir de tester à partir des indicateurs que 
nous avons bâtis, l’extrapolation de nos résultats sur un échantillon plus large avec un 
dispositif plus léger concentré sur les variables et déterminants clés. De plus, notre approche 
pourrait être approfondie par (i) l’affinement de la typologie existante et (ii) une spatialisation 
de la diversité des exploitations pour évaluer les marges de manœuvre à l’échelle territoriale 
pour étendre les surfaces cultivées. Ce travail relève d’un travail pluridisciplinaire associant 
agronomie et géographie. 
Cependant cet objectif se heurte à l’inexistence de base de données statistiques recensant 
les exploitations. Si l’on n’est pas, à Mahajanga, dans des situations d’agriculture urbaine 
illégale (Howorth et al., 2001), il reste que cette agriculture n’est l’objet d’aucun recensement 
ni soutien technique. 
4. Vers une généralisation possible ? 
4.1. Dynamiques territoriales 
4.1.1. Extension des résultats à d’autres contextes 
Les résultats montrent que la surface exploitable dans les exploitations maraîchère du 
territoire de la CUM évolue au cours du temps du fait essentiellement des milieux particuliers 
dans lesquels elles cultivent mais également des ressources productives dont elles disposent 
(terre, eau et main d’œuvre). Les limites de l’exploitation sont donc variables dans le temps 
cultural. Ce constat n’est pas limité à notre cas d’étude, de nombreux travaux relevant de 
l’analyse de dynamiques territoriales complexes ont été réalisés dans d’autres contextes. 
Parmi ceux-ci nous pouvons citer les travaux ayant porté sur les fronts pionniers (Léna 1992 ; 
Duvernoy et al., 1996 ; Albaladejo et al., 2005), sur les cultures de décrues (Raimond ; 1999 ; 
Mathieu et al., 2003) ou encore sur la riziculture de bas-fonds (Andriesse et al., 1994 ; Jamin 
et al., 1993). Toutefois, si ces travaux ont bien mis en évidence l’évolution spatio-temporelle 
des modes de mise en valeur, ceux-ci ont été réalisés sur des espaces vastes tel que le 
territoire villageois et sur des pas de temps annuels voir supra-annuels. D’autres travaux ont 
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permis d’analyser plus finement l'organisation spatiale à l'échelle de la de la sole et de la 
parcelle mais pour des cultures annuelles telles que le Sorgho en condition de décrue  
(Mathieu, 2005). Ainsi, l’évolution du territoire des exploitations en situation de décrue à 
l’échelle de la saison culturale a fait l’objet de peu de travaux. Si de nombreux travaux ont 
porté sur la dynamique spatio-temporelle de territoires (Mignolet et al., 2001 ; Benoit et al., 
2002 ; Verburg et al., 2002 ;  Mignolet et al., 2007), ces travaux ont essentiellement portés sur 
des territoires dépassant celui de l’exploitation et sur des pas de temps longs, ou à l’inverse à 
l’échelle de la parcelle tels que les travaux de Milleville (1972) portant sur la notion de 
parcelle en milieu traditionnel africain. Ainsi, l’échelle de l’exploitation dans les questions de 
dynamique spatio-temporelle du territoire est peu traitée.  
 
Des travaux de recherche portant sur la gestion spatialisée du territoire de l’exploitation 
agricole se sont pourtant développés au cours des dix dernières années et visent à comprendre 
les décisions des agriculteurs pour la constitution de leur assolement. Toutefois ces travaux 
ont essentiellement porté sur des cultures annuelles en agriculture « européenne » dans 
lesquelles le territoire de l’exploitation et donc les règles d’allocation de la terre aux 
différentes cultures restent stables au cours d’une même campagne (Joannon et al., 2006 ; 
Joannon et al., 2008). D’autre part, l’objectif de telles études visaient plus à comprendre la 
répartition des cultures dans un territoire continu englobant plusieurs exploitations en vue de 
discuter de marges de manœuvre collectives (coordinations d’assolement) (Benoît et al., 
2005) ou de politiques à mettre en place autour de questions environnementales (préservation 
d’une ressource) (Ekasingh et al., 2005) qu’à traiter des marges de manœuvre à l’échelle de 
l’exploitation pour modifier l’allocation de la ressource terre aux différentes cultures.  
Ainsi il existe peu de travaux liant les dynamiques spatio-temporelles de territoires avec des 
décisions techniques de systèmes de culture. Les travaux s’en rapprochant le plus sont ceux 
menés par Morlon et Benoît (1990) sur l’étude méthodologique d’un parcellaire agricole en 
vue d’évaluer les conséquences de changements techniques ou territoriaux ou encore les 
travaux de Soulard et al. (2005) sur le schéma d’organisation territoriale de l’exploitation 
agricole mais ces travaux ne sont pas orientés sur la constitution des systèmes de culture et les 
possibilités d’extension de leurs surfaces cultivées.  
 
Dans le cadre de ce travail, nos résultats permettent d’appréhender plus finement les 
dynamiques territoriales à l’échelle de l’exploitation et sur un pas de temps infra-annuel et 
leurs conséquences sur la constitution des systèmes de culture. La méthode proposée pour 
comprendre l’évolution du territoire à ces échelles pourrait permettre dans le cas où on a une 
forte évolution spatio-temporelle des territoires d’exploitation (cultures de décrues, fronts 
pionniers etc.) d’avoir une vision plus fine du degré d’utilisation du territoire par les 
exploitations. 
4.1.2. Des questions soulevées 
Dans notre cas d’étude, nous avons vu qu’un agriculteur cultive en général sur un ou plusieurs 
terrains (parcelles cadastrales i.e. « appropriée »). Si, en agriculture « européenne », la 
parcelle cadastrale est relativement stable, ce n’est pas le cas dans les exploitations 
maraîchères en zone tropicale : on retrouve une instabilité entre saisons des parcelles 
cadastrales mais également au sein d’une même saison. 
D’autre part, les agriculteurs divisent leur « parcelle cadastrale » en « planches », comme dans 
de nombreux systèmes maraîchers dans le monde (Dupriez et De Leener, 1987 ; Drechsel et 
al., 2006 ; Moustier, 2007), planches qui semblent, a priori, avoir le statut de « parcelles 
culturales » (Milleville, 1972 et 1976). Mais le découpage de ces unités peut varier : le sens 
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et la taille des planches (parcelles culturales) peut être modifié d’une année sur l’autre. On 
peut donc assister à un redécoupage au sein même de la parcelle cadastrale, des « parcelles 
culturales ». 
 
En conséquence, il est particulièrement difficile ici, pour revenir à la définition donnée par 
Sebillotte (1990a) de « systèmes de culture » (cf. Partie I, chapitre 3), d’identifier des 
successions de culture et a fortiori une « surface traitée de manière homogène » et donc 
des systèmes de culture.   
 
Si ces difficultés sont moins marquées sur le pas de temps infra-annuel (saison de production 
maraîchère) elles le sont fortement à l’échelle annuelle (Comment appréhender l’histoire de la 
parcelle lorsqu’elle n’est pas gérée par une seule exploitation dans une même année ?) et 
supra-annuelle (redécoupages d’une année sur l’autre). Cela induit une incertitude sur les 
effets précédents et cumulatifs : comment les analyser avec le concept de système de culture ?   
 
Ainsi, l’application du concept de systèmes de culture se prête peut-être mal à ce type de 
découpage parcellaire lorsqu’on souhaite réaliser un diagnostic cultural : étudier 
l’amélioration des performances techniques nécessiterait certainement de combiner des 
approches en termes de blocs de cultures (i.e. un ensemble de planches de l’exploitation sur 
lequel est pratiqué une même « rotation cadre », cf. Partie II, chapitre 2) et en termes de 
situations culturales (i.e. portion de terrain où non seulement la conduite de la culture est 
homogène mais également le milieu biophysique) (Jouve, 2006). 
4.2. Des cultures maraîchères à cycles très courts inscrits dans des « circuits courts » 
de commercialisation 
Il existe peu de travaux en agronomie portant sur les systèmes de culture à base de légumes 
feuilles, bien que de nombreux travaux aient pu mettre en avant (i) leur rôle important dans les 
régimes alimentaires, où ils assurent la partie essentielle des besoins nutritionnels et 
médicinaux (Chewya et Eyzaguirre, 1999 ; Gockowski et al., 2003 ; Kahane et al., 2005 ; 
Smith et Eyzaguirre, 2007 ; Diouf et al., 2008 ; Shackleton et al., 2009) et (ii) que ces 
systèmes de culture maraîchers incluant des légumes feuilles sont en constante augmentation 
à proximité des villes (Nguni et Mwila, 2007; Parrot et al., 2008), pour faire face à une 
demande urbaine en croissance (Jansen et al., 1996). Seuls quelques rares travaux ont porté 
sur les performances techniques de systèmes de culture intégrant des légumes feuilles 
(Agbonlahor et al., 2007) mais sur des légumes feuilles différents (Amaranthe). Nous avons 
aussi montré que les relations commerciales concernant nos exploitations sont 
majoritairement des circuits courts, avec un intermédiaire, se traduisant par la nécessité d’une 
diversité de produits à un moment donné. Cette problématique se retrouve dans d’autres 
contextes africains (Ba, 2007), mais aussi européens.  
En effet, en France comme dans de nombreux pays industrialisés, on voit ces circuits courts 
de plus en plus se développer, comme une forme de réactivation de la fonction alimentaire de 
l’agriculture de proximité des villes (Aubry et Chiffoleau, 2009). Sous des formes variées  et 
pour certaines très nouvelles (amap, vente par Internet etc.), ces circuits courts, fréquents en 
systèmes maraîchers périurbains européens, interrogent, via notamment la diversification de 
cultures qu’ils entraînent, sur les mêmes problèmes que ceux que nous avons rencontrés : 
quelles conséquences sur l’occupation du sol et les autres décisions dans l’exploitation, 
notamment l’organisation du travail et globalement quelles marges de manœuvre des 
agriculteurs pour s’adapter à une demande qui évolue et à modifier leurs assolements en 
fonction de cette demande à l’échelle infra-annuelle.  
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Nos travaux, même incomplets, montrent en quoi les relations entre agriculteurs et premiers 
metteurs en marché jouent fortement sur la constitution des systèmes de culture. Notre modèle 
de constitution de surfaces cultivées, voire nos travaux sur les relations entre collectrices et 
producteurs, pourraient être testés ou, au moins, servir de base dans ces contextes très 
différents. Nous pouvons d’ailleurs citer les travaux récents sur des systèmes maraîchers en 
agriculture biologique dans le sud de la France (Navarrete, 2009) qui soulignent l’intérêt 
d’une meilleure compréhension de l’influence des modes de commercialisation sur la 
constitution des systèmes de culture dans les exploitations. 
5. Perspectives 
Notre travail effectué dans un contexte particulier doit pouvoir déboucher sur une démarche 
reproductible et générique. La formalisation d’un modèle de constitution des surfaces 
cultivées et d’étude des marges de manœuvre pour les étendre constitue une première forme 
d’outil de généricité et ouvre surtout, par son intérêt et ses limites, des perspectives 
scientifiques. 
5.1. Allégement et complément du dispositif d’enquêtes 
L’analyse des règles de décision s’est effectuée à partir d’enquêtes et de suivis prolongés en 
exploitations agricoles, afin de connaître les règles spécifiques à chacun des agriculteurs. Si 
cette analyse s’avère fastidieuse, il est possible aujourd’hui de faciliter dans une étude 
ultérieure (dans ce territoire ou dans un autre) la reconstitution des successions de culturales 
et de principales marges de manœuvre sur les augmentations possibles de surfaces : si une 
phase d’enquêtes en exploitations est toujours nécessaire, nous pouvons grâce à notre apport 
l’alléger et notamment limiter voire se passer de suivis. 
A partir de leurs définitions, nous pourrions notamment identifier maintenant, sans ou avec 
peu de suivi, les surfaces exploitables (S_tot, S_max et S_eff), les zones cultivables, les 
intervalles de temps, et les règles de hiérarchie et diversité des cultures : nous devrions 
pouvoir, à partir de cette identification, construire la matrice des Bi x Tj et ainsi les « rotations 
cadres », les règles de longueurs de cycles et de durées d’interculture nous permettant 
d’approcher au sein de chaque bloc les surfaces cultivées dans les exploitations. Il s’agit de 
construire des questionnaires fondés sur ces définitions et de demander aux agriculteurs les 
partitions qu’ils font dans l’espace et dans le temps. Il pourrait s’agir, à partir d’une 
cartographie du territoire de l’exploitation (blocs parcellaires, planches, puits), facilitée par 





Encadré III-1 : Proposition d’une grille d’enquête pour approcher les surfaces cultivées dans les 
exploitations. 
1) La constitution des surfaces exploitables (S_tot, S_max et S_eff) :  
• Cultive-t-il toujours au même endroit ? si non, pourquoi ? 
• Comment évolue (en nombre de planches) les surfaces au cours du temps ? on pourrait lui proposer un 
découpage à priori du temps, issu de notre première connaissance du milieu, et analyser s’il effectue le même.  
• Aménage-t-il ses planches dès le ressuyage ou progressivement ? resituer dans l’espace et dans le temps 
l’aménagement des planches sur la base du schéma parcellaire 
2) La zone cultivable par culture, pour chaque culture : 
• Y a-t-il des planches sur lesquelles il ne cultive jamais cette culture ? pourquoi ? 
• Peut-il faire cette culture  à tel endroit durant toute la saison où y-a-t-il des périodes où il ne mettra pas cette 
culture et pourquoi ? 
3) L’intervalle de temps,  pour chaque culture : 
• Est-il possible de cultiver cette culture durant toute la saison ? si non, quand ? (IT_max) 
• Et dans cet IT_max, cultivez-vous toujours culture? Si non, quand ?  
4) Les longueurs de cycles et durées d’interculture :  
• Faire discuter l’agriculteur sur les écarts entre une « norme » et ce qui se passe réellement en termes de 
varaibilité de LC et de IC. 
• Y a-t-il des périodes de l’année où ces écarts sont plus marqués ? pourquoi ? 
5) Les hiérarchies et diversité entre cultures :  
• Pour vous quelle est la culture prioritaire et pourquoi ?  
• Cela signifie-t-il que dans sa zone cultivable (les planches qu’il a préalablement identifiées comme 
susceptibles de porter cette culture), cette culture occupe la totalité des planches dans son IT_réel (préalableent 
identifié) ? si non pourquoi ? 
• Cette culture est-elle prioritaire durant toute la saison ? pourquoi ?  
• En dehors de ces planches (ZC) que cultivez-vous et où ? idem pour IT ? 
• Y’a t’il des périodes de l’année durant lesquelles vous en cultivez plus et pourquoi ? 
En fin d’entretien, on pourrait reprendre, sur la base du schéma parcellaire, les différents groupes de planches 
identifiés (Bi) et les différentes périodes (Tj) et faire discuter l’agriculteur sur les proportions de culture dans 
l’espace et dans le temps : à tel endroit je retrouverais plutôt cette culture mais pas seulement, combien de 
planches pour chaque culture ?  
 
Par ailleurs, notre étude a été menée sur deux campagnes (2006 et 2007) ce qui constitue une 
limite pour comprendre les mécanismes d’évolution des marges de manœuvre. En restant dans 
le contexte de Mahajanga, nous pourrions affiner notre compréhension des contraintes 
actuelles du fonctionnement technique des producteurs et avoir des premiers éléments de 
prospective, en menant chez les agriculteurs une enquête de simulation. Il s’agirait de mettre 
le producteur dans le contexte d’une augmentation forte de la demande en légumes feuilles, 
et de le faire s’exprimer sur :  
- qu’est-ce qui aujourd’hui « bloque » le plus l’augmentation de la production de légumes 
feuilles (et pour chaque type de légume), et à quel moment de la saison. Les hypothèses sont 
que plusieurs ressources peuvent être en jeu qu’il faut hiérarchiser entre périodes. 
- dans un deuxième temps, on propose à l’agriculteur de « débloquer » la contrainte qu’il a 
mise comme majeure : est-il alors intéressé par produire plus à cette période, si oui quelles 
cultures et dans quel système de commercialisation, sinon pourquoi 
- d’une manière systématique, on fait ensuite discuter l’agriculteur sur l’accès aux ressources 
productives (eau, foncier et main d’œuvre) dans le territoire environnant. 
L’idée est alors de mener ce type de « simulation » sur différentes exploitations appartenant, 
par exemple, aux différents « niveaux » de marges de manœuvre que nous avons identifiés en 
fin de chapitre 3 (Partie II), afin de comparer nos exploitations et de confirmer ou infirmer nos 
résultats. 
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D’une manière plus générale, et dans un autre contexte, de telles démarches de simulation, 
venant après les enquêtes « d’instruction » des variables du modèle, pourraient permettre une 
analyse réflexive (et partagée) avec les agriculteurs sur ces marges de manœuvre. 
5.2. De la nécessité d’un diagnostic agronomique ? 
Dans ce travail nous cherchions à répondre pour partie à la question de la capacité des 
exploitations agricoles à répondre à une demande urbaine croissante. Nous avons cependant, 
pour les raisons expliquées dans la Partie I (chapitre 3), limité cette question de 
l’augmentation de la production à celle de la surface cultivée. Mais il reste, qu’avec 
relativement peu de marges de manœuvre individuelles pour augmenter ces surfaces, la 
question de la possibilité d’augmenter les rendements surfaciques demeure. Certes, nous 
n’avions pas les moyens de les analyser dans cette étude ; de plus, d’autres auteurs ont 
travaillé spécifiquement sur la détermination de performances techniques en agriculture 
urbaine  et constaté (Agbonlahor et al., 2007) que celles-ci sont relativement élevées et peu 
aisées à augmenter, du fait de leur dépendance forte à des ressource productives déjà citées 
(main d’œuvre notamment). Il reste que nous ne pouvons pas nous prononcer à Mahajanga sur 
les marges de manœuvre concernant l’augmentation de production : dans l’idéal, un véritable 
diagnostic agronomique serait nécessaire. Nous l’avons dit, il devrait passer préalablement par 
la construction de références techniques sur ces légumes feuilles très mal connus.  
Notons aussi que c’est l’ensemble du système de culture maraîchage-riz (lorsque celui-ci 
existe c'est-à-dire en dehors des lacs) qui devrait être étudié : en effet, on a pu voir par 
enquêtes que les propriétaires « récupérant » des terres menées en maraîchage pendant la 
saison sèche s’abstiennent de toute fertilisation du riz, en comptant sur l’effet précédent des 
cultures de légumes-feuilles régulièrement fertilisées. 
Compte tenu de l’absence de donnée statistique et de l’absence dans les exploitations de tout 
document d’enregistrement de pratiques ou de performances, il faudrait pour obtenir ces 
informations, opérer un suivi pluriannuel serré de certaines exploitations, ce qui constitue en 
soi une piste de travail importante à poursuivre. Toutefois, nous pouvons faire l’hypothèse 
que l’irrigation et la fertilisation constituent deux facteurs limitants majeurs quant à 







Chapitre 2  
Contribution du maraîchage périurbain à l’alimentation des villes :  
apports et limites de la thèse aux questions de développement 
 
 
Nous traitons dans cette partie de la portée opérationnelle de notre travail en analysant les 
apports et les limites de la thèse pour le développement du maraîchage en agriculture urbaine, 
dans la situation étudiée, mais aussi de façons plus générale, les apports du travail pour le 
développement du maraîchage en agriculture urbaine. 
 
Nous sommes partie de la question initiale des capacités des exploitations de la CUM à 
répondre actuellement à la demande urbaine, et à s’adapter via l’augmentation de la 
production (ici via les surfaces cultivées), à la prévisible augmentation de cette demande 
urbaine. 
 
Les apports de notre travail d’un point de vue opérationnel résident essentiellement dans (i) la 
connaissance précise de ces formes d’agriculture mal connues, voire complètement inconnues 
des instances du développement agricole et (ii) l’identification des facteurs limitants et des 
marges de manœuvre des agriculteurs pour l’extension des surfaces cultivées dans les 
exploitations maraîchères du territoire de la CUM pour répondre à une demande urbaine 
croissante. On met en évidence que c’est à travers deux catégories de facteurs que l’on 
pourrait envisager l’augmentation des surfaces cultivées dans les exploitations : 
l’augmentation des ressources productives (terre, eau, travail) et une modification de 
l’organisation de la commercialisation. 
1. L’augmentation des ressources productives 
Nous avons mis en évidence que dans les exploitations du territoire de la CUM, 
l’augmentation des surfaces cultivées est fortement contrainte par le foncier, la force de 
travail et l’accès à l’eau. On rejoint alors de nombreux travaux portant sur l’agriculture 
urbaine qui mettent également en évidence que ces facteurs sont les principaux facteurs 
limitants du développement de cette agriculture (cf. partie I, chapitre 1). Cependant peu de 
travaux à l’échelle de l’exploitation ont été menés pour analyser précisément comment jouent 
ces facteurs dans le processus de production. Citons toutefois les travaux menés par 
Agbonlahor et al. (2007) portant sur les performances des systèmes de culture maraîchers en 
agriculture urbaine au Nigeria : ils mettent en avant que les principaux facteurs limitants sont, 
comme dans notre cas) la force de travail et la ressource en terre ; ils insistent également sur 
l’accès aux semences, moins limitant dans notre cas du fait de la prédominance des semences 
de ferme ; par contre ils ne considèrent pas l’accès à l’eau et sa concurrence possible avec les 
usages urbains. Signalons cependant, que ces travaux ont une vision assez statique des 
exploitations, décrites par des variables structurelles et non de décision. De ce fait, les facteurs 
sont identifiés, mais leur influence réelle sur le fonctionnement des exploitations et sur les 
leviers possibles pour les lever est moins aboutie. On retrouve les mêmes contraintes dans les 
Niayes périurbaines de Dakar, et la diversité des exploitations maraîchères de cette zone 
prend essentiellement en compte ces facteurs (Ba, 2007). 
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L’augmentation de ces ressources productives, outre les décisions propres à l’exploitant 
(gestion de la trésorerie, capacité d’investissement etc.), renvoient à leur environnement 
urbain : foncier surtout, main d’œuvre et peut-être eau sont en effet des ressources sur 
lesquelles peuvent s’exercer une concurrence entre usage urbain et agricole. 
1.1. Le foncier 
L’agriculture urbaine est confrontée à une forte dualité entre, d’une part, la conservation des 
terres pour la production agricole et, d’autre part, la revendication spatiale de la croissance 
urbaine qui consomme de façon rapide et mal contrôlée les espaces et fragilise le secteur 
agricole (Rural, 2006). On constate cependant dans de nombreux pays que, de simple réserve 
foncière destinée à accueillir à plus ou moins long terme l’expansion urbaine (Zeng et al., 
2005), l’espace agricole devient progressivement un enjeu de planification urbaine : celle-ci 
se réfère désormais à des projets urbains ou territoriaux, dans lesquels l’agriculture pourrait 
prétendre à un rôle au nom de ses rôles possibles dans le développement durable des villes 
(Monédiaire, 1999 ; Fleury, 2005 ; Sullivan et Lovell, 2006). 
Nous sommes encore loin de cet enjeu à Mahajanga, mais nous rejoignons ces résultats en 
montrant ici que le foncier est la principale contrainte quant à l’extension des surfaces totales 
et maximales exploitables (S_tot et S_max) et de la localisation des cultures dans le territoire 
de l’exploitation (Zone cultivable). Nous avons montré comment ces surfaces évoluent au 
cours de la saison culturale et s’expriment différemment suivant les exploitations et les sites 
de production, , avec des « réserves potentielles » pour l’agriculture de niveau très différent 
selon les bas-fonds. En bordure de lacs, il n’y aurait plus de surface disponible. 
Les questions de développement qui se posent alors sont de plusieurs ordres : 
 Que faire pour « sécuriser » le foncier dans cette situation périurbaine ? 
 Doit-on s’orienter, pour utiliser les « réserves potentielles », vers des incitations à 
l’agrandissement des exploitations existantes (avec ce que cela suppose comme main d’œuvre 
supplémentaire), et/ou vers l’installation de nouveaux agriculteurs, notamment de jeunes ? 
Inciter à utiliser plus de rizières en maraîchage pourrait aussi avoir un intérêt par rapport à la 
conduite, voire à al production, du riz urbain, compte tenu des relations de fertilisation entre 
les deux (cf. infra). 
 Y aurait-il, à proximité de ces sites, d’autres lieux proches où le maraîchage pourrait être 
développé : rappelons que le site d’Ampitolova n’a pas été retenu du fait de sa faible part en 
termes de surfaces et de quantités produites mais également de son éloignement plus 
important par rapport à la ville. Or, dans un contexte d’extension de la ville vers les sites 
d’Ambondrona et Amborovy, il pourrait s’avérer intéressant d’analyser les possibilités de 
faire du maraîchage un peu plus loin en s’assurant que le milieu permet la pratique du 
maraîchage et via une organisation des transports (le réseau de bus de la CUM s’arrête à 
Amborovy). Ainsi, il serait utile d’approfondir le recensement des surfaces potentiellement 
cultivables en s’inspirant par exemple des travaux de Thapa et Muruyama (2008) qui ont 
proposé une méthode pour classer les territoires urbains selon différents critères (types de 
sols, infrastructures routières, accessibilité à l’eau et accès aux marchés) en vue de discuter de 
leur capacité à être valorisés en agriculture urbaine.  
 
Ceci nécessite des études spécifiques en cartographie et des décisions politiques ad-hoc 
(volonté de donner la priorité à l’agriculture, zonages et décisions foncières etc.).   
 
D’autre part, outre la question des réserves potentielles foncières, les questions de statut 
foncier représentent également une lourde contrainte potentielle à la production alimentaire 
urbaine et périurbaine. Si le rôle de l’agriculture urbaine à travers à la fois sa fonction 
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alimentaire mais également d’autres fonctions (environnementale et économique) est 
largement reconnu dans des nombres de cas croissants, cette agriculture ne l’est pas à 
Mahajanga. En effet, comme nous l’avons vu (cf. Partie II, chapitre3) elle est inexistante dans 
le plan d’urbanisme directeur de la ville (PUDi) ainsi que dans le plan régional de 
développement de la région Boeny (PRD Boeny). Or cette agriculture pourrait être soutenue à 
différents niveaux :  
 les accords de propriété foncière ayant pour objectif la production alimentaire urbaine 
pourraient être formulés dans le cadre d’une politique foncière reconnaissant et soutenant 
cette agriculture58. Il s’agit bien ici de s’orienter vers des formes d’intégration de 
l’agriculture urbaine dans la planification urbaine (Dübbeling, 2009a). 
 les terres productives peuvent être protégées dans le cadre de schémas directeurs 
d’aménagement urbains via un zonage et la création de « ceintures vertes ». La création de 
telles zones ont commencé à apparaître à Antananarivo dans le cadre du plan d’urbanisme 
directeur en 2004 puis du plan vert en 2006. Fin 2007, une direction de l’agriculture 
urbaine à Antananarivo a été créée et en 2009 une plate–forme pour l’agriculture urbaine a 
été mise en place entre la ville, les ministères concernés, les bailleurs de fonds et la 
recherche (Dübbeling et Aubry, 2009). Toutefois ces dynamiques concernent seulement la 
capitale mais n’ont pas encore d’échos dans les villes secondaires. 
Ainsi, il serait également utile, dans une perspective d’appui à l’agriculture urbaine, de 
réaliser une étude fine des régimes fonciers et des possibilités de protéger cette agriculture en 
termes de statut foncier.  
1.2. La main d’œuvre 
Nous avons pu montrer que la main d’œuvre est le principal facteur limitant de 
l’augmentation des productions, ce que l’on retrouve également dans les travaux de 
Agbonlahor et al. (2007). Cependant nous avons pu apporter des précisions quant à la façon 
dont se décline cette contrainte au court du temps via l’identification de périodes où sont en 
compétition :  
 Les ressources extérieures (trésorerie, pluriactivité etc.) et l’aménagement rapide des 
planches en début de saison 
 Les conditions d’irrigation et la force de travail pour l’irrigation en cours de saison  
 
Rappelons que l’agriculture urbaine est une source fréquente d’emplois notamment pour les 
jeunes urbains (Dübbeling, 2009b). On ne dispose pas d’estimation des bassins d’emplois 
respectifs agricoles et urbains dans le territoire de la CUM. Par contre on sait (Dumont, 2006) 
que de nombreux agriculteurs urbains exercent une activité extra-agricole en ville, ce qui 
limite leur temps de travail sur l’exploitation. 
D’autre part, si l’agriculture urbaine représente effectivement un bassin d’emploi, celui-ci est 
ici surtout saisonnier et soulève également les problèmes de trésorerie pour accéder à cette 
main d’œuvre. 
1.3. L’accès à l’eau 
De la même façon que pour les autres ressources nous apportons ici des éléments de précision 
quant à la façon dont se déclinent les contraintes liées à l’accès à l’eau dans l’exploitations par 
                                                 
58
 la FAO développe actuellement à Antananarivo un programme de soutien à l’agriculture urbaine, dans lequel 
cette question de la sécurisation foncière a une part. 
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sa dimension spatiale (distance au puits) et temporelle (assèchement des puits et plus forte 
exigence en eau au cours du temps). 
D’autre part, si pour le moment il ne semble pas y avoir de concurrence entre usage agricole 
et urbain de la ressource en eau, cela pourrait à l’avenir se renforcer par l’urbanisation 
croissante de Mahajanga. Il semblerait donc important de mener une étude hydrologique 
permettant de quantifier la ressource en eau sur le territoire, son utilisation actuelle par la ville 
et l’agriculture et la disponibilité potentielle pour ces différents usages. Une telle étude 
pourrait rapidement s’avérer indispensable dans le contexte de croissance urbaine. 
L’explosion démographique des villes entraîne une forte augmentation de la consommation en 
eau. Ainsi, outre l’utilisation des eaux des nappes superficielles et souterraines, la question de 
l’utilisation des eaux usées est fréquemment évoquée en agriculture urbaine (Farinet et al., 
2004 ; Buechler et al., 2006). Elle est très répandue dans les PED, c’est le cas notamment à 
Antananarivo pour la culture du cresson (Dabat et al., 2006). La fréquence d’utilisation dans 
le maraîchage urbain et périurbain des PED, et les risques sanitaires qui en découlent, ont 
conduit récemment l’organisation Mondiale de la Santé (OMS) à proposer un « guide pour 
l’utilisation des eaux usées urbaines en agriculture » (OMS, 2009). Cependant l’utilisation des 
eaux usées nécessite des infrastructures minima (rigoles de collecte, voire canalisations) 
actuellement inexistantes à notre connaissance pour les sites de production maraîchers du 
territoire de la CUM, relativement éloignés du centre ville. Ainsi, même l’utilisation des eaux 
usées nécessiterait des aménagements importants pour leur utilisation par le maraîchage de la 
CUM. De plus, à Antananarivo de cette ville collinaire, le relief important permet une 
récupération gravitaire des eaux de pluies et des eaux usées dans les bas-fonds, ce qui n’est 
pas le cas à Mahajanga au relief très plat. 
 
Evaluer les marges de manœuvre pour modifier l’accès à ces ressources nécessiterait donc des 
études plus poussées à l’échelle du territoire périurbain (ressources hydrologiques de la 
région, disponibilité en terre et statuts fonciers des terres non cultivées, ressource en main 
d’œuvre). L’absence actuelle de reconnaissance de l’agriculture urbaine à Mahajanga ne 
semble malheureusement pas aller dans ce sens. 
2. Faire évoluer l’organisation de la commercialisation 
Nous l’avons vu, les relations entre agriculteurs et premiers metteurs en marché influent 
fortement sur la constitution des surfaces cultivées (allant jusqu ‘à pouvoir faire perdre un 
cycle de culture). Ainsi, l’augmentation des productions pour répondre à une augmentation de 
la demande pourrait se faire via une modification de l’organisation de la commercialisation et 
ce à l’échelle de l’exploitation via les stratégies de commercialisation des agriculteurs et/ou à 
l’échelle du territoire de la CUM 
 
Si la vente directe des produits au marché semble plus intéressante pour les agriculteurs du 
fait du gain sur le prix de vente (figure III-3), elle engendre (i) des longueurs de cycles et des 
durées d’interculture plus longues, à la fois du fait de la capacité d’écoulement plus faible 
mais également du fait de la force de travail mobilisée pour la commercialisation au détriment 
des autres cultures. De fait, nous l’avons vu, cela diminue la surface développée en une 
culture et/ou implique des proportions supérieures en légumes feuilles à plus faible valeur 
ajoutée mais moins exigeantes en travail. Il semblerait donc intéressant de mener une analyse 
plus fine, qui relève de l’économie, sur l’intérêt comparé pour les agriculteurs des différentes 
stratégies de commercialisation. En effet, le gain lié à la vente directe sur les marchés de gros 






Figure III-3 : Gains perçus par chaque acteur pour une soubique de légumes feuilles vendue aux 
consommateurs urbains. Source : enquêtes auprès de 40 producteurs, 34 grossistes et 137 détaillantes (Audois, 
2007). 
 
Une modification de l’organisation de la commercialisation et du marché à l’échelle du 
territoire considéré pourrait permettre un meilleur écoulement des produits et donc réduire les 
longueurs de cycle et période d’interculture et ainsi permettre d’augmenter les surfaces 
cultivées. Par exemple, une meilleure reconnaissance du rôle des collectrices par les 
planificateurs urbains en facilitant leur accès aux nouveaux marchés, fluidifierait l’écoulement 
des légumes feuilles tout au long de la saison, limitant ainsi pour les exploitants les durées 
d’interculture. Les problèmes posés par les marchés plus ou moins formels, où sont tolérés 
aujourd’hui les collectrices, sont l’absence de protection contre les intempéries mais 
également l’absence d’aménagements favorisant la circulation des produits ou de dispositions 
concernant l’évacuation des déchets, d’où des engorgements fréquents. De plus, malgré la 
proximité entre la production et la consommation, l’information ne circule pas bien dans les 
filières en raison de l’émiettement des structures de production, de la vitesse de dégradation 
des produits, de la non-standardisation des unités de mesure. Tous ces éléments concourent à 
des conditions difficiles pour la commercialisation des produits, entraînent des coûts de 
commercialisation importants et sont source d’instabilité des prix qui perturbent l’équilibre 
entre l’offre et la demande (Bricas et Seck, 2004).  
3. Bilan et généralisation 
Le cas d’étude ici traité nous semble représentatif des problèmes que pose l’insertion de 
l’agriculture urbaine dans le développement urbain. Dans les pays en développement, 
l’agriculture urbaine s’est fréquemment développée avec l’urbanisation croissante (Bryld, 
2003 ; Cour 2004). Dernièrement, on constate aussi qu’elle passe de plus en plus 
fréquemment « d’une marginalisation à une légitimation » par les autorités locales (Cissé et 
al., 2005) et que ses rôles dans l’alimentation de la ville ou l’emploi des plus pauvres la font 
peu à peu sortir de l’illégalité (Howorth et al., 2001). Si ce n’est pas encore le cas à 
Mahajanga, l’agriculture urbaine prend de plus en plus de place dans la planification urbaine à 
Antananarivo, la capitale. Aujourd’hui,  pour faire face à cette nouvelle légitimation, le besoin 
de méthodes et d’instruments pour les planificateurs urbains est important afin de leur 
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permettre de raisonner la place de l’agriculture urbaine dans le développement de la ville 
(Wilson, 2006). Des concepts et méthodes ont été proposés récemment notamment dans les 
disciplines géographiques, utilisant notamment le zonage par SIG (Zeng et al., 2005 ; 
Nguendo-Yongtsi et al., 2007 ; Thapa et Murayama, 2008), économiques (Parrot et al., 2008) 
ou socio-politiques pour évaluer par exemple les relations entre les politiques publiques, les 
paysages agricoles ou la multifonctionnalité de l’agriculture (Parra-Lopez et al., 2009 ; Turpin 
et al., 2009).   
 
Notre méthodologie, visant à comprendre la constitution des surfaces cultivées dans les 
exploitations en agriculture urbaine nous semble complémentaire des méthodes citées 
précédemment. Son intérêt majeur est d’aider à une identification précise, en termes de 
constitution des surfaces cultivées, des facteurs limitant leur augmentation potentielle et des 
marges de manœuvre à l’échelle de l’exploitation et du territoire pour lever ces facteurs 
limitants. Ceci peut être précieux pour définir des politiques publiques locales, notamment 
municipales, dont on sait dans d’autres contextes qu’elles peuvent être déterminantes pour la 
promotion de l’agriculture urbaine (Vandermeulen et al., 2006). En effet, si de nombreux 
travaux de recherche, nous l’avons vu, ont été menés sur les questions d’approvisionnement 
alimentaire des villes, peu de travaux menés sur l’agriculture urbaine s’intéressent à l’échelle 
de l’exploitation et donc a fortiori aux possibilités des agriculteurs à augmenter la production. 
Nous apportons ainsi des éléments d’identification pour les planificateurs urbains de la part 
respective des EA, des ressources territoriales et de l’organisation du marché sur la 
participation de cette agriculture urbaine à l’approvisionnement des villes. Les résultats 
obtenus montrent que les marges de manœuvre pour augmenter la surface cultivée résident 
essentiellement dans une modification des ressources productives que sont la terre, l’eau et à 
la main d’œuvre : ces éléments relèvent donc de la définition d’une planification stratégique 
de la place de cette agriculture dans le développement urbain, comme le soutient le RUAF 
(Dübbeling, 2009a). Toutefois, intégrer explicitement l’échelle de l’exploitation dans ces 
politiques municipales est majeur pour comprendre les contraintes et opportunités des 
agriculteurs pour adopter des propositions faites à leur échelle. Ainsi, déterminer la place de 
l’agriculture dans le développement urbain nous semble dépasser l’expertise des seuls 
services d’urbanisme: comprendre quels sont les rôles que jouent ou pourrait jouer 









Dans les PED, les productions maraîchères sont, en forte proportion, situées à proximité des 
villes. Les systèmes maraîchers sont une composante majoritaire sinon exclusive de 
l’agriculture urbaine dans ces pays et ils incluent fréquemment une proportion importante de 
légumes feuilles. Ces systèmes contribuent notablement, voire quasi-exclusivement selon les 
situations, à  l’approvisionnement alimentaire des villes en produits frais. Malgré l’extension 
urbaine qui grignote les espaces agricoles, on constate dans de nombreux cas (Cour, 2004 ; 
Parrot et al., 2008) que l’agriculture urbaine et en son sein les systèmes maraîchers sont en 
progression et en diversification de formes (Ba, 2007) pour faire face à une demande urbaine 
en croissance. Le développement de la production de légumes, dont les légumes-feuilles, par 
l’agriculture urbaine est ainsi un enjeu-clé face à la croissance urbaine. Prendre en compte cet 
enjeu nécessite de comprendre comment se constitue la production en légumes feuilles dans 
les exploitations, et quelles sont les  capacités de ces exploitations à répondre par une 
augmentation de production  à une demande urbaine croissante. Telles ont été les questions 
centrales de notre recherche. 
 
Dans ce travail, nous nous sommes intéressée plus spécifiquement aux systèmes de culture 
maraîchers à base de légumes feuilles à proximité de Mahajanga (Nord-Ouest de 
Madagascar), une ville en forte croissance où l’agriculture urbaine s’est récemment 
développée comme activité marchande d’approvisionnement de la ville et ne fait encore 
l’objet d’aucun véritable soutien. Nous avons traité ici la question de l’augmentation de la 
production via celle des surfaces, sachant que l’accès au foncier est une contrainte majeure 
dans la plupart des cas d’agriculture urbaine (Smit et al., 1996). Pour instruire cette question 
de recherche, nous nous sommes appuyée sur les modèles pour l’analyse des décisions 
d’assolements et successions de cultures pré-existants, en grandes cultures (Maxime et al., 
1995 ; Aubry et al., 1998) et en maraîchage tempéré (Navarrete et Le Bail, 2007). La 
procédure proposée consistait, à partir d’enquêtes et de suivis prolongés en exploitations 
agricoles, à reconstituer les surfaces cultivées (dites ici développées) dans l’exploitation sous 
forme de réseau de contraintes, c’est à dire de relations hiérarchiques liant des variables 
décisionnelles. La compréhension de ces réseaux de contraintes nous a permis de discuter, in 
fine, des marges de manœuvre des agriculteurs pour s’adapter à une demande urbaine 
croissante (révélée par les premiers metteurs en marché).  
 
Les résultats issus de ce travail ont à la fois une portée théorique et opérationnelle. 
 
 Théorique, dans la mesure où nous avons formalisé, à partir des modèles précédemment 
cités, un modèle de constitution des surfaces cultivées en légumes feuilles. Nous avons enrichi 
et affiné certaines variables utilisées dans les modèles pré-existants, proposé de nouvelles 
variables et de nouveaux déterminants. La forme de ce modèle, en particulier la nature et 
l’enchaînement des variables, a certainement une portée plus large que notre cas d’étude : il 
peut servir de base pour la compréhension de la constitution des surfaces cultivées dans une 
gamme de cas de systèmes de culture à base de légumes à cycle court. Certains déterminants 
ont aussi une portée générale car des ressources productives comme la main d’œuvre ou l’eau, 
et bien sûr le foncier, représentent des contraintes fortes dans tous les milieux d’agriculture 
urbaine, a fortiori en zones tropicales et en conditions d’agriculture manuelle. D’autres 
déterminants sont plus spécifiquement liés au contexte précis que nous avons étudié, 
notamment ceux prenant en compte la dynamique de l’eau dans les milieux particuliers du 
territoire de la CUM. Nous avons cependant montré que d’autres contextes d’agriculture de 
décrue pouvaient rencontrer le même type de déterminant avec des conséquences analogues, 
notamment en termes de découpage pertinent des périodes de culture. Ainsi, la limite variable 
des exploitations maraîchères au cours du temps cultural et l’évolution spatio-temporelle de 
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plusieurs variables du modèle proposé peuvent elles être pertinentes dans ces cas de cultures 
de décrue notamment. Nous avons montré que cette variabilité spatio-temporelle et 
l’imbrication des cycles de culture au cours de la saison remet en cause la notion même de 
sole d’une culture, et sur un plan méthodologique, conduit à construire des indicateurs 
spécifiques : les surfaces intégrées. Nous avons aussi montré et précisé la dépendance des 
décisions techniques des agriculteurs aux relations avec les premiers metteurs en marché à 
travers la nature des produits demandés par les consommateurs, les qualités requises 
(fraîcheur, diversité, régularité) et l’organisation de la commercialisation. Nous montrons ici, 
que certaines variables du modèle donnent lieu à un partage de la décision entre agriculteurs 
d’une part et premiers metteurs en marché d’autre part : nous avons pu instruire la question 
des traductions techniques des relations entre ces premiers metteurs en marché et les 
producteurs. Là encore, instruite dans ce contexte particulier, cette question du partage de la 
décision technique entre agriculteurs et premiers metteurs en marché se retrouve dans de 
nombreux cas, en particulier en productions légumières en pays du sud (Ba Diao, 2004 ; Ba, 
2007 ; Andrianarisoa et Dabat, 2009). Enfin, d’un point de vue méthodologique, nous avons 
pu montrer que l’utilisation des ratios entre variables de surfaces intégrées potentielles et 
réelles permet, pas à pas, d’identifier de façon précise quelle variable peut faire l’objet d’une 
extension ou pas dans l’exploitation, et dans chaque cas, quels sont les facteurs limitants et les 
capacités à lever ces facteurs, à l’échelle de l’exploitation et du territoire de la CUM : là 
encore cette démarche innovante d’analyse des marges de manœuvre pourrait être pertinente 
dans d’autres contextes. 
Des pistes de recherche ont été formulées notamment sur (i) des propositions d’allégement du 
dispositif et de complément d’enquêtes de simulations permettant une analyse réflexive (et 
partagée) avec les agriculteurs sur ces marges de manœuvre ; (ii) une étude spécifique sur les 
possibilités d’augmenter la production via une augmentation des rendements. 
 
 Opérationnelle, par le diagnostic des facteurs limitants de l’extension des surfaces 
cultivées en légumes feuilles dans ce cas d’étude. On met en évidence ici que c’est à travers 
deux catégories de facteurs que l’on pourrait envisager l’augmentation des surfaces cultivées 
dans les exploitations : l’augmentation des ressources productives (terre, eau, travail) et une 
modification de l’organisation de la commercialisation. Même si les marges de manœuvre à 
l’échelle de l’exploitation pour augmenter leurs surfaces cultivées restent faibles, nous 
montrons que c’est en passant par cette échelle de l’exploitation que l’on comprend les 
questions qui se posent a l’échelle du territoire et les contraintes et opportunités des 
agriculteurs pour adopter des propositions faites à leur échelle. On a pu mettre en évidence 
des situations pour lesquelles les marges de manœuvre sont très faibles et d’autres pour 
lesquelles il y en aurait plus. 
Nous avons vu qu’à l’échelle du territoire de la CUM, il existerait des marges de manœuvre 
« territoriales » pour augmenter les surfaces cultivées : des réserves en terres existent, 
probablement des réserves en eau et peut-être en main d’œuvre. D’autre part, l’augmentation 
des productions pour répondre à une augmentation de la demande pourrait se faire via une 
modification de l’organisation de la commercialisation et ce à l’échelle de l’exploitation via 
les stratégies de commercialisation des agriculteurs et/ou à l’échelle du territoire de la CUM.  
Préciser les marges de manœuvre pour modifier l’accès aux ressources ou modifier les 
stratégies de commercialisation nécessiterait de replacer notre analyse des leviers d’extension 
des surfaces cultivées dans une analyse pluridisciplinaire intégrant les travaux d’économistes 
et de géographes sur l’organisation des ressources en terre, en travail, en eau et en intrants 
d’une part et l’organisation des marchés de circuits courts d’autres part dans les agricultures 
périurbaines. 
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Notre posture de recherche, visant à comprendre par élaboration de modèles conceptuels, la 
constitution des surfaces cultivées dans les exploitations en agriculture urbaine nous semble 
complémentaire des méthodes utilisées par les planificateurs urbains. Son intérêt majeur est 
d’aider à une identification précise, en termes de constitution des surfaces cultivées, des 
facteurs limitant leur augmentation potentielle et des marges de manœuvre à l’échelle de 
l’exploitation et du territoire pour lever ces facteurs limitants. Ceci peut être précieux pour 
définir des politiques publiques locales, notamment municipales, dont on sait dans d’autres 
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